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PREFACE 



Tout le monde connaît la silualion déplorable des établis- 
semenls hospilaliers à la fin de la période révolutionnaire, 
alors que, suivant l'expression si juste de Taine, il ne restait 
plus de quoi donner une tasse de bouillon à un malade. 

Les rapports des fonctionnaires chargés, au commence- 
ment de Tan 9, d'étudier Télat de la France , rapports 
publiés par M. Félix llocquain et précédés d'une magistrale 
introduction due à sa plume si autorisée, placent ce fait en 
pleine lumière. 

On peut également consulter les nombreuses statistiques 
départementales parues sous le Consulat et qui constatent 
cette détresse générale. Ce point d'histoire est donc acquis. 

Néanmoins ces rapports, ces statistiques n'indiquent pas 
toutes les causes ayant amené graduellement la ruine des 
asiles charitables. Il nous a paru nécessaire de rechercher 
ces causes multiples h l'aide de la correspondance journa- 
lière reçue par le ministre de l'Intérieur ou les membres de 
la commission des secours |)ublics, de 1781) h Tan 12. 

Nous avons cru utile d'étudier le contre-coup immédiat 
des décrets révolutionnaires et de montrer, d'après le témoi- 



gnage des conlemporains, la pari importante qu'il convient 
de faire dans ce grand désastre aux utopies des Constituants 
et des Conventionnels. 

Le sujet est d'autant plus actuel que ces utopies sont pré- 
conisées parmi nous; on déclare que nous descendons de 
la llévolution française et qu'en matière d'assistance c< notre 
œuvre doit être un effort persévérant pour réaliser enfin 
les pensées qu'elle avait conçues, pour mettre h exécution 
le testament qu'elle a laissé. » 

Le dépouillement minutieux des liasses formant aux 
Archives nationales la série F'' (Hospices et secours) per- 
met de se rendre compte, d'un côté, des erreurs commises 
par nos pères et que nous devons éviter; de l'autre, des 
principes vrais qu'ils ont adoptés et qu'il nous appartient 
de défendre et de fortifier. 

L'abondance des documents manuscrits appartenant h 
cette série est telle que le modeste ouvr<igc que nous offrons 
aujourd'hui au public pourrait être refait plusieurs fois, 
sans citer aucun de nos textes. 

Ces lettres, ces délibérations rédigées par des témoins 
écrivant sous l'impression des speclîicles déchirants aux- 
quels ils assistent, sont vivantes, elles donnent k un haut 
degré l'impression de la réalité; nous en publions m e^/e/i^o, 
aux annexes, plus de soixante applicables à 42 départe- 
ments; mais, il ne s'agit l<^ que d'exemples qu'il serait aisé 
de remplacer par des centaines de pièces aboutissant aux 
mêmes conclusions. 

Cette étude n'a pas été faite en vue de servir de thème h 



i»réfa<:k 



(les récriminations sur le passé : elle a pour but unique de 
consulter, d'après les sources, les résultats de certains sys- 
tèmes en vigueur il y a cent ans, et que Ton voudrait voir 
renaître à notre époque. 

Puissions-nous réussir à prouver une fois de plus les 
dangers de la charité légale. Si notre nouveau cri d'alarme 
est entendu, ce sera la meilleure récompense de nos humbles 
travaux et, notre tAche une fois terminée, nous dirons à nos 
modernes législateurs : la cause sacrée des pauvres est entre 
vos mains; ne vous laissez point séduire par de fausses théo- 
ries, de fallacieuses chimères, l'expérience a été faite, 
elle a semé partout la misère, le désespoir, la mort, ne la 
recommencez pas. 



8 juillet 1808. 



Afin de faciliter les recherclics^ nous donnons y ci-contre, un 
tableau comparatif des calendriers révolutionnaire et grégo- 
rien, de 1793 à Van 1S. 

Nous avons employé partout les chiffres arabes, cette manière 
de dater est en effet la seule en usage dans les pièces manuscrites^ 
gui forment la base de noire élude hislorif/ue. 



Vorthographe des documents a été rigoureusement maintenue. 



A remarquer également que le langage administratif n étant 
pas encore fixé à la fin du siècle dernier, les mots : hôpital, 
hospice, asile, sont utilisés indifféremment pour désigner une 
maison hospitalière. 
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22 sept.. 1797 
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21 nov.. 171*7 
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lorjv... 179K 
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20 avril. 1798 



20 mai.. 1798 
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22 8cpl.. 1798 


23 sept.. 1790 


21 sept., 1800 
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22ocl... 1798 


23ocl. . 1700 


23«>ct .. 1800 


23 net... 1801 


23 (Kl... 1802 






I** rninoirc 


21 nov.. 1708 


22n»iv. . 1700 


22 nov. . 1800 


22 nov. . 1801 


22 nov. . 1802 






I*» nivtW 


21 dcr. . 1708 


22 dér. . 1700 


22dcc. . 1800 


22déc. . 1801 


22 déc. 1802 






!•' pliiviônc 


20jnnv.. 1700 


21 jnnv.. 1800 


21janv.. 1801 


21 janv.. 1802 


21 janv.. 1803 






f vcnlôsc 


lOfév... 1790 


20rcv... 1800 


20 fcv... 1801 


20 fcv.. . 1802 20 fêv.. . 1803 






1" icerminnl 


21 niniT». 1700 


22 mai-î». 1800 


22 mars. 1801 


22 mars. 1802 


22 mars. 1803 






!•' flnrcnl 


20 avril . 1700 


21 avi-il. 1800 


21 avHl. 1801 


21 avril. 1802 


21 avrU. 1803 




1" prairial 


20 mai. . 1790 


21 mai.. 1800 


21 mai. . 1801 


21 mai.. 1802 


21 mai.. 1803 




1" inr»Mi<lor 


10 juin.. 1700 


20 juin.. 1800 


20 juin.. 1801 


20 juin.. 1802 


20 juin.. I803J 




!•* Iheriiiidor 


lOjuil... 1700 


20juil... 1800 


20juil... 1801 


20juil. . 1802 


20juil... 1803 




1*' frticlidor 


l8aoiH. 1700 


10 août. 1800 


10 août . 1801 


lOaoûl . 1802 


lOaoùl . 1803 




1" joiirei»!»'* 


17 sept.. 1700 


18 ficpl.. 1800 


18((cpl.. 1801 


l8!M>pl.. 1802 


18 sept.. 1803 



INTRODUCTION 



QUINZE ANNÉES 



DK 



RÉFORMES HOSPITALIÈRES 

(1774 - 1781)). 



Lorsque, le 10 mai 1774, Louis, seizième du nom, âgé de moins 
de vingt ans, monte sur le trône, la réforme des abus constatés 
dans certains hôpitaux est depuis longtemps déjà ù Tordre du 
jour. Chamousset, pour ne citer que lui, signale dès 1757* les 
dangers de rencombremcnt des grandes maisons hospitalières, 
et Tincendie partiel de riIùtel-Dieu parisien (2y-30 décembre 
1772) donne une importance nouvelle à ces graves problèmes-. 

Le ca>ur du jeune monarque le porte naturellement vers de 
telles études, et son règne, de 1774 à 1789, « est pour ainsi dire 
employé tout entier à la recherche des choses utiles, à Tadoption 
des améliorations praticables, et a radoucissement du sort des 
malheureux '^. » 

1. Vnes d'un citoyen^ \'* paKic, in-12. Paris, Lambert, 1757. — Expotilion d'un 
plnn proiwsé pour let mnlades de VHôlel-Dieu^ p. 176-339. — Voir aussi 
Chamousset, (JEuvrtt complèlet, 3 vol. in-K*, 1787. 

3. Tenon, p. ivel suivantes de son Mémoire tur les HApiUtux, fournit la nomen- 
clature de nombreux pn>jels relnlifs A la translation de ^H(^tcI-Dicu, ou A sa 
reconstruction sur le niônio eniplacenicnt. 

3. \'te du duc de Laroche foucuuld-Liancourl^ par son fils, in-8", 108 p. Paris, 
1831, p. 33. 



1 i iNTiioi)i'(rri(».\ 

M L*amoiii' du bien, écrit M. Uené Stourm *, aucun historien 
n'a contesté à Louis XVI cette qualité essentielle. »» La Ueine 
partaj^e ces sentiments, et Bailly mconte o (prelle avait lu et 
avec sensibilité le rapport sur TIIôtel-Dieu^ » . 

Turbot, Necker secondent les intentions du Hoi ; celte action 
commune produit un ensemble de mesures que Ton peut résumer 
ainsi : 1" création d*inspecteurs et réformes dans Thy^^iène des 
hôpitaux ; 2" fondation d'un asile pouvant servir de modèle d'éco- 
nomie intérieure ; 3® reniflements destinés à diminuer l'excessive 
mortalité des enfants trouvés ; 4® développement des bureaux 
de charité. 



vj 1*'*'. — i.'hNsriîCTiox tn* l'iiv<;ièm^: iiosntalièrk. 

11 existait des inspecteurs des hôpitaux militaires du royaume 
et des armées^*. Necker désire étendre celte ulile institution aux 
hôpitaux civils : « Le ministre le plus rempli de zèle, dit-il, ne 
peut pr(»céd(M* qu'avec ménagement aux innovations dont il est 
(piehpiefois .seul à .sentir Tim porta nce ;... c'est d'api*ès ces obser- 
vations (jue, iMHir suppléer h la lenteur «les moyens de réforme, 
j'avais considéré c<»nnne important, de faire choix d'une per- 
sonne (pii, sous le titre d'inspecteur, piit prendre une connais- 
sance successive de la direction des hôpitaux, et amener chaque 
administration particulière, aux di.spositions d*ordre et d'écono- 
mie di»nt le ^gouvernement avait adopté les principes^. » 

M. Colondiier, médecin de la Faculté de Paris, né à Toul, en 
17H(), csl ch<»isi; il fi{jure à Talmanach royal de 1782 (p. il8) 
sous le titre d'inspecteur {jénéi'al «les hôpitaux civils et des mai- 



\. l.eM finnnces tie Vuncien réifiine et tie Ut Hêvoltilion. 2 vol. in-H-, I. |, p. 2ô 

5. Mèmoiretule UniUy, *2 vol. iii-8-. l'orin, Hatidouiiif IH2I, I. I, |>. *l. Voir ij;iili'- 
iiicnl sur le» acle» tJc hicnfuiMincc tlu mi cl «le lu ivinc, Mémoires tie W'eher, 
2 vol. iii-8". liaiidoiii, 1822. !•' voliiiiic, noie de lu |>ttgc 12. — M*"* C^iiipan, 
MéinoireH, 3 vol. iii-8-. Haiidoiii, 1822, l. III, p. 9.»-0J (hiver de 1788). 

0. Oixlonnaiice concemaiil les liôpilaiix inililaiwî* el vaux de cliarité au coiiiplc 
de Sa Majesté du 1" janvier 1780. Sellions III, IV el V. 

7. (iHuvres de M. Necker, in-i-. Londres, Th. Ilookham, 17»j, p. 765 (l>c l'ad- 
niiniblralion des finances de la France, 3* |Nirlic, cliup. wi)- 
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sons (le force du Hoyaiime. On lui adjoint ensuite MM. Doublet 
cl Thoui'ct; ce dernier lui succède*. 

Les liasses «les Archives nationahvs renferment plusieurs rap- 
ports de M. Cjolond)ier ; ils sont rédi|;cs avec le plus grand 
soin, remplis de vues judicieuses, et en les lisant on peut se rendre 
compte de Tlieureuse influence exercée par lui sur Tensemblc de 
nos établissements d'assistance, l/attenlion de Tinspecteur se 
porte sur toutes les parties du service : régime intérieur ; mode 
de traitement des aliénés ; aération et salubrité des bAtiments ; 
coucher et nourriture des malades ; tenue des carnets de visites 
médicales ; compUd)ililé, dangei^s des em])runts sous forme de 
rentes viagères contractés alors si facilement par les maisons de 
charité ^. 

Ces rapports une fi)is remis à M. de» la Millière'^ sont, s'il y a 
lieu, conmiuniqués par Tintermédiaire des intendants aux direc- 
teurs des asiles inspectés afin «le recevoir leurs explications. Il 
est inutile d'insister sur les avantages de ces visites tendant à 
faire prédominer partout les modes d'administration reconnus 
les meilleurs**. II existe, en elTet, au xvni*' siècle, bien des 



M. Un rap|K)rl de M. U(»nhlcl sur le (lépnl de mciidicilc d'KnHi^lichn ti<»ii(« 
montre M. ('oIoHd)irr. (imuIm* nialnde A C^diiinr. en rôtira (rinspoclion, nii mois de 
juin I7H9. el une bnicliure publiée le 25 nnùt <le In niênic nnnéc, pnr un i«icur 
l^innluMi, cou lien! les pns^n^es suivimlt* : « ... M. Culouihier, ini«pec*teur (çéncrol 
des li«'»pi(iMi\ civils, «pii vienl de uiiiurir... » «... M. Tiiourel, survivoncier el 
ndjtiinl de feu M. Odoiuhier depuis plusieui*» nniiées... • 

0. n O cfuuniissaiii* ou inspecteur gênérid. écrit CUovnreau, doué de toutes les 
(piulitésque ivf|uéniit ceUe iiuportaule fonction, portait lo lumière jus<pie dans 
les plu» petits détails de toutes les nuiisons de secours, recliercliait et indiquait 
la souix*e des abus de toute es|)cce, éclairait, à cet é^nrd, la bienfaisance du (gou- 
vernement et provoipiait toutes les mesures de réforme et d'amélioration... • 
{Mémoire xiir lett hôpiluux civiU de Paris^ in-K". Paris, an .\lll. p. IKO.) 

10. I)épartement des finances M. <le Cluiumonl de la Millière, nudtre <lcft 

requêtes, rue Sainl-Maix\ Les ponts et chaussées, les li«ipitau\, prisons et dépôt» 
de mendicité , etc. (.t/m.in;ic/i roynl pour tlUAy p. 2HH.) 

11. I^es médecins attiu'Iiés aux hôpitaux de pi*oviuce recouraient directement A 
M. Colombier ]>our rintéi-esser à leui*s réclamations. Ainsi le docteur Nosereau» 
médecin de l'IIôtel-Dieu de Loudun 'généralité de Toui*s'. ayant subi injustement 
une légère augmentation dans le montant de sa taille, s'adresse le 13 ax ril 17K7 h 
rinspectem* général; ce dernier fait son rapport à M. delà Millière, concluant en 
faveur du praticien victime de tracasserie» locales. (Airhi\es nationales F'* 
22H«.) 
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méthodes vicieuses à combattre. Ainsi les administrateurs d'hô- 
pitaux d*une réelle importance, à Paris, Uouen, Amiens, Limoges, 
Ueims, Montpellier, etc., dominés par cette pensée de ne refu- 
ser personne*^, mettent deux, trois, quatre malades dans le 
même lit. Ce fait, sans être général, émeut vivement le Hoi, qui, 
|Mir arrêt du 17 août 1777, nomme une commission a chargée 
d'examiner les moyens d'améliorer les divers hôpitaux de la 
ville de Paris » . La première séance de la commission a lieu le 
10 septembre chez le garde des sceaux Miroménil, qui expose 
les vues sages et bienfaisantes du Roi offrant de contribuer 
aux dépenses « reconnues nécessaires pour que les malades de 
riIôtel-Dieu soient autant que cela sera possible placés seuls 
dans un lit^^ ». (Brièle, Collection de documents, t. II, p. 57 et 
58.) 

La question présente d'ailleurs de réelles diilicultés d'exécu- 
tion ; si l'on admet des lits simples ou doubles séparés par une 
cloison, le chiifre des places diminue sensiblement; si on veut 
continuer à recevoir le même nombre d'indigents, l'espace fait 
défaut. C'est seulement en 1781 que l'on s'arrête k un système 

12. II(Hel-Dicu de Paris, dclibci*alion du 11 janvier 1773. • L*lloslel-Dicu étant 
Taiiilc des pauvre» inalndcM de tout le royaume, plutôt que celui des pauvres de 
Pariti.... •» (llrièle, ColUcUonde documents pour gervir à l'Histoire des hôpitaux de 
Paris. DclibtîralÎDnH de runcicu bureau de 1*1 l«*>lel- Dieu, in-i", 1883, t. II, 
p. 23, 2* cohinne.) 

« Les porte» de riIôlel-Uieu de Houcn sont ouvertes à tous ceux qui deman- 
dent l'entrée, de toi payn (|u*ils soient on ne peut les refuser. • {Mémoires sur les 
hôpitaux de Houen, 17i>U. Arcli. nat., F><^, 232.) 

« ... encoiH! t'ctte quantité de 202 lits ne surni-elle pas, ont est forcé générnllc- 
ment de ccmcher deux |iersonnes dans un même lit et (pielquefois môme jusqu'à 
tniis, exceptés les forts blessés et les fenmies en couches qu'il est indispensable 
do mettre seids... » [Mémoire sur l'état actuel de V Hôtel-Dieu de /(eims, 6 mars 
1779, Arcli. nal.,F»», 229.) 

13. « ... Su Majesté ressentira la plus douce des satisfactions s'il peut en résul- 
ter un plan sa|;e qui assure encore tlavantiigc la conservation de l'enfance aban- 
donnée, qui prépare une relrnile à la vieillesse indigente et sans appui, et qui 
a<loucisse enlln le sort des malades, contraints par leur misèi*c à clierclier du 
secoui*» dans les maisons d'hospice et <le charité... Klle veut que dans tous les 
arrangements qui seront projetés on prenne les plus sévères précautions contre 
les facilités qui pourroicnl entretenir le désordre et la paresse... • (Préambule de 
l'arrêt.) 
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ex|H)so on ces lennos par les lettres {Mileiites du 22 avril** : « Apivs 
avoir pris coiiiiaissance de dilTéreiis projets, et Nous être fait 
rendre compte des obstacles qui traversoient leur exécution. 
Nous avons reconnu, combien il étoit didicile de remplir entière- 
ment nos vues ; mais ne voulant pas que le vain désir de la per- 
fection arrête Texécution d'un très grand bien nous nous 

sommes bornés ii faire disposer cet hôpital (rilôtel-Dieu) de 
manière (pril pût contenir au moins trois mille malades, seuls 
dans un lit, et placés dans des salles séparées, suivant les prin- 
cipaux i^enres de maladies... » Plus tard, en 1787, à la suite du 
rapport de l'Académie des sciences*^, on revient à l'idée d amé- 
nager à Paris quatre nouveaux hôpitaux (arrêt du Conseil, 22 
juin 1787), une souscription est ouverte et une loterie autorisée**. 
Dans le môme ordre d'idées, l'ordonnance du 2 mai 1781, |K)r- 
tant « règlement général concernant les hôpitaux militaires » 
(litige IV, art. G), prescrit ce qui suit : « Tous les malades, sans 
exception, seront couchés seuls, jus<]u'à concurrence du nombre 
de lits fixé pour chaque hôpital ; en conséquence, il ne sera plus 
permis, excepté dans les cas de foule, de coucher deux malades 
dans le même lit ; et si l'on y étoit forcé par l'ailluence des 
malades, le doublement devra se faire successivement par les 
malades qui pourraient être couchés deux à deux, avec le moins 
d'inconvéniens. Mais, dans tous les cas, les blessés, et notam- 
ment les blessés de grandes blessures, seront toujours couchés 
seuls et même en temps de gueri*e, sur des fournitures entières, 
autant qu'il sera possible *^. » 

II. A celle époque, M. Otiombicr ctildc fréqiienlc» cnlrcvucs avec le bureau 
de riInlel-Uicu pour re\nnicn des modèles de lils (ffiinples ou sëpan^ii par une 
cloifwin). — Urièle, Dociunenh^ op. cil.^ l. Il, p. 104 à lit. — Voir ëgalement • le 
rap|MfK <leii coniiiii55airc(« chni'j^éii par rAcadéniie des sciences de Texamen d'un 
pntjcl d'un nouvel llôlel-Dicu •, imprimé par ordre du roi, in-8*. Paris, 
Moulartl, 1787 (p. 31 cl .1.1). 

là. ÏA» cniwminsnirvn iHnienl La^Hone, d'Aubenlon, Tenon, Baill^', Lavoisier, 
L4I llace, Ondomh, d'Arcet. 

16. « Ai*rèl du Conseil d'I*Iliil du roi qui autorise la ville de Paris h ouvrir un 
emprunt de d<m7.e millions, remboursables en un an, par voie de lolerie, au pi*o- 
lil des hôpitaux. • 13 octobre 17K7. 

17. Môme sollicitude À ré|;ard des malheureux enfermes dans les dê|>6ls de 
mendicité. « D'aboi-d el pendant bien des années, il n'y eut qu'un lit pour deux 

L. LALi.miA.xr». — La Hétololion et le$ Pauvret. 3 
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De leur côté, les inspecteurs travaillent h réaliser partout ces 
utiles réformes; nous voyons, le 4 avril 1788, un arrêt du Con- 
seil homologuer une délibération de Thôpital (rAmiens, tendant 
à la construction d'une nouvelle salle pour permettre d'aiFecter 
toujours un lit séparé ù chaque administré. 

Au milieu des didicultés financières et matérielles, le principe 
reste donc nettement posé, et les commissiiires de TAcadémie 
peuvent à juste titre terminer leur remarquable riq)port par ces 
mots : «... Il faut surtout que le pauvre se souvienne, lorsqu'il 
sera couché seul dans ces hôpitaux, qu'il le doit autant à la sen- 
sibilité de Thomme qu'à la bienfaisance du monarque. » 

{j 2. — I/UOSPICE I)K CHAIUTÉ. 

Non content d'avoir créé l'inspection, Necker, considérant 
qu'un modèle a est de toutes les instructions publiques la plus 
persuasive et la ])lus durable », se décide à fonder un hospice 
dans la plus grande paroisse de Paris, en donnant pour base à 
cet établissement les règlements les plus sages, et en adoptant 
tous les moyens nécessaires pour approcher de cette perfection, 
qui « nait de la réunion des soins et de l'économie. )> {Œuvres^ 
p. 765 à 770.) 

Les concours les plus précieux ne manquent pas au directeur 
général des finances ; le lloi accorde un subside annuel de 
42.000 livres « imputé sur la loterie royale de France*** » ; le 
curé de Saint-Sulpice, M*"* Necker et une sœur u remplie de zèle 
et d'intelligence ))*^, organisent l'hospice de charité ouvert, en 

ranfcrmë». Un i*^gleiiicnl ^Jndrul, uii i'CK|)it'c cet cspril iriiiimaniU cpii caraclt^- 
rise les clernièrcs uiiii<5eH «lu rc^iie tle Louis W'I, iiii|ii>se rtihligatiiin de foiiiiiii* 
une couche à chaque rcnrernië... n (('h. île lieuurepaire, Hechercheê sur la 
répression de la mendivilé dans Vnncienne tiénéralUè de liotten, hi-K". Houeu, 
(^«ugniut'd, IHK7, p. iô.) 

IK. hulc^pen<hiiuuieiil de cette subvention, pa3-uhle à thiler <hi 1" septcndiro 
177K, rh«'»pilal jouissait d'une iiidenniilé de ll.tuo fr. en ivuiphicenienl de Texeuip- 
liou de» «h*t»its <renti'ée sur \vs ohjels consoiuuiés. (Arch. nul., K'*', 307.) 

19. « Une fenuue priV-ieuse, U\ »«eur (uissegrain, y met une activité, un ordre, 
une ttunisunce di^çues des phis ^^raiuls c^loges. • (Tenon, p. b9.) m Lu supërieuiti 
(ht -on duns le premier rupport annuel, p. U), M**(^sse((rain, qui honut*e son état, 
son sexe et rhumunilé, par ses vertus et par smi intellii^encc. » 
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1778, rue de Sèvres, dans roucicn couvent des bénédiclines de 
Nolre-Dame-de- Liesse '•'^. Cet éUildissomont contient 120 malades, 
et la dépense ne doit pas excéder 350 livres par an et par lit. 
Si les localités sont assez défectueuses (salles basses, mal ven- 
tilées par des ouvertures insulUsantes)^* on s'elforce de remédier 
à ces inconvénients au moyen d*une bonne organisation inté- 
rieure. A partir de 1780 jusqu'à 1700, des comptes publiés annuel- 
lement font connaître Tceuvre ; Camus les regarde « comme des 
modèles de clarté et de précision » ; les intendants en reçoivent 
tous des exemplaires '**'•. 

Cet e.ssai a un grand retentissement en province ; on s'adresse 
de toutes parts à M"*** Necker pour solliciter ses conseils, et, 
fait à noter, ce mouvement se produit en dehors même des 
périodes où son mari est au pouvoir. A Paris, en 1787, un diffé- 
rend s*étant élevé entre l'administration de l'Ilôtel-Dieu et les 
sœurs hospitalières au sujet d'un nouveau règlement, on voit 
M. de la Minière envoyer copie des pièces à M"**^ Necker et 
requérir ses bons oflices pour éviter que le litige se trouve 
porté devant les tribunaux (Arcli. nat., F*^, 233). 

Voici quelques exemples de lettres écrites h la zélée organisa- 
trice de l'hospice de charité. 

Les religieuses desservant l'IIotel-Dieu de Château-du-Loir, 
généralité de Tours, en possession de vendre des remèdes depuis 
un temps immémorial, sont assignées par un apothicaire de la 
ville ; elles recourent à l'intervention de M*"* Necker qui 
demande des renseignements au lieutenant général de |>olice de 

20. Pour loiis les dclails, voir Histoire de VhôpHnl Decker (1778-1885), par 
H. Gcrvais, in-8", 143 p. un plan. Paris, Parcnl, 1K85. « La maison, dcril Paslorel 
(rap])orl au Conseil (çénérni des hospices, in-l", 1816, p. t(), porta craborcl le nom 
«riiospicc <les paroisses (le Sainl-Sulpice elclu ftnis-l^iillou. Elle fui appelée pcn- 
(lanl la Hévolulion riiospicc de TOuesl. Elle porle auj<uinriiui le nom de la femme 
charitable «pie ses soins el ses bicnfails en onl rendu la vérilahle fondatrice. •> 

21. Tcncm, Mémoire snr les hôpitaux^ p. 55. (^mus, Kopporl ou Conseil géné- 
ral des h<»spiccs, in-l". Paris, fructidor an XI, p. 50. Clavareau, op. cil. ^ 
p. 132, etc. 

22. Premier compte rendu : Hospice tiechnriléf in-l", 62 p. Paris, impr. royale, 
1780. — Voir Téloge qu'en fait Diden>t : Le sulon île ^•"* Necker^ par 
(). d'IIauss<mville, ^ VI, le contmie gênerai. — Hecue des Deux-Mondes, 15 
décembre 1880, p. 815. 
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lu localité. Le lieutenant (2G octobre 1779) semble assez embar- 
rassé dans ses conclusions^; M*"* Necker lui répond, le 11 
novembre, qu*elle a pris Tavis de personnes éclairées : « Je me 
flatte dit-elle, que cet avis vous paraîtra ainsy qu'à moy aussy 
sage que juste et de nature à être adopté par un juge intègre, il 
n'est pas possible que la cupidité d*un particulier sans droit et 
sans titre remporte sur Tintérêt des pauvres soutenu par une 
possession immémorialle et par Tusage observé dans touttes les 
villes voisines... C'est la cause des pauvres, il ne peut pas en 
être de plus favorable n'y de plus juste... ** » 

Le 28 avril 1780, lettre du curé de Tlsle-en-Jourdain (généra- 
lité d'Auch) recommandant le petit hôpital de sa paroisse; il 
espère a que le désir sincère d'mi pauvre curé qui s'intéresse 
pour ses affligez ne sera pas dans le cœur de M'"* Necker, cœur 

plein de charité, un objet digne de i*épréhensions. » (Arch. 
nat., F^^ 39G). 

La même année, la ville de Mayenne sollicite Tautorisation de 
fonder un hôpital général auquel seraient réunies les aumônes 
d'une abbaye et d'un prieuré; ces unions suscitant des rési- 
stances, le maire, M. l^febvre de Chanqiorin, adresse à M"*° 
Necker (septembre 1780) un long mémoire dans lequel il lui 
dit : « ... Mère des pauvres, uppuy des malheureux, la cause de 
l'humanité a des droits réels sur imc ame comme la vôtre... Vous 
concourez au bonheur de la Fnince avec le digne ministre dont 
la sagesse dirige toutes les opérations et dont le choix honore le 
souverain. Vous avez réformés les abus qui tendoient à détruire 
l'espèce humaine jusque dans les aziles con.sacrés à sa conserva- 
tion. Vous avez cru ne pouvoir trop multiplier ces précieux hos- 
pices, les secours les plus abondants, l'administration la mieux 
réglée, tout vous est dû ; et voiUi, Madame, les motifs de la con- 

23. « ... Je ne ne \niin dii'c (|iic Ich apolicuircii toicnl ubH4>liiii)cnl danH leur toii 
puift4|iie la luy ne leur pMroll |>ub conlnnrc, lUMii* je puii» vouh usHurcr, Mmianie, 
<|u'il ne m'c»! juiuiiiN parvenu de plitiiiIeH i'Mn(i*e les Htrurn de noire linpilal, «|ue 
j*ai l<mj«*ur» ouï dire «prelles ftiurutitAoiciil de liv» Imuih i*eiuède« el à uicdleur 
compte cpic leii a|>ulieuireit, que leur uiaiiMin inc pandi li*èH bien adaiint«ti*^e, <pie 
je n'y ap|>ervoi« pa» le inuindi*e abus... •• 

34. Arch. nat., K'^» 338*. L'afTaii*c Unit eu 17K8 |Mir une li*an»acliun cnlin: les 
|Miriie« inléresaéea. 
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fiance du corps municipal de Mayenne ; étendez vos regards 
bienfaisants sur cette ville, qu'elle vous doive rétablissement qui 
fait Tobjet de ses désirs; qu*elle trouve aussi, Madame, dans 
Texcellence de vos conseils et la supériorité de vos lumières les 
moyens de former solidement et de maintenir cet hospice... » 

Au Conseil, la création dont il s*agit est approuvée sans la réu- 
nion des aumônes. M"*" Necker porte le fait à la connai.ssance du 
maire de Mayenne en ajoutant de sa main sur Texpédition : 
u Je suis fort touchée en particulier. Monsieur, du zèle que vous 
marquez pour les pauvres et j'espère que Tordre que vous met- 
trez dans cet établissement nous donnera de nouvelles preuves 
de votre amour pour Thumanité. » '(Arch. nat., F'^, 228*). 

Le 14 novembre suivant, lettre des administrateurs de Thôpi- 
tal du Lude (Anjou) qui intentent un procès aux héritiers d'un 
ancien administrateur accusé d avoir dilapidé et aliéné une par- 
tie des biens de cette maison « ...Madame seroit-ce prendre trop 
de liberté que d'oser porter la voix du maTheureux jusqu'à vous ; 
nous sommes bien éloignés de le penser, les actes multipliez de 
charité qui sortent sans cesse de vos bienfaisantes mains nous 
sont un sûr garant que notre très humble requête ne vous sera 
pas désagréable. C'est en faveur des pauvres que nous osons vous 
la présenter ; cette partie de la société si précieuse h votre 
cœur...» (Arch. nat.,F«^ 228^). 

Citons encore une missive des administrateurs de l'hôpital de 
Langeac, suppliant M*"" de Ncckcr de leur obtenir la per- 
mission de recevoir des dons et d'acquérir des propriétés : « C'est 
h vos soins, ajoutent-ils, que la plupart des IIotel-Dieu d'Au- 
vergne sont redevables de semblables permissions ; c'est en 
outre par votre médiation qu'ils ont obtenu des bienfaits du 
Ry...» (Arch. nat., F^^ 227). 

Si le ministre est bien inspiré en fondant Tlnspection et l'hôpi- 
tal de charité, si nous ne pouvons que souscrire à la légitime 
influence dont jouit M"*^ Necker, nous ne saurions trop nous 
élever contre le projet d'aliéner la fortune immobilière des hos- 
pices, projet qui n'échoue que grâce au bon sens de Louis XVI : 
« J'avois adopté je crois, dit le Contrôleur général (Œuvres^ p. 
761-7G2 et p. 2r)) un moyen convenable pour augmenter le 
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revenu des hôpitaux en engageant sa Majesté h autoriser la vente 
de leurs immeubles, à la charge par eux d'employer le produit 
en rentes sur le Roi, les lîtats ou le Clergé... Mais comme le 
Roi pour ménager les droits de la propriété, et pour ne point 
exciter de défiance, n'avoil pas voidu adopter des lois coercitives, 
il s'en faut bien que ses intentions aient été remplies... » 

L'édit ainsi mitigé parait au mois de janvier 1780, VEncyclo- 
pcilie méthodique le représente (finances, t. II, p. 498 h 500) 
comme étant « li la fois un monument de sagesse, de justice et de 
bienfaisance. » 11 consacre au contraire une théorie dangereuse, 
que, malheureusement pour les pauvres, la Constituante trouvera 
bon de s'approprier *^. 

§ 3. — LES MESURES DESTINÉES A DIMINUER LA MORTALITÉ 

DES ENFANTS TROUVÉS. 

Le compte rendu présenté au Hoi par Necker renferme le pas- 
sage suivant (Œuvres^ p. 95) : « II venoit à Paris chaque année 
deux mille enfans trouvés des lieux les plus éloignés de la pro- 
vince, dont à peine un dixième échappoit à la mort ou alteignoit 
Tâge de six mois; j*ai proposé h Votre Majesté de prévenir ces 
transports inhumains en les défendant par un arrêt de son Con- 
seil, et en pourvoyant momentanément à la subsistance de ces 
infortunés dans les dilférentes généralités d*où Ton s'étoit habi- 
tué à les expédier pour Paris, ce (|u*on exécutoit sans aucune 
précaution et le plus s(»uvent par des voilures publiques '^*, 
MM. les Intendants ont veillé sur l'observation de ces disposi- 
tions bienfaisantes et dans peu j*espère qu'il n'y aura plus 
d'infraction. » 

Bien des seigneurs hauts justiciers, désirant échapper aux 
frais d'entretien des enfants abandonnés sur leurs terres, tolèrent 

35. I>èfi 1770, st^nncc du 1K aoiH, les ndiniiiislraleiii's de riltMol-Dicii <le Paris 
pnilc8tcni contre ce principe (|iie les hieiis des liôpiltinx Hml partie des biens de 
l'Étal. (Hrièle, Docninenti, i. Il, p. 7t.) 

36. Mercier parle d'enfants apportes sur le dos d'un homme « dans une boite 
malelassée qui peut en contenir ti-ois >*. Tnftlenu tie Paria (édition de I7K3), t. Il, 
chap. xi.ix, p. ICI. 



QUINZR ANNÉES DR HKFOKMRS II08PITAMÈRP.8 23 

OU même favorisent, il faut le reconnaître, ces manœuvres 
odieuses^. Il existe en effet dans nombre de villes ou bourgs 
des dépôts secrets (avoués de la police) où Ion peut por- 
ter ces enfants trouves tant de la ville que des campagnes. Une 
sage-femme dirige ordinairement ces sortes d*établissements, 
et moyennant une certaine rétribution par enfant, elle se 
charge de les faire tous transporter ou de les conduire elle-même 
h Paris^. A Laval, en 1771, une de ces femmes est convaincue 
d'avoir laissé mourir, en un seul voyage^ H enfants sur 15 qui 
lui étaient coudés. (Arch. de la Mayenne, B. n** 1103.) 

L'arrêt du Conseil du 10 janvier 1779 a pour but d'entraver 
ces manières de procéder ; il interdit : « A tous voituriers, mes- 
sagers et autres personnes, de se charger d'enfans qui viennent 
de naître ou autres abandonnés, si ce n*est pour être remis à des 
nourrices, ou pour être portés à Thôpital d'enfans trouvés le 
plus voisin... » Les ofliciers et cavaliers de maréchaussée doivent 
tenir la main à Texécution de ces prescriptions '**^. 

Les hôpitaux non destinés précédemment à recevoir ces pauvres 
petits êtres ou nayant pas de fonds affectés k cet usage reçoivent 
des subsides fournis par le Trésor royal en attendant que des 
impositions spéciales nient j)U être établies dans les généra- 
lités»^. Us peuvent aussi avoir recours contre les seigneurs hauts 



27. Dans une IcKrc du 30 octobre 1779, M. Houille crOrfcuil, inlcndant de 
Champagne, ëcril au conInMour général : « ...On a rcniart|uë plus d'une fois que 
pour se soustraire A une charge cpii devroil seule les regarder, plusieurs d'enlre 
les seigneurs hauts justiciers, ont eu recours A des moyens cpii n*on( pas toujours 
ctc honnêtes, et «tout le moindre inconvénient ctoit de laisser mourir de besoin 
ces malhcuimx cnfans. Il semit tliritcilc de se persuader condiien par le seul fait 
«le ces hauts jusliciei**» il y a eu des sujets de peixlus |>our la sociëU*... • 
(Arch. nal., F««^, 229.) 

28. Lettre circulaire de Rouillé crOrfeuil A ses subdélégués, 20 octobre 1779. 
(Arch. nal., F'^, 229.) 

29. Dans une lettre adressée aux nfliciei's de mai-échaussée (!•' octobre t779), 
cet intendant les prévient «• ... «pie depuis «pie ces delTenses ont été faites, il a été 
reconnu «pie les voituriers, iiu'ssagers et même les piét«»ns, «pii se font un état de 
|>orter ces eiifaiis, suit iMiIre leurs bras, suit dniis des hùtrs, lni*s(prils en «mt plu- 
sieurs, «ml changé leur ri>iite oniinaire. et aban«h>iiiient l«*s gran«ls chemins dans 
la crainte «l'être surpris et arrêti's... »» (Même liasse.) 

30. Ari-êt «lu (>)nseil «lu 10 janvier 1779, art. 2. (Isamberl, Hecueil général des 
anciennes lois françaises^ t. .WVI, p. 7.) 
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justiciers en cas d'abandons bien constatés sur le territoire 
relevant de leur justice, et M. de la Micbodière fait remarquer, 
avec une ironie cruelle, que « ces recouvrements ne donnent h 
craindre aucuns inconvéniens pour les enfans trouvés puisque 
(recueillis par les bospices) ils ne serons point sous la main des 
seigneurs^L » Cet arrêt amène une diminution notable dans le 
chiiïre des entrées à la maison de la coucbe h Paris '^^ ; les inten- 
dants et les inspecteurs favorisent également le maintien des 
enfants k la campagne chez les cultivateurs et s'opposent autant 
que possible à leur séjour prolongé dans les hospices. Nous 
voyons le 24 décembre 1788 les deux bureaux des hôpitaux de 
Rouen se réunir pour approuver un règlement relatif à ces aban- 
donnés, et dit Tarrét portant pronmigation : « Les mesures que 
cette délibération prescrit pour assurer (autant que la Providence 
et les lois de la nature le permettent) Texistence des malheu- 
reuses victimes de la misère et de Tincontinencc, méritent 
d'autant mieux d'être accueillies qu'elles sont le fruit de Texpé- 
rience. Cette délibération, honorable pour la religion, consola- 
trice pour riiumaniti!, prouve qu'il n'est point do Kacrilices que 
les deux administrations ne soient disposées a faire pour préve- 
nir les dangers du transport des enfans, et leur procurer les 



31. Lettre de M. de la Michndièi'C à Tintcndnnl de Clianipa^nc, novombra 
1779. (Arch. nat., F"^, 339.) «...Voiiii convenez, Mi»u»iciir, (|ue ce|>i*()i:cH vci*l>ttl eiit 
nécesMÎre pour conuliiter aidant que |M)»»il)lc l'origine des enfuni», mais 
vout craignes que cette formalilë remplie par le Juge Hoyal n'ait un tt|Nireil 
jiuliciaire qui efTraye les espriU et ne donne aux liubilans des campagnes des 
craintes qui pouroienl compmuieltiHS le Mirt de» cnfanlK Irouvi^s. L'inlenlion de 
M. le Directeur général, en prescrivant cette fornudilc, a élc dVmpdclier que les 
hôpitaux ne fussent surchargés d'enfanls légilimes et de leur prt>cuivr d'ailleurs 
les moyens de recouvrer nur les soigneurs les frais dont ils doivent èh*c tenus 
pour les enfans tnmvés dans Télendue de leur lerritoitx>... ■ 

33. Admission A Tliospice des enfants tn>uvés de Paris : 



1775 6.505 

1776 6.419 

1777 6.705 

1778 6.6NH 

1779 6.6(4 



17K0 5.568 

17HI 5.608 

1783 5.414 

1783 5.715 

178t 5.609 
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nltentlons les plus suivies de In part de ceux auxquels ils sont 
connés...^ M 

Ceci est une nouvelle preuve que les intentions g(^nëreuses du 
Roi en faveur des pauvres et des petits deviennent de jour en 
jour plus connues et mieux appliquées. 



§ 4. — DÉVELOPPEMENT DES BUREAUX DE CHARITÉ. 

Saint Vincent de Paul avait établi des confréries qui donnèrent 
naissance aux bureaux de charité. L'intendant de Limoges s'en 
fait Fardent propagateur. Son instruction de 1770 « sur les 
moyens les plus convenables de soulager les pauvres et sur le 
projet d'établir dans chaque paroisse des bureaux de charité » 
forme un modèle de sens pratique et d'idées élevées. « Le sou- 
lagement des hommes ipii souifrent, écrit-il, est le devoir de tous 
et l'affaire de tous ; ainsi tous les ordres et toutes les autorités se 
réuniront sans doute avec empressement pour y concourir. » Plus 
tard (177«^), en rédigeant le mémoire au Hoi relatif aux nmnicipa- 
lités, Turgot tient h démontrer de nouveau Futilité de ce mode 
d'assistance ^^ 

Necker pense de même ; le 4 décembre 1778, il adresse aux 
intendants une circulaire pressante préconisant la formation dans 
les campagnes de bureaux d'aumônes. Les règlements varient 
naturellement selon Timportancc des localités, mais leur carac- 
tère distinctif est l'union des représentants du clergé et de la 
noblesse avec les bourgeois ou paysans aisés pour venir en aide 
aux indigents, leur apporter des secours k domicile, combattre 
la mendicité, et cela en employant les seules armes de la charité 
individuelle ; aucun impôt, aucune contribution obligatoire, le 
mouvement sponUiné d'hommes laissant de coté les distinctions 
sociales afin d'assister en commun leurs frères malheureux. 

Ces institutions se nmltiplient de 1774 à 1789. En parcourant 

•13. Arr^l de la Cour du rnrlomcnt de Hnucn, 1^ jnuvicr I7H9. I^ dclilHVnlion 
porte : que l'on a cherclu^ A assurer In conservation de ccf» nialhcureusefi victimes 
• par rétahliMcmenl d'un hospice pour les élever avec du lait de vache ou autre 
nourriture. » Projets qui mnlhcurcuscmeut n'ont pu réussir. (Arch. nat., F'*, 1.12.) 

34. Turgot, Oeuvres, édition Dairc, 3 vol. in-K*, t. II, p. 4 et suivantes; p. 533. 
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les actes de cette période, on rencontre à cha(|ue pas des lettres 
patentes, des arrêts de Parlement relatifs à rétablissement ou à 
la réglementation des bureaux de charité. Ces u'uvres sont sou- 
vent unies aux Fabriques et aloi-s les arrêts s'étendent à tout 
un diocèse (Reims, 7 septembre 1785; Meaux, 25 avril 1787), 
d*autres fois il s'agit d^une seule paroisse ; les exemples 
abondent dans F Ile-de-France. 

En même temps on augmente le chiffre des boites de médica- 
ments envoyées aux intendants et réparties par leurs soins 
(Isambert, t. XXIII, p. 3i8). Survient-il des calamités, des fonds 
sont accordés aux populations (ju'éprouvent <« la durée excessive 
du froid, Tabondance des neiges et le débordement des rivières » 
(arrêt du Conseil d'état du Hoi, 1 1 mars 1784). On a recours aussi 
aux ateliers de charité. Turgot les recommande dès 1770 : « Si 
les travaux que peuvent faire exécuter les particuliers, dit-il, ne 
suffisent pas pour occuper les pauvres, il faut chercher queUjues 
ouvrages publics où Ton puisse employer beaucoup de bras. Les 
plus simples et les plus faciles à entreprendre sont ceux qui 
consistent k remuer des terres. » En 1775, le 1*'*" mai, Tan- 
cien intendant de Limoges publie une instruction sur la régie de 
ces ateliers (Œuvres, t. I, p. 451 à 462). Il espère arriver à 
réduire le nombre des dépots de mendicité très multipliés depuis 
Tordonnance de 1764 et généralement fort mal tenus. 

I^ gouvernement qui dépense des sommes énormes pour ce 
que Ton appelle « l'opération de la mendicité »> désire ne main- 
tenir qu'un bureau par généralité. Mais les résultats ne 
répondent pas aux espéi-ances, les ateliers étant diiliciles h orga- 
niser et surtout à surveiller, ilen brigades de pauvres de tout 
âge, de tout sexe accomplissent peu de besogne et la font mal ; 
impossible de maintenir Tordre. Il est juste néanmoins de con- 
sidérer ces ateliers comme une mesure transitoii*e utile à un 
certain degré eu égard h la pénible situation des populations au 
xviii* siècle ^^. 

35. Pour ce qui regarde spécialenienl la rJj>rcfi8ion «le la niendicil(5 cl l'ordon- 
nance du 11 juillet 1777, lire la remaniuuhie t^lude de M. CU. de Beau repaire. Pages 
50 el HuivanlcH, le iMivanl correspondant de Tlnslitui rectifie diverses apprcVia- 
tiont de M. Taine sur ce sujet. 
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Tel est en résumé Tensenible des principales réformes hospi- 
talières tentées de 1774 à 1789 par Louis XVI et ses conseillers. 
Klles font honneur h leur intelligence et si leur cœur. 

Le bien voulu n*est certes pas entièrement réalisé, le temps a 
manqué; au moins les principes sont posés, et lorsqu*une fois tout 
détruit il faudra tout reconstruire, le Directoire se verra forcé de 
revenir aux idées si sages formant la base des réformes que nous 
venons d'esquisser k grands traits. 



LlVUJi PUEMIEU 



LES UTOPIES ET LES LOIS 



LIVRE PREMIER 



LES UTOPIES ET LES LOIS 



CHAPITRE PUEMIEU 



Li:s VŒUX i:t lks utoimes 



Avant d'énumérer les lois promulguées de 1789 à Tan 12 et de 
constater leurs conséquences au point de vue du sort des 
malheureux, il est nécessaire d'établir Tinfluence que purent 
avoir sur les législateurs : 1^ les vœux contenus dans les 
cahiers des trois ordres ; 2^ les utopies émises par les philo- 
sophes et les écrivains ; 3" les résolutions du comité chargé par 
l'Assemblée constituante de lui présenter un vaste plan d'orga- 
nisation pour le soulagement de la misère. 

§1*''. — LES CAUIEIIS DES SÉNÉCHAUSSÉES ET BAILLIAGES. 

Ces cahiers, comme on le sait, ont une importance fort dilTé- 
rente selon les localités; tantôt ce sont les électeurs d'un bailliage 
populeux, d'une grande cité, ((ui se réunissent pour tracer k 
leurs délégués la marche c|u*ils devront suivre ; Uintot au con- 
traire on a les V(eux d'une paroisse de quelques habitants, votant 
de conliance les élucubrations préparées par un notaire ou un 
homme de loi. 

D'un autre côté les demandes les plus divergentes sont formu- 
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iées et, en matière de charité, les cahiers se contentent souvent 
d'exprimer des désirs dont la réalisation serait très souhaitable, 
mais en se gardant bien d'indicjuer aucune sohition pratique *. 

Voici, CCS réserves faites, les idées générales qu'il nous a 
paru possible de dégager de l'ensemble de ces vœux"-. Au point 
de vue spécial des questions touchant les [Kiuvres et les malades, 
le sujet peut être divisé en : observations sur le paupérisme; créa- 
tion et administration des hôpitaux, bureaux et ateliers de cha- 
rité; taxes et revenus afférents à ces établissements^ et enfin soins 
à donner aux enfants trouvés. 

Cent quarante-deux cahiers formulent des desiderata tendant 
\x la répression de la mendicité et au soulagement de la misère, 
sans faire connaître les moyens d'atteindre ce but ; quelques for- 
mules prises au hasard mettront en relief le vague de ces 
demandes : 

Les Etats généraux s'occuperont essentiellement d'extirper la 
mendicité (sénéch. d'Aix). 

Qu'il soit fait un règlement pour empêcher la mendicité (Bailliage 
d'Autun). On suppliera Sa Majesté d'aviser aux moyens d'empê- 
cher totalement la mendicité de profession à cause des abus, des 
troubles et des forfaits qu'elle occasionne (Ordre du clergé du 
Calaisis). 

Que les Etats généraux veuillent bien s'occuper de supprimer 
la mendicité (Sénéch. de Condom). II faut qu'une bonne légis- 
lation prévienne la mendicité ; (ju'^i la pauvreté laborieuse on 
fasse trouver partout la ressource du travail ; à la vieillesse et 
aux infirmités, des secours; à l'oisiveté, le mépris et une police 
sévère (Ville de Vienne). 

Qu'il soit cherché des moyens doux et nullement vexatoires 
pour abolir la mendicité (Sénéch. de Nîmes.) 

1. « Du i*e»tc, en (oiiUïs ces iiialicres, l'oitlrc tic lu Noblesse se lioi'nc en géné- 
ral A exprimer ses désirs de reformes sans eiilrei* duiis de grands détails d'exécu- 
iion. On voit qu'il a moins vécu (|ue le bas clergé au milieu des classes inférieures, 
cl <|ue, moins en contacl avec leur misère, il a moins rénéchi oux moyens d'y 
remédier. » ^Toctpieville, L'ancien Héyime et la HéooluUon, Note, p. 127. 
10- édition, in-8-, 1856.) 

2. ArchivcM p.trlemenlttirei, par MM. Mailival et Laui-cnt, f «érie. Êlali 
génét-HUx, Cahiers des sénéchaussées el bàilUayes, 7 vol. in-«%dont un renfermant 
les Tables. 
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Kn ce (|ui concerne les liopiUiux on re trouve les mêmes i)ro)>o- 
siliuns bannies : Il serait utile (raugmenter le nombre des hôpi- 
taux ; les électeurs en réclament surtout pour leur province ou 
leur cité. D'autres désirent voir dans chaque paroisse runile un 
IHîtit hospice desservi par des relij;ieuses. Quelques cahiers se 
l)orneni à demander que toutes les villes aient un hôpital conte- 
nant des lits alFectés aux malades des environs. 

Un haillia|;e blâme-t-il Tunion des humbles asiles de la cam- 
|Mi|>^ne aux hôpitaux |>^énéraux, le bailliage voisin applaudit au 
contraire à ces mesures centralisatrices. 

L'ouverture de maisons destinées aux femmes en couches 
forme l'objet de plusieurs articles ; la surveillance des Ktats 
provinciaux sur fous les établissements de bienfaisance est 
réclamée fréquennnent. 

(>;rtains groupes voudraient domier au clergé une part encore 
plus prépondérante dans Tadministi^ation charit^dde, tandis qu'ail- 
leurs une gestion municipale et élective est nettement préconi- 
sée ; toutefois la pensée que les ministres du (lui te puissent être 
exclus sifsté ma tique ment tic ion/anisation hospitalière n appa- 
raît nulle part. 

Quant à la publicité des Comptes elle est, à juste titre, exigée 
par de nondjreux cahiers ; c'est là un des rares v(rux sur lecjuel 
aucune divergence n'existe. 

Passons-nous aux Bureaux de charité, nous trouvons les 
mêmes généralités. 

Il serait désirable que l'on créAt des bureaux de charité, des 
établissements de travail alTectés aux vagabonds. 

Elle serait bien respectable cette loi qui établirait un bureau 
dans chaque paroisse (cahier de Croissj -en-Brie). 

Quelques points paraissent cependant se dégager. On demande : 

1® Que la mendicité soit défendue en dehors des limites de la 
]>aroisse, chaque communauté d'habitants étant tenue de nourrir 
ses pauvres. (Voir : Colinar. Bailliages d'Auxois, d'Amiens, etc.) 

2^ Qu'il soit établi partout des ateliers donnant de Touvrage 
aux indigents, soit dans les ateliers eux-mêmes, soit à domicile, 

L. Lallbma.nd. — Ial Hétolution et le* Pauvres, 3 
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avec les garanties nécessaires. Que Ton fasse de préférence tra- 
vailler les valides (i rentrelion des roules**. 

.> Qu'au moyen de ces bureaux et ateliers, la distinction étant 
faite enire les vrais pauvres et les mendiants de profession, les 
premiers ne soient plus conduits aux dépôts de mendicité, tandis 
(pie les seconds seront arrêtés et sévèrement punis ^ 

En dehors de ces trois points, l'organisation des bureaux fait 
Tobjet des préoccupations de peu de cahiers; mais il n*en est pas 
de même (piant aux ressources à Taide descpielles on pourrait 
faire vivre les établissements hospitaliers et charitables. Des 
vteux précis sont exprimés. De nombreux électeurs veulent faire 
servir à la dotation des hôpitaux, ateliers, asiles, etc., une part 
plus ou moins considérable prélevée sur les biens du clergé, et 
même iitteindre ce but : 1" par des entraves mises au cumul des 
bénéfices ; 2" par la suppression de bénéfices simples sans charge 
dVmies et d'abbayes ou ccmvents (Bailliages de Har-le-Duc, de 
Châteauneuf, de Saint-Ix^, deMâcon, etc.). Les ordres mendiants 
et contemplatifs sont surtout visés '-*, 



3. « <«>iril H4>il cljihlî dans 1rs provinces des aleliei's piihlics de cliarilé siirvcilli^s 
par les udiiiiiiislralions pnivinciides ; (jue le prix des jtniniées d'iiii\i'iei*s y noil 
lixé à 1111 ciiKiiiièiiie nu dessous du prix oi*diiiaire des journées.... Que les dits 
fileliei*s Hoienl eiiiployc^s A la conslruelioii des griiiids elieiuins, A celle des clio- 
iiiins de cuiiiuiuiiicalion, A leur eiilrelicn... ■• [Ituilliaye tle lUmnlnn. Sobleaty 
t. III. p. 217.) 

I. « Ne jamais eiireriiiei* les iiieudiaiils «laiis tralTivuses iiiai»ons de dépôl, où 
les Iriiiteiuents ipi'ils éproin eut révolleut riiuuiaiiilé. » l*uris^ ifWr.i inuroM. 
Clerifê, I. V, p. -J^H.) 

Si'coui'ii* dans les pamisses les pauvre> lioiiiu^les, \ icux, inlirnics, ne ivnreniiei* 
tluns les «lépôls ipie les raiiiéanl>, lilx'iiiiis et \a^al>oiid>. liuiHintfe tle ilhnumonl- 
en-Vej^iii. t'ierg e/.i/, cliap. m, t. III. p. 7 il. 

5. Suppiiiiier le» maisons religieuses dans lexpielles le iioiultre «les profcs 
»eniit iuréneiir à tli\ ; doler coiixenalileiiienl les curés et >icaircs a\ec le pmduil 
de la \eiile des hâtiiiitMils tleveiiu*« xacuuls ; employer le surplus ile l'intérêl du 
prix dcsdils hieiis à élahlir t\v> liôpilaux cl des Iniivaux de cluii'ilé, el leur as^i* 
);ner un tv>enii li\e pour exlii'iHM' la iiieiidieité si iiMloiihiiile tlans les pmxinces. 
[itiiHiitife lie (Ihiileitunetifen-ThimerniM. .\uhle»Me, I. Il, |>. Gi2. /L-iiZ/mi/c de 
Siiinl-t.o. Tier» élai, arl. 8, n" (, 1. III, p. (il.) 

.\ugmenl(*r les retenus Av% liôpilaii\ créés ou à foiuier au moyen ties liîen« ties 
coiiiiiiunuulés reliKieusi*s siiM'eplildes de suppiv>Mon. 'liaiiventnnre th tJlle. 
,\'ohUêêe, url. tu, t. 111, p. blM.) 

l*Uciiulix* tpiclqueb couiinunauté!» religieuses el tIes iihbnyes inutiles. \^liaHUnffe 
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Les lliéorics «le Ncckcr porlenl également leurs fruits; dans 
(|ucl(iues paroisses de la vicomte de Paris, on demande que les 
biens immobiliers des établissements cliaritables soient conver- 
tis en rentes**. Ailleurs, on réclame «les taxes de diverses natures 
sur les cartes; les cafés, spectacles, auberges, cabarets; les nomi- 
nations, pensions, grades, brevets, etc., et même sur le revenu 
d'une partie ou «le la généralité des citoyens (Bailliages de Sois- 
sons, de Verdun, de Bellay, etc.). 

Knlin les enfants trouvés deviennent Tobjct d*unc attention 
toute particulii»re : 

« Nous recommandons d*unc manière spéciale [i Notre auguste 
Monarque le déplorable sort des enfants trouvés. C'est au Père 
du Peuple d*adopter cette famille immense dont la conservation 
est si précieuse au Hoyaume, et «pic n«»us mett«)ns sidennel- 
lement sous sa pr«»t«*ction royale... » (Bailliage de Péronne; 
clergé). 

Qu^il soit établi «les lu^ipitaux (Miur les enfants trouvés dans 
t«)utes les villes des bailliages ou des diocèses, et «pie, |>our assu- 
ix*r le secœt «les abandons, il soit dispo.sé des t(»urs ou des berceaux 
commodes dans lesquels «m puisse les y dép<»ser sans crainte de 

de Mâron. XobleMne^ nrl. fij, l. III, p. 657. PurotMêe de Janvry, prèâ Puriê, 

•ri. 12. i. IV, I». en.^ 

Que lcf( pclitff coiixcntH, clinpili^r^ el hcni*ncc<« niiiiplcff iniililcH, soient iiuppri- 
1114^5 el leur» bien» eiiiployê» h raiigiiicnlnlion t\cn revenu!^ «Icm riirëi^ cl <lcf« 
Nicnirc», fniKU de eluirilê, UIh doiin Ich ll(MelH-l>irii. ;/\iroix«f de llennreffsird^ 
\*fv% Miinliilérv. I. IV. p. 318.) 

«^iic le» bien» «le» innijMinH reli^ieimc» «pii (ton t ou !»crnienl ^uppriuiée». ceux de» 

pneurê». dci« mcn»c» frnhhnyc» cnnimendnliiii*eii au monirui de leur vacnnec, 

t(oieiil appliqué», Knuf le» diiiil» de» foiulnleur», A In doinlinn de» liôpilnux... 

l*,iriM, intra mnron. MobleuMe, I. V, p. 27.1. S^néchnnsxie de (^hAlellernnU^ 

Tiertt /f.-if. I. Il, p. «!>«. Sént^rtuinMxée d'Aurnif. Tierx i^lnl, nrl. 17. I. VI. p, 11.1. 

(i. •• i^wc le» uini»nii». fenue» el nuire» iunueuble» de» li«'ipilnux. ipii, nu »u de 
(••iil le nmiide. CMn»oiMnienl uuc bonne pniiie de leui*» revenu» en n'pnrnlion» cl 
anh*e» fmi» de réjfie, »oienl pnreillenienl xendu», el le prix nu»!»i employé h 
Itinpiil des délie» le» plu» oiuM'euse» de l'Hlnl. loiilefoi» en n»»ignnnl n%i\ niôiue» 
liopilnux. el en leur ^nriinlisHnnl par le» KInl» pénériiux, un ivvenu »upêrieur nu 
pDMluil neluel «le ee» iinnu*uble», el le pnyenieni leur en »ei*n fnil nnnuelb^ 
•urni tie ln»i» moi» en Imi» moi» el pnr nxnnee »ur le» pivmier» fonil» de» pn»- 
xinee», pnr privilège el pii'«rêiviu'e A lou» nuire» objel». • [llniiry il'h!rnnen. 
f .'onxf lin f l'on, nrl. 3:», I. |\*, p. r>ll. — l^nroisae de lerriVreu, ebnp. i", niH. 22, 
l. V, p. 170.) Ccfl deinandes fonuenl de vérilnble» cxccpliiinn. 



îi() IJVBK I. — CIIAPITHK I 

poursuite, disent certains cahiers. En effet, ajoute le Tiers état 
de la ville d'Ân{>;ouléme, « ces malheureuses victimes de la 
débauche ou de la misère n*ont d'autre appui (|ue le {>;ouverne- 
ment; partout où il n'y a point de bureau établi, l'exposition faite 
sous les halles, dans les rues et sur les places publiques, livre 
les enfants à la voracité des animaux, et ceux qui en échappent, 
n'étant à la charj^c des seigneurs sur les terres de qui ils ont été 
trouvés que jusqu'à un âge encore trop tendre, sont abandonnés 
avant d'être en état de gagner leur vie. Ils semblent n'avoir été 
conservés que pour périr par la soif et la faim ou pour multi- 
plier le nombre des vagabonds et des mendiants » (t. II, 
p. 19). 

On veut un règlement général précisant les devoirs des seigneurs 
hauts justiciers, en attribuant à l'iiltat, aux établissements de 
charité, hôpitaux, fabriques, etc., la succession des bâtards^ à la 
charge de pourvoir au soulagement des enfants trouvés (Angou- 
mois, Dinan, Condom, lîcouen, etc.). 

En ce qui touche l'éducation de ces pauvres délaissés, les 
opinions sont fort différentes ; les uns souhaitent avec raison 
qu'on les place dans les campagnes pour en faire de bons culti- 
vateurs ; d'autres éh>cleurs voudraient voir créer des manufac- 
tures où ils seraient employés. 

Un cahier demande qu'on les destine à la marine (Bailliage 
d'Auxois). Un autre cahier proteste contre cette mesure (Ville 
de Marseille; noblesse). 

Toujours rien de précis, et il faut en revenir à cette formule 
(jui apparaît sans cesse : « On s^en remet sur ce point à la pru- 
dence (les Etats généraux ». C'est là le dernier mot des cahiers; 
en ce qui se rap|>orte aux questions hospitalières, les membres 
des trois ordres ne savent indi(|uer le remède et se contentent de 
signaler la situation à leurs députés. 



§ 2. — LES UliOCHUHES ET LES PAMPHLETS. 

A la fin du xvni*^ siècle, de 1780 à 1791, tout le monde se 
mêle d'écrire ; c'est à qui s'empressera de donner ses conseils sur 
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rorganisation du lloyaunie; volumes et brochures parus k 
cette époque se comptent par milliers. I^s (|uestions (Fassistance 
et (le mendicité tentent naturellement beaucoup d*auteurs, mais 
là encore aucune idée prati(iue ne se dégajçe de cet amas de 
publications plus ou moins éphémères. Il nous sulTini d*en citer 
quelques-unes. 

En 1777, « r Académie des sciences, arts et belles-lettres de 
Châlons-sur-Marne » reçoit a la suite d'un concours de nombreux 
mémoires sur « les moyens de détruire la mendicité en France, 
en rendant les mendians utiles k TKtat sans les rendre malheu- 
reux. ») Envoyés de tous les points du territoire, ces mémoires 
reflètent assez exactement les opinions courantes. C'est ainsi (pie 
les h<^pitaux sont considérés avec une certaine défaveur et les 
secours k domicile indicpiés comme le but vers le(|uel doivent 
tendre tous les efforts. (]es travaux, une fois analysés et livrés k 
l'impression^, deviennent une mine inépuisable pour les écri- 
vains jaloux de placer, sans s'élre donné beaucoup de peines, 
leur nom au bas d'un écrit au titre plein de promesses. 

Il n'est pas difficile de déclarer qu'il faut : occuper les pauvres 
valides k défricher les landes, entretenir les routes, reboiser les 
montagnes (m dessécher les marais ; utiliser spécialement les 
femmes nécessiteuses dans de vastes ateliers^. 

« C'est en éUiblissant des laboratoires publics de fflature 



7. Volume in-8*, viii-512 p. Privilège cl crmla, A Qiolons-siii^Mame cl A Paris, 
rlicx Dclnloin, 1780. 

8. A A'oMfig ne II rs de VAênemblée nnlionale. Mémoire ftonr employer alUemeni 
le* hrMM deM iniiigen»^ leur procurer U inhihlance et leur nccorder une pro- 
Itriélé terriloriale^ par le miir(|iiiii <lc la Salle cl'OïTcni<»nl, in-8^, 15 p., 1790. 

HéfleTtons sur la mendicité: Moyen» iwnr la faire tourner nn profit de U nation^ 
et i»arrenir h son ej:tinrtion^ par (lertlrcl, juge de paix de Ui section de TOraloirc, 
in-8". 13 p., 1790 ^?). 

De la nécentité et de» moyen» d'occuper acanlageu»ement ton» le» gro» ouvrier», 
par noncerf , iii-8", 10 p. Paris, Ixillin, 1790. (8* tWIilion, 1791.) 

H»»ai »ur le» hoi», le» friche», les chemin» et le» mendian», Pnfsent^ A la Socii&lë 
niyale d'agricullurc de Paris, par Paulmicr, ofllcier iiiunicipal cl culti valeur, A 
Nemours, in-8*, 10 p. Paris, 1790. 

Destruction générale de la mendicité dan» toute la France^ pro/Mxée pour le 
moi» de mai I79if, pnr M. Iwiurcau, dc^pulé de rVoniic, A rAsscmhléc naliouale, 
in-8, 36 p. Imprimerie iialicmale, 1791. 
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(Delachaize, p. 37^), que Li régie occupera celle foule de per- 
sonnes du sexe que le Iravail peul sauver de la corruplion. » 
« Les secours en argenl uliles pour le moinenl (écril Paulmier, 
p. 1!) à l«^^ ne vonl pas à la source du mal, ils raugnienlenl 
même quehpu^fois ; le travail est le seul secours utile, il est le 
seul qui soit digne de riiomme, il ne riunnilie point : le prix 

qu'il en re<;oil n'est point une aunione les défrichements, les 

plantations en bois s(»nt des travaux qu'on peut olTrir partout et 

en toute siiison à l'homme indigent » 

a Le seul titre, ajoute Boncerf, (h»nt un Hoi puisse s'honorer h 
jamais, est vierge encore, c'est celui de roi itt/ricole^ les i*epré- 
sentans de la Nation |K»rteront I^uis XVI à s'en saisir. » 

Par contre, des écrivains se montrent peu favorables aux ate- 
lier de charité : « Les produits ne sont presque rien et les 

dépenses en sont considérables » « C'est, selon le curé de 

S* André des arcs à Paris, un genre de bienfaisance qui, quoi- 
qu'attniyant, a ses dangers ou même de l'impossibilité dans un 
certain développement. Caiy toutes les ressources du gouverne- 
ment n'y suiliroient pas *^ » 

Pour .secourir les indigents on préconise aussi la création de 
bureaux de charité, ce qui n'est point une idée nouvelle ; «pielcpies 
auteurs veulent en «loter chaque paroi.sse, « même les plus 
petites »» (V(uu de la rai.son, p. 89) ; d'autres les a.ssocient à des 
hôpitaux paroi.ssiaux. « Ces bureaux doivent s'attacher .sur 
tcmtes cho.ses à avoir dans tous les tems de l'occupation pour les 
deux sexes ; » maxime plus facile i\ écrire qu'fi nu^ttre en pra- 
tique**. 

9. lH»rour» prononcé à IWMxemhlér iht ÈIhI»^ en /7^r, pur M. Dchit'linixt*, orn- 
tiMii* tiv lu (Ilioiiiliiv (lu Tici>-éliil. Hiir In iiii'iidicili', iii-K**, Sti )>. Dijon, Dcfav, I7K7. 

10. Méinoire »ur le» calnmiléê île l'hirer, l7ftS-l7fiif^ lu tluiMi uni* u^H4'nll>l(V 
tenue à l'Ilntcl de Ville de PhHs, le 9 jiinxier \lH*i, pur I)e>l>oiH de UiH'liernH, 
euiv de SHinl-.\ndré-deh-.\ies, in-h". .Il p.. au prf>l»>lrre de Suiul-Andiv-der»- 

11. Iilée Kiir le» âevoiir» h donner auj malaile» ihnt une yr,tnde viUe par 
l>up4Mil , iiiK*, (il p. Pliiludelpliie, el m* hiuixe A Purin, ehex MmuIuixI, 17KU. 

Droit tie» /Miiirres, pur l'uuteur du dn»i( den euri^n el de:* |Niniihse>. iu-N", 
3IW> p. «M-nève, IVIIel, I7h|. 

l.e r<rii tIe U rniton itoiir les f^aroi»»e»^ le» curé» el le» /aiirres, h l.oui» .V 17, 
(/«us i»i»etnhlée de» m»lêble»de ion royaume^ in-K-, \^6 p., i'Hl . 
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Au-clcssiis (le CCS élablisseincnts, railleur « du Di*oil des 
pouvrcs » demande « un bureau {général d*adniinislralion créé )K)ur 
toute la France m . Le citoyen I^anihert exi^e « (jue Tuniversalité 
des pauvres répandus sur chacun des points de la surface du 
Itoyaunie soit comprise sous un commun régime de soins et de 
surveillance'^ ». Vardtm, député du Odvados, se contente d'un 
bureau général des hôpitaux dans le chef-lieu de chaque dépar- 
tement ; composé de cinq commissaires choisis et élus par les 
(Conseils généraux *•^ » 

Tous ces ateliers ouverts, Umtes ces maisons d'assistance une 
fois en activité (sur le papier du moins), de nondireux écrivains 
réclament une répression énergique des faux pauvres, des men- 
diants incorrigibles *'• ; on doil : défendre de leur donner Taunume; 

Upinionn el projris tie ilt*crel xiir In mendirilé, pivsonlrs A rAH!»fml»li*c nnlio- 
nnlo, |»nr Louis- Alplionso de SiiMiry <U> LniicosiiK*. ilépiili* iW \n pmvince <lf* 
Toiiitiinc, AchicIlciiiiMil fl('|>iiiiciii(Mil (riiicIrc-ot-Loiiv. iii-)t", .10 p. Pm'is, iiiip. 
X'oKinl ol Le Noniinnl. 1700. 

Uèflex'wns s»r l»i mcwlivil^: xe» r.7ii.tf.< et le» moyeux île h tiétriùre en Vvnnce^ 
par W. fie MonLaipiiic, lieiilciiniU <le vnisseniix, in-8", 20 p. Pnns, iiiip. nnlionnie. 

noo. 

H. Cahier den pauvres (pnr I^inherl), in-H", 16 p., I7H0: « l^imherly insjtectetir 
tien apftreniix île» différente* maisons de VMpHnl général à la Pilié^ âgé de lianx^ 
dnmirilié rite (loppeau^ la porte rorhère en face de la rite de Li (Itef. Père de, 
huit enfanix, dont xir riranx, qui ont toux été nonrrix fiar xon éponxe, et qui^ 
hie» aidant, expère bientôt donner nn citoifen de plu x à VKlat, » 

13. Plan d'une nouvelle adininixtration de» hôpitaux, iii-K\ 10 p. l'nri*», iiiip. 
nalinnole. 1701. 

14. Savnry de Lnnensiue, op. cit. 

ExMai sur la mendicité, on mémoire danx leqnel on expoxe l'origine, lex ranêe» 
et le» exrè» de la mendicité, etc., par Lninhin de Siiiiit-Kcli.\, in-N-, .xii-Mj p. 
Aiiisleixiaiii, 1770. 

l)i»ronra »ur les inoifenx lex plux conformex h la Ueligion, h ihn inanité et à la 
imlititiue, de faire vexser la mendicité dan» la province de t\orinandie, pnr I)"*, 
lieiilennnl ^énérnl «le In sêiiêelinii»î*ée de Mnrscille, iii-H", 7H p. A>i^iion, et se 
litmve ù Paris, cher d'Iloiirj^'. 1780. 

Projet fait par le xieur dhapon pour abolir la mendicité danx Lt rille de 
Si»me», iii-l", \ p. Nisnies. février 17H0. 

Aux Étal» généraux. Plan de travaux public» pour occuper »éi»arément le» 
pauvre» et le» mauvai» »ujelx, pnr Milliê, nneieii eoiiln»leiir el ivecveiir ninliii- 
Iniil des doiiiniiies du lt<»i de In ^l'iu'rnlilé de Pnris, iii-K*, 10 p. Pnns, (tnlley, 17K0. 

Jdée» xnr la mendicité el lex mogenx de l'éteindre, lu ix In S»eiêlê d'ni^rieuUuiv, 
le 17 luni 1700, pnr M. de lleynier \Manu»cril, collection» de l'auteur). 

Mémoirex xur la mendicité, par M. de Unniiefroy, nueieii in»ipeeleur des nini- 
si»ns<le forée el dépôts de nieiidieilé <lti Itoynuuie, in-H*^ io p. Pnris, 1791. 
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expulser ceux qui sont étrangers ; renfermer les autres en les 
traitant sévèrement. 

« Chaque municipalité de campagne (dit Hégnier) peut avoir 
une salle commune ou plusieurs, où les pauvres pourraient trou- 
ver un ouvrage analogue à leurs forces (tissage (rétolTes, van- 
nerie, etc.), si riiomme se refuse à aller travailler dans son domi- 
cile, c*est alors qu'il mérite d'être forcé h travailler dans des atte- 
liers forcés... » 

Afin de distinguer les vagabonds des hommes laborieux en 
quête d'ouvrage, le sieur Deroz, citoyen du district du Val-de- 
GrAce à Paris, .sait sortir des généralités et préconise la création 
de livrets d'ouvriers *^. 

Ces mesures d'assistance et de répression exigent de l'argent; 
où le trouver? Il y a d'abord les contributions volontaires. Pour 
.subvenir aux dépenses à Paris, écrit M. B***, l'un des commis- 
saires du district des Filles-Saint-Thomas, u proposer par la voie 
des journaux, une souscription de charité et de bienfaisance, 
]>our tous les citoyens, sans distinction, dont le produit sera 
versé dans une caisse unique établie h l'hôtel de ville, sous l'in.s- 
pection immédiate de M. le Maire et <les odiciers qu'il s*adjoin- 
(Ira **. » 

Cela parait facile au premier abord, ce n'est pas néanmoins 
l'avis de M. (élément de Hoissy, maître des comptes, et vc»ici les 
rai.sons qu'il allègue : « Aujourd'hui, dit-il, la charité est refroi- 
die, on ne parle plus (|ue de bicnfai.sance, mais elle est pres<pie 

stérile et ne répond nullement à rimmensilé des besoins 

Puis(|ue la charité s'endort c'est au (îouvernemenl à veiller sur 
tous, c'est U lui à mettre les citoyens à couvert des fureurs de ce 



15. Sùrelé inihtiiine on motfeitM ximitle» tie réformer et prévenir U» UégonlreM 
orvnâiimnés par le» vnyuhonih el le» yens sang aveu, in-K*, K p., iiiip. (ùiillcaii '.par 
Deniz), 1700 (*). « |)c)i peiiittinu'h pou rénôcliicM diniiil ciiic cvllo iiinovation alla- 
tpicniit la lilHTti*. Mai;» oiilm* (pitin pont ivp<»iuli*c «iiio tnul tleviml iiinovalion 
aiijoiinriiiii parmi noiiM, je cmii» <pie v'v>i niécoiiiiniliv l'Irangoineiit la lil»ciic^, 
cpic de la faire »cM*\ii' à priilc|çrr li* mal. (àaiflmiM-iioiiH «U* la CDiirMiitliv avec la 
licence tiiii l^e^l Ixiniie «pi't^ aiiloritu^r le vice... •• 

Suite de la Sùrelé ptihlitiue, par le mi^me, in-K*. H p., 1700 ^?U 
10. Moyen» de détruire enlièremenl U inendirilé thn» celle ville en rendant h 
charité plu» profitable aux pauvre», iii-ic, 30 p. liup. Sé^ny-ThilMiu»!, 1789. 
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monstre redoutable. Il a de justes ressources dans Tinipôt *^. » 
L'Etal, rimi>ôt, la Taxe des pauvres, voilà ce que préconisent 
divers auteurs *^, et pourquoi, ajoute Tun deux, s'effrayer de ce 
système, les malheureux ne gardent pas longtemps l'argent qu'on 
leur donne, il n<» restera pas stérile. « Versons donc, ainsi que 
le conseille le citoyen Dufourny de Villers (ce quart des revenus), 
dans le sein des pauvres, et aussi-tot l'infortuné dont la con- 
sommation est la plus rapide transnu^ttra dans peu de jours 

au trésor royal tcuites ces sonunes (jui l'auront vivifié, et la cir- 
culation partant du pauvre, qui est tout à la fois le sang et le 
lluide nerveux de la NatiiMi sera vive et durahle...*^ » 

Tout le monde cependant n'est pas séduit par ces perspectives 
d'impôts en faveur des malheureux, les uns y voient un encoura- 
gement à la paresse, d'autres de graves dillicultés. a Ia\ voie de 
rimp<"»t, dit un citoyen, présenterait des obstacles sans nond>re. 
Non seulement la politique s'y opposerai!, mais ce moyen serait 
même dangereux et deviendrait peut-être odieux...^ » 

A défaut d'impôt on peut recourir à l'aKribution de partie des 
biens des communautés religieuses ; c'est un point indiqué (hms 
certains Cahiers, et que nous retrouvons recommandé par bon 
nombre des brochures cilées plus haut ; il faut y joindre « les 

17. SiippreMnion de h mendicité^ par Clcinciil «le n«»lMy, in-H*, 8 p., I7!H). 

IN. Mémoire êtir la destruction de h mendirilê^ par Diilraniblny de nuhclle, 
tiinUrc (IcK rompiez, in-K*, 15 p. (1780). (l/aiilctir pn»p<»Kc une iinpoftilifni pni* 
roux cinnfi \c% villefi ri pnr arpcMil i\ In rnuipii^ne.) 

Invitation h iii.i /i.i(ri> en f.irenr de l'htuunnilé xonffrnnte^ ou\ rn>;e «li'ciié à In 
ville tic Monlnuhnn (par It* minio tic Sniule-roy), in-K", xvi-16 1-371 p. Monlnu- 
bnn. t7KK. 

Sécetnité et moyens* d'êlnhlir nne toi ,njrnire^ d'nitsnrer Ia 8tih»iMlance de* 
fMavrex, de réformer le rlertjé et In conxlitnlion militaire^ pnr C il. M. tic S....nji, 
in M-, 31 p., I7K!>. 

19. Invitation aux districts h former da comités fraternels. Invitation ani: 
lions citoyenê h verser dang le sein des infortunés une partie du quart des reve- 
nus et des autres dons patriotiques. Oitservations sur les causes de la misère^ son 
acrroiasement et ses remettes. laicn t^n rnsscnihlrc m'iit-nilc «lu (li^lnrl «le* Mnlliu- 
rinn, le II nMVcnihi'c 17X0, pnr ]>ur«iurn.v «le \'illiers, in-K-, 30 p., nnxcmhre 17H0. 

20. I^nnilN'H. Vrécis de vues t/énérales en faveur de ceux qui n'ont rien /kimt 
les mettre sous ta sauve-qarde tie la bienfaisance publique et de ta constitution de 
lEtat, inN% 16 p. Pniin, Vniin, 17K0. 

Kssni sur la mendicité, pnr M. ('/*', in-l", OH p. 17H0. Analy^ tïan» le J^onitear 
da lundi, 21 tlt^ccnibre 17K0. Ht'imprcsftion, l. 11, p. 13^136. 
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réilexions patrio(i([ues d'un français [qui écrit à Genève) sur la 
sécularisalion des relij^ieux, et rextinction de la mendicité » 
(in-8«, 122 p. Genève, 1787). 

Pour terminer cettti énumération rapide mentionnons encore : 
la proposition de vendre les hiens hospitaliers '*' ; Tidée de don- 
ner aux indigents le pain à bas prix au moyen «l'une surtaxe sur 
le pain vendu aux riclies^*, et un hommage renchi à M. Necker 
ainsi c|u'à « sa respectable épouse, aux(|ue1s les maisons de 
force et de charité sont redevables des améliorations constatées 
depuis (pielques années-*. » 

Tous ces ouvrages, parus de 1789 à 1791, respirent Tenthcm- 
siasme le plus vif, les âmes débordent alors <resj>érance ; 
jamais peuple n'a salué de pareilles acclamations Taurcire d'un 
nouvel ordre de choses. 

Avec les nuances propres à chacun, ces auteurs de volumes 
ou de brochures humanitaires parlent tous connue ce greilier 
en chef tle l'hôpital génénd de Rouen, écrivant en «^clobre 
1790 (Arch. nat., K»\ 2:i2) : 

« Quel est le citoyen «pii dans ce moment où tous les cœurs 
sont embrasés de l'entousiasme de l'amour de la patrie, voudmit 
rester spectateur oisif du bien qui se prépare et refuser d'y co<i- 
pérer. 

« Nous ne voyons i»ncore ce bien (pfen perspective, mais le 
moment de le voir se réaliser n'est peut-être pas autant éloigné 
«pir nous le pensons. llniss(»ns nous de senlimens à nos augustes 
représentants, attendons avec patience le résultat de K»urs 
pénibles travaux. Secondons les vues bienfaisantes de Louis XVI, 

le Uoy, l'ami, le père de son peuple Du bonheur du peuple 

dépend le maintien de l'ordre public ; du maintien de l'ordiv 

21. I.e rri i/c l'hiimanitê .tilrrxâê A l'Asxemhlée miliou.ile en fureur ilen hôftilaux, 
\mr Mourions, iii-K*. Jti p. l»iin>, I7HÎ». 

Ti. I.e premier futu it fiurf ini le vri i/r l'iinlitjenve, /mi* iiii moifen tle tloiiner 
nii lutin un prix ît lu intrtèe île» ihiuvreM, in N-, i»2 p., I7K9. ( • l'ii rè^lt'iiiiMil i|iii 
iiiigiiienle ù |»ni|>orlii>ii li* prix du pain iriiiio ipiiililô Mipi'i-iciiiv, tlos ptiiiiH inolcU, 
cnuninncs, cU'., tlonl ^c• nnnrril la ilôlii*aU'!(»c <lii ritlu*..., p. 10. »". 

23. liéclamalian tle l'humanilé aouffranle h l'Anneinhlêe n.ifion.i/f, rlc, In-H-, 
22 p., 17tNl. .nnK'iiiiix* higiiri* : nnlii', iiiôtleciii de Mmilpellicr. niicicMi Hoiui-iintpcr- 
liMir gi*ni*i*al den dêp«M» tic iiiciidicili^ tlii noyotiine.) 



LK8 UTOIMKS KT LES LOIS iM 

public (Irpend le succès du ^raiid «ruvrc (jui s'opcrc et (|ui mal- 
l^ié les efforts des ennemis de la C^onslitulion, fera de la Fnmce 

le plus beau royaume de l'Univers » 

Ces idées générales, sans précision, ces avis divergents, ne 
sont pas, on Tavouera, de nature à fournir aux législateurs les 
solutions auxcpielles il convient de s'arrêter; aussi lAssendilée 
constituante charge-t-elle un comité spécial d'étudier toutes les 
questions relatives h la mendicité. 



vj 3. LK COMITÉ l»E MENhlCITÉ. 

Le 21 janvier 1790, TAsseuddée « voulant (pie tous les dons 
que tous ses membres sonl disposés à faire en faveur des 
|Mmvres de la Capitale '^ soient employés de la manière la plus 
avantageuse » décrète « (ju'il seni nonnné «piatrc connnissaires 
pour les recevoir, et renu^ttre les sommes qui en proviendront à 
la Municipalité, cbargce d'en régler l'emploi et la distributitm ; 
les mêmes commissaires étant chai*gés de présenter à TAssendilée 
des vues sur les moyens de détruire la mendicilé » (iloUcclinn 
r/r.t décrets ^ t. 11, p. 27). 

\jo 2 février, le Ciomité tient sa première séance *••; les C<mimis- 
saires nonnnés : MM. de Liancourt, de Coulmiers (abbé d'Abbé- 
court), Massieux (curé de Gergy) et Prieur, invitent M. de Mont- 
linot à se trouver aux réunions « p<mr y fairt» part des connais- 
sances (pril a sur la mendicité '''•. » (Juebpies jours plus tanl (17 
février), « la C^>mmission d'après les témoignages flatleurs <pie 
M. de Montlinot rend des lumières et des connaissances de 
MM. Thouret, Honcerf et Trend)lay de lUibelle, arrête de leur 
écrire chacun séparément pour les inviter à assister au Comité et 
partager ses travaux. » MM. Land)ert et de la Millière re«;<iivent 
la même invitation. 



21. M. Iliiilly nviiit tvrliinii' pni- IcIIit on rn>oiir i\v% c'ilojvt'iiit iii<lif:rnl<( île 
l*nri» « In bienraif^iiiico pmiiciiliêro cl itKlividiiollo <lex iiuMiihix*i« do l'AiM^oiiibltV •*. 

25. Procès- vorl»niix <lo» nônnoo* du Oiiiiilô. A. N.. A. I**' I, n* 1.^. 

26. Klonllinol, nnoioii oliniKiiiio de In (l«illi'ginlo i\v Sniiil-Pioi*rt»-<lo-I.illo. nxnil 
K**i(cné »*»n WiuMîoo eu 1703 ol dirig^c^ plus Ininl lo<lépnl de luendicité i\c Siiftiion». 
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Au mois d^avril, TÂssemblée considérant que les quatre dépu- 
tés désignés par elle ne peuvent suffire à la tâche entreprise 
leur adj(»int : MM. rKvéque d'Oleron, Guillolin, Tahbé de Konne- 
foy, David, curé, et MM. de Virieu et Barrère de Vieuziïc, à 
titres de membres suppléants ^^. Les séances ont lieu le mercrecli 
do chaque .semaine, .sous la présidence de M. de Liancourt *-*^. Dix 
employés salariés -"^ .secondent les Commissaires, dcmt Tactivilé 
est fort grande : correspondance avec toutes les administraticms 
charitables, demandes midliples de renseignements, enquêtes ài 
Tétranger, visites minutieu.ses des établi.ssements hospitaliers 
parisiens. Ces visites donnent lieu à une série de mémoires du 
plus haut intérêt venant confirmer et compléter les belles études 
dues ii Tenon et à l'Académie des sciences. 

Sans nous occuper ici de ces enquêtes spéciales, nous nous 
bornerons à ré.sumer les théories contenues dans « le plan de 
travail du Comité » et les sept rapports qui en forment le déve- 
loppement. Ces documents contiennent h coté de principes vrais, 
appliqués encore de nos jours, des erreurs (pi'il importe de signa- 
ler ; nous étudierons donc les propositions scmmises i\ TAssem- 
blce nationale en les divisant en cin(| séries : I" Mesures pré- 
ventives destinées à combattre la misère; 2" Ressources géné- 
rales affectées à l'organisation des secours publics ; 3" Assistance 
de Tenfance et des indigents malades ou infirmes ; 4® As.si.stance 
des valides dénués de travail ; f)"* Répression du vagabondage 
et de la mendicité. 



27. La litilc plnct^c on lôlc* du rii|)|>nii inliUilé Phn de travMl tlu Comilét pnrlc 
en outre le nom de ri^vètpie de Uodex, et le 7* rapport est uinni signé : Prieur, 
Linncourt, Ronnefoi, Musnieu, évôcpie du déporlement de l'Oise, Desi'iH.'tnl. 

28. Le Comité se partn^çe en sériions: I* Kn^inls Irouvês; 2* Puuvrt*s malades; 
3" Puuvres vali<les et travaux; 1" \'ieillurds et iulirmes, secours A leur donner; 
j* NLiisons <le cturcct ion, prisons, transportation ; 6" Adniinislratitui, fonds e( 
ressnuires ; 7" Kxlraits trouvra|;es. 

IMi. haiis sa tlrniiêre stNiuce du *J.'> sepleiuhre 1701, le (^.4Hnité ilemniuie tles gra- 
lilicalitius pour ces utiles auxiliaires : un chef de bureau, un sous-elief, un pre- 
mier comiuis aux ap|>ointeuieuts de l.KOO liv. ;scpt eouuuis touchant chacun 
1.5G0 liv. (iratilicalions demandées: deux <le 1.200 liv., une de ftOO liv., hïx de 
COO liv. et une de 400 liv. 

Totaux } A|.p«i..len.cnl. I«.3Î0 liv. 

( Oi-aliHcalions 7.100 ■ 
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I® Mesures préventives, 

Vj^ Comité (4** rapp., p. 119) expose ndmirnhlcment le but que 
(l«iit se propiiscr toute société bien organisée eu matière d'assi- 
stance : « Ce n'est pas tout ((ue d'assurer des secours à l'indi- 
gence dans les cas, trop fréquents dans la vie, d'accidens ou 
d'infirmités, de pourvoir au sort des nombreuses familles, de 
protéger l'enfance abandonnée, d'assurer des retraites à la vieil- 
lesse sans ressources ; c'est sans doute un devoir impérieux île 
la société (pie celui d*assister la pauvreté ; mais celui de la 
prévenir \\e\\ est pas un moins sacré et moins nécessaire. Toutes 
les fois que la société met un de ses membres en étiit de se pas- 
ser de secours, elles'enricbit et de ceux qu'elle ne donne pas, et 
de ceux plus conqdets qu'elle peut ainsi accorder aux malheu- 
reux sans movens. lîlle prolîte plus encore, elle se fortifie de 
l'espèce d'énergie que l'homme indépendant |)orte avec lui, et 
(|u'il est si rare, si dillicile, nous dirons même si peu possible, 
de trouver dans celui dont l'existence est toujours troublée par 
l'inquiétude et le besoin. » 

Dans cet ordre d'idées, le Comité considère Tagricullure, portée 
au degré d'activité et d'amélioration qu'elle peut avoir en France, 
comme devant exercer la plus haute influence sur l'accroi.sse- 
ment de la richesse publicpie et la diminution de la mi.sère 
(plan, p. 8). De plus (p. 15), convaincus que la jKmvreté s'éteint 
par la propriété et se .soulage par le travail, les délégués de 
l'As.semblée ne .sont pas éloignés de lui pro|)oser « de saisir la 
circonstance actuelle pour augmenter le nombre des pmprié- 
taires en ordonnant (|ue la partie des biens domaniaux et ecclé- 
siastiques, dont la Nation projette l'aliénation, .soit vendue en 
tiYS petits loLs, suHi.sans cependant pour faire vivre une famille de 
cultivateurs. » 

Le rapport signale en.suite le développement à donner aux 
défrichements, plantations de bois, dcs.sèchements de marais, 
travaux de routes, comme devant faire l'objet de la .sollicitude 
des députés, en vue de donner de l'ouvrage aux indigents valides. 
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concuiTcnimcnl avec des occupations sédentaires, si utiles dans 
la saison morte de ragriculture. On préconise éf^alement le ren- 
voi au dimanclie de la céléhralion d'un certain nombre de fêtes; 
r(^\ tension des caisses d'épargne, et par caisses d'éparjçne M. de 
Ijaroclieroucauld entend toutes caisses d'assurance, tontines, etc., 
propres à détourner le peuple des loteries et à favoriser Tidée de 
prévoyance en fournissant aux travailleurs, à un moment donné, 
une somme suilisante pour leur permettre de sV'tablir ou de ne 
plus redouter la misère dans leurs vieux jours. 



2* Ressources de In I neuf aisance /nihlu/ue. 

Ces principes excellents une fois posés, il faut trouver le nerf 
de toute or^^anisation, cVst-îi-dire Tarj^ent. Les membres du 
Comité, cpii tiennent en suspicion la cbarité privée et déclarent 
que l'assistance est un devoir « qui ne doit point être avili, ni 
par le nom, ni par le caractère de Taumone » (plan, p. TJ), sont 
amenés tout naturellement à pi*oclamer le droit aux sec(»urs et à 
en faire la base u de toute loi, de toute institution poIiti([ue se 
proposant d'éteindre la mendicité. » « Ainsi, dit le Happortcur, 
cluupie lumime ayant droit à .sa subsistance, la .société dtut pour- 
voir à la subsistance de tous ceux de ses mendires cpii |K)urit)iit 
en manquer, et cette .secourable assistance ne doit pas èti*c 

regardée comme un bienfait elle est pour la société une 

dette inviolable et sacrée » 

On s'attend donc à voir réclamer l'établi.ssemcnt d'une taxe 
dans cbacpie paroisse ; mais éclairés par l'exemple de TAuf^le- 
terre, les mendires du Comité repoussent énergicpiement ce 
moyen, il constitue, selon eux, avec le danj^er d'accroi.ssement 
.sans limites des dépenses, une répartition iné«^ale entre les 
pauvres. 

(^est cette éf^alité dans l'assistance qui |Kirait l'idéal à M. «le 
l^irocliefoucauld et à ses collègues ; pour l'atteindre, ils n'Iiésitent 
|Nis H pro|M>.ser le prélèvement annuel, sur les resstiurees «générales 
de TMlat, d'une s(mnne «le HO à fil millions, à cliar^e de la 
répartir entre les «lépartements suivant li*s ba.ses cond)inées : «le 
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lii |N>|nilali()ii, (1rs coiitriluitioiis, <le rrlciidiic l(*rritorialc et du 
prix onliiinirc «le In journée de travail , évaluée au iiuiximuin à 
20 sous et nu mininiuni à H» (3^ rnpp., p. *\H), 

\a\ répartition des fonds devant être faite ensuite « des dépar- 
tements aux districts et de ceux-ci aux municipalités dans les 
mêmes conditions, w On conserve une réserve pour les calamités 
extraordinaires, et la direction du service appartient dans clia(pie 
département à une aj^ence ou conseil des secours, composé de 
quatre personnes choisies par les électeurs. 

Dès lors cpie Tarj^ent ne provenant plus d'une imp(»sition spé- 
ciale est prélevé sur rensend)le des ressources du pavs, M. de 
Liancourt déclare, sans le prouver, ([u'on échappe aux inconvé- 
nients de la charité légale. 

Non content de rejeter les taxes locales, le Oimité, ipii pousse 
à Texti^eme le [>rincipe du nivellrmenl de /^'l.w^t^•l;l^r, trouve que 
les fondations particulières y dérogent forcément. Aussi n'hésitc- 
t-il pas à en tarir la source par la proposition suivante : « les do- 
tations, souscriptions faites à Tavenirau profit des pauvres et ne 
contrariant pas les lois du Royaume, seront suivies dans Uniie 
leur intention, peminnt Vespncc de cinf/iianfc années et toujours 
durant la vie des donateurs ou souscripteurs »» ; ensuite, les fonds 
reviendront de droit à TKtat. 

Mais les liôpiUiux, les asiles fondés depuis des siècles assurent, 
aux pauvres de certaines localités, des secours étendus ; ces con- 
sidérations n'arrêtent pas nos réformateurs, ([ui demandent, le 15 
janvier I7ÎM (II'* rapp.), la prise de possession de tous les biens 
du clergé, ayant pu être alfcctés à un service charitable, et la 
fusion de tout h* patrimoine foncier des établissements de bien- 
faisance (évalués à \\) millicms de revenus) o en une masse com- 
mune dans les mains de la Nation, qui les aliénera, ajoutent-ils, 
à son avanUige, pour alfecter des sommes nécessaires et complè- 
tement suilisantes, au soulagement des nuilheureux ; dans cette 
sainte intention Tadministralion des s(H'ours publics étant assi- 
milée aux autres parties de I adminishaliou piddicpie dont 
aucune n'a lieu :iv(*c des revenus de biens fonds particuliers. » 

On conçoit aisément (pi'un pareil projet cause partout un vif 
émoi; aussi le (lomité de mendicité présente-l-il lui-même, 
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quelques mois après, une alténuation sérieuse à ses dang^ereuses 
théories. Voici comnient s'exprime le ilapporteur (7*^ rapp., p. *i8) : 
« Vous vous rappellerez, Messieurs, cpie le (Comité «le memlicité 
proposoit (lemi4lre en niasse connnune tous les biens aujourd'hui 
exislans (Thopitaux, de fonds do charité, crauniones fondées et de les 
répartir dans tous les départements d'après ilas hases connnunes. 
Ce système parut effrayer une partie de l'Assemblée; elle sembla 
craindre ((ue les villes possédant actuellenu^nt des hôpitaux, ne 
vissent, dans Texéculion de ce projet, une apparence de spolia- 
tion dont le remplacement leur paraîtrait incertain Nous 

avons dû vous proposer un système, (|ui, plus analoj^ue aux cir- 
constances et à la disposition générale des esprits, mais moins 
complet, conserveroit cependant les principes, dont nous croyons 
(pie vous ne devrez pas vous départir. G» système consiste, en 
ccmservant les mêmes bases de répartition des secours, b. laisser 
aux hôpitaux et charités, aujourd'hui existans, l'intégrité de 
leurs revenus actuels, tels cpi'ils résultent de tous les décrets 
rendus précédenmient, et portant suppression de dîmes, d'octrois 
etc.-*^*, et à compter aux villes où sont placés ces hôpitaux, les 
revenus dans la part que la répartition générale leur assigne, de 
manière que là où il y aura revenu excédant la proportion vou- 
lue par la répartition générale, hî revenu total sera conservé à 
la chai*ge d'acquiter les dettes, s'il en existe; et que là où il y 
aura revenu moindre, il y aura additicm de secours jusqu'à la 
sonnne indiquée par la répartition générale, et la Nation se char- 
gera des dettes. » 

Il est nécessaire de mettre en pleine lumière ces théories du 
Comité parce qu'elles seront appliquées par la (Convention, ce 
qui prouve que bien souvent les actes les plus néfastes de cette 
assemblée sont la suite naturelle et logique des idées émises au 
sein de la Constituante. 



30. Le (A>iiiil«^ calculait que les c^ahlissenicnts hospilalici'» avaieiU peixlu de ces 
clivci*s cliers 10 millions de revenus ^7* rapp., p. 9). 



ij:s ltoimks kt i,E8 lois 4î) 



3** Secours aux malades^ cnfanls, vieillards et infirmes. 

Après s'être assuré aussi facilement 51 .000.000 liv. de revenus, 
le Comité de mendicité organise le service. Il commence par 
déclarer (4*^ rapp., p. 17) « que les vrais principes de la hienfai- 
.sance, la véritable politiïjue, même Téconomie si Ton pouvait 
ajouter cette considération à toutes les autres, exigent que les 
habitants de la campagne soient secourus chez eux et confiés 
aux soins de leur ramille... (î'est en ellVt par les soins mu- 
tuels (pie l'esprit de famille se conserve, que les liens naturels 
.se resserrent, que la bonté se cultive, que les mœurs se per- 
fectionnent » Toutefois, M. de Liancourt reconnaît que, 

dans certains cas , les hôpitaux sont nécessaires : « C'est en 
réunissant (dit-il, p. 23) ces deux systèmes de .secours, en les 
faisant marcher de front, en laissant au cours naturel des 
choses à les balancer entre eux, suivant la nature des besoins, 
que Ton peut assurer des soins complets aux pauvres dans leurs 
maladies. » 

Le Comité propose en conséquence les mesures suivantes à 
regard des malades appartenant aux classes rurales : 

« 1® Etablissement, par canton, de médecins et chirurgiens, 
donnant gratuitement leurs soins à toutes les familles pauvres, 
et touchant des appointements de «)00 liv. 

2*» Paiement des sages-femmes par accouchement elFectué. 
Quant à la distribution des secours en aliments et à celle des 
médicaments, il sera, dit le projet de décret (art. X), « pris par 
chaque canton, d'après la décision des départements et sur Ta vis 
des districts, les mesures qui paraîtront les plus convenables, 
suivant les lieux. » 

Kn ce ((ui concerne les vieillards et infirmes, on recom- 
mande les secours à domicile , tout en admettant Tadmis- 
sion dans les asiles publics ; les subsides de la première catégorie 
pouvant commencer h 00 ans, ceux de la seconde à 70 seu- 

L. Lai.lbmaxp. — JL/i llêvoludon e( lest l*nuvret. A 
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lemenl, à moins d'iiifirmités parliculièrcs, accidents ou mutila- 
tiens 31. 

On propose ensuite de confier les enl'nnls délaissés, sous la 
surveillance des commissaires de district et des juges de paix, à 
des familles <lo cultivateurs, moyennant une pension supportée 
par le Ihid^^et national. Le Comité attend beaucoup pour l'avenir 
de ces pupilles de la facilité nouvelle cpii sera accordée de les 
adopter. Illusion généreu.se,|Car le nombre des adoptions est tou- 
jours resté dans une proportion intime com|)arativement au 
chiffre des abandons. 



l" Secours nii.c vu l ides. 

Pour les indigents valides il ne faut pas oublier, continue le 7*^ 
rapport (p. ii), « qu'il a été admis comme principe incontestable 
qu^ils doivent être seulement aidés par les moyens de travail, et 
que les distributions gratuites, soit d'argent, soit de nourriture, 
dévoient êtres abolies. Les pauvres valides ne .sont donc autre 
chose que des journaliers sans propriétés ; ouvrez des travaux, 
ouvrez des ateliers, facilitez pour la main d\euvre les débouchés 

de la vente mais les hommes capables de travailler n'auront 

droit aux secours qu'en maladie ou dans leur vieillesse. » ll!n 
parlant de Tassistance par le travail, les membres du Comité (i*^ 
rapp., p. 83 et 85) restent fidèles aux princi|>es économiques : « Ce 
n'est pas par des moyens privés, individuels qu'un grand état 
peut donner du travail à ceux de ses membres qui en manquent. 
Les tentatives à cet égard, sans succès, ruineuses pour la Nation, 
désastreu.ses pour les entreprises particulières n'auront pour 
l'État que l'eiret funeste trentretenir la classe indigente dans la 
dangereuse idée que le Gouvernement doit la débarrasser de 
l'inquiétude et de l'activité nécessaire pour assurer sa subsi- 
stance ») 



31. « T(»ii( enrunt, dit l'url. V'Illdii projet de décret, (|ui aura ix*riifi<5 âc» Ali- 
ments à ses père et mère et qui y auroil été condamné par jugement »e trouvera 
par le fait seul de ce jugement, déchu du druit de citoyen actif et rayé du tableau 
civique. ■• 
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«< C'est par une innuence générale (|ue le Gouvernement doit 
agir dans les moyens de travail qu'il doit créer, son interven- 
tion doit être indirecte; il doit être le mobile du travail^ mais 
éviter, pour ainsi dire, de le paroitre. » 

Nous ne pouvons qu'applaudir à ces vues, (juc le (x)niité com- 
plète en demandant des secours pour les familles de journaliers 
ayant plus de quatre enfants en bas âge, et l'ouverture d'ateliers 
de travaux publics^ du ll\ novembre au IS février ou dans les 
moments de calamités générales ; ces mesures ne devant être con- 
sidérées que comme exceptionnelles. 

5® lié/trcsMon de la me ml ici le. 

Après avoir assuré des soulagements à l'enfance, à la maladie 
et h la vieillesse, donné, lors(|ue cela est nécessaire, du travail 
aux valides, le Comité se retourne vers ceux qui se refusent au 
labeur et prononce contre eux une série de peines graduées 
(G** rapp.) : « Tout liomme trouvé mendiant dans des villes, villages 
ou sur les chemins, sera arrêté par les gardes ou la gendarmerie 
nationale )>. On considère comme circonstances aggravantes le 
fait de mendier en troupes, avec des armes, etc. 

Pour la première fois, le mendiant domicilié sera renvoyé au 
lieu de son domicile ; une détention de trois mois ou de six mois 
devra suivre la 2** ou la '\*' arresUilion, la peine étant portée à un 
an lors de la i** récidive ou dès (|u'une des causes aggravantes 
mentionnées plus haut aura été constatée. Après trois condam- 
nations k la détention, tout mendiant, repris de nouveau et se 
refusant obstinément au travail, peut être transporté pour une 
durée de huit ans au minimum. 

Suivant le même projet, une maison de correction doit être 
créée par département, des garanties particulières entourant 
Tentrt'e dans ces établissements et les détenus étant astreints à 
difTérents genres de Inivaux proportionnés au sexe, à l'Age et 
aux forces de chacun. 

Telles sont, en résumé, les idées générales émises dans ces 
iiapports, où Ton rencontre à chaque page des pensées justes, 
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équitables, fécondes; toutefois, Tensemble est irrémédiablement 
vicié par ces trois erreurs fondamentales : nivellement des 

SIXOL'RS; MISE A LA CHARGE DE l'ëTAT DES DÉPENSES d'aSSISTANCE ; 
SPOLIATION DES IIIENS HOSPITALIERS. 

I)cs désastres incalculables découleront de ces mesures impru- 
dentes, que réclame le Comité de mendicité; il doit en porter la 
lourde responsabilité devant Thistoire. 



CIIAPITRIÎ II 



LES LOIS 



PHEMIERE PARTIE 



L*ÈnE DU PROVISOIRE ET DES EXPÉDIENTS 

[1789 — messidor an 9,) 

Après avoir résumé les vœux des cahiers, les utopies de cer- 
tains écrivains, les propositions si dangereuses du Comité de 
mendicité, nous allons tracer un tableau succinct des lois et 
décrets concernant les questions d*assistance. Trois périodes 
revêtent k cet égard un caractère nettement tranché : de 1789 k 
messidor an 2 on vit au jour le jour, les résolutions prises sont 
trop vastes pour être appliquées, c'est Tèrc du provisoire et des 
expédients. — Kn messidor an 2, la spoliation de la fortune hos- 
pitalière devient un fait accompli. — A partir de Tan 5, des lois 
réparatrices .sont promulguées. 

liC premier décret que nous rencontrons est celui du i 1 août 
1789, portant suppression des droits féodaux ((^ollecl. des 
décrets, t. 1**^, p. (il ) ; art. V : « Les dinxes de toute nature sont abo^ 
lies, sauf à aviser aux moyens de subvenir d*unc autre manière au 
soulagement des pauvres, aux réparations et reconstructions des 
Kglises et Presbytî»res et à tous les établissements, séminaires, 
écoles, collèges, hôpitaux, communautés, U rcntretien desquels 
elles sont actuellement affectées. » 

Le 6 octobre, décret sur la ccmtribution patriotique (art. XIII) : 
«« Tous ceux dont le revenu n'est que de 400 liv., ensemble les 
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hnpilaux et hospices ne seront assujétis à aucune proportion ; ils 
sont déclarés libres de fixer cette proportion selon leur volonté. » 

Un mois après (2 novembre), les biens ecclésiastiques se 
trouvent mis « à la disposition de la nation, à la charge de pour- 
voir (l'une manière convenable aux frais du culte y à V entretien 
(le ses ministres et au soula(jement des pauvres... >i (Décrets^ t. l", 
p. 152). 

Dans la grande discussion qui précède le vote de ce décret, dû 
h l'initiative de Tévêque d'Autun et repris par Mirabeau, les 
conséquences de cette vaste spoliation sont répudiées même par 
ses auteurs : « Je n'ai point entendu soutenir, dit Mirabeau, que 
les créanciers de l'iîtat dussent être payés par les biens du clergé, 
puisqu'il n'y a pas de dette plus sacrée ((ue les frais du culte, 
Tentretien des temples et les aumônes des pauvres... * Qu'ai-je 
donc voulu montrer? une seule chose : c'est qu'il est, et qu'il 
doit être ch» principe que toute nation est seule et véritable pro- 
priétaire des biens de .son clergé. » 

La Nation, répond Tabbé Maury, n'a d'autre droit que celui 
du plus fort ; les hostilités de la fiirce seront-elles donc les décrets 
de la loi? Malgré une opposition sagement motivée, malgré 
l'appel constant fait aux cahiers (|ui obligent moralement les 
députés et dans les<|uels ne se trouve ct*rtes pas la demande de 
la mainmise de l'Iota l sur les propriétés ecclésiaslicpies, la sp4>- 
liation de ce patrinu>ine est approuvée par 51)8 voix contre «Htt, 
et iO votes nuls *. 

1. Dons la M!'ani'c du 2 noviMnlnv, Miriihcuii, pour onlrver le vnlc, revient 
cncuiv Htir cotle aniriiiiilion ni hieii (li*iiiciilîe par Ich fuilH {Monileiir ilu 
3 novembre) : «• Il ne n'unit pan préi'isi'nienl. dil il, de prendre len hienn du cier)ç«^ 
|Miur payer la dette de l'Mlal, ainsi iprtm n'a eensé de le faire entendre. On |>eul 
déclarer le prinei)>e de la pmpriéU^ de la nation tmns que le eler)C«^ eenii» d*èlre 
l'adminifetraleur de m*s hieni» ; ee ne »ont fMiint dei* trésor» «pi'il faut à ri*Ual, 
eVkt un ica^c et une h3rp«>tliê(|ue, eV»t du erédit et de la confiance ». Uvu le 
31 décembre, l'AHfteiublée ix*ndait un décret •• oitlimnant la mi»e en veide de 
400 inillionH de bien» domaniauv et ervlrsiattiquet », 

3. Il est vrai ipie leit comtéquencen tle cette menure, qu'un honune aun*i éclairé 
que Mirabeau devuil prévoir, ne l'arrêtaient nullement. .\inMi que le» aulr«« 
théoricien» de rA«*»emblée. d ponait en avionie que • l'utilité publique eut la loi 
»uprème et ne doit être balancée ni |>ar un revpect «uperstitieux pour ce qu'on 
ap|Hdle les intention)» dcH fomlaleum. ni |>ar la crainte de bleater les droits pré- 
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Pour faire suilc nu décret du 2 novembre les administrations 
do drpîu-tonient créées le 22 décembre (I)écrels, l. I***", p. 218) 
sont chsirfj^ées (sirl. II) des afTaires rehitives : I® au soulagement 
des pauvres et à la police des mendiants ; 2* h Tinspection du 
régime des liôpilaux, liùtels-dieu, ateliers de charité, maisons 
d'arrêt et de correction. 

Les pauvres se voient de nouveau atteints par le décret du 5 
février 1790 qui supprime les maisons religieuses d'hommes du 
même ordre se trouvant doubles ou triples dans une même muni- 
cipalité {Décrets, t. Il, p. 8(>). Le III de ce mois, la loi ne recon- 
naît plus de V(eux monastiques [Décrcls, II, p. 110). 

Le 26 février, décret qui détermine l'éUit des dépenses publiques 
sur les(|uelles TAssemblée nationale prescrit provisoirement une 
réduction de GO millions... 25" <lons, aumônes, secours, hôpi- 
taux et enfants trouvés; 21)° travaux de charité; 27® destruc- 
tion du vagabondage et de la mendicité [Décrets, II, p. 158). 

Ladresse envoyée aux départements pour leur annoncer la 
création des assignats (l mai 1790) renferme les promesses les 
plus formelles en faveur du soulagement des pauvres : « I/As- 
semblée Nationale vient de faire un grand pas vers la régénéra- 
tion des finances La Religion, ses ministres, les religieux, les 

pauvres sont à la Nation ; ses représentans ont décrété (|ue doré- 
navant les frais du culte, le traitement juste et honorable des 
ministres des autels, Tentretien des religieux, celui des pauvres 
seroient fournis par le trésor de la Nation... I^ Heligion, bcb 
ministres, les pauvres nauront |>oint à craindre qu'on dissipe à 
d'autres usages, ce qui leur sera consacré » (Décrets, t. II, p. 
;U6.353.358). 

A la même épo(|ue, des mesures .sont prises contre les ateliers 
de charité de la capitale, qui deviennent un danger. On veut d'ail- 

tendun de ccrtainft corpii. ■ • On nou» parle de» pauvitff, ajciiiUit Chapelier 
(Monitear du 30 octobre nu 3 novembre, t. Il, p. 110) ; mai» ne dirait-on pas qu'iU 
sont une canle danfi rKluI, connue le clciyc^? I>oit-on laisser le soin de leur 
subsislance nu.x ecch^»i«5li*|ue»? Que peut un iM^iiéfiricr ? l^nc »li*nlc el danf(e- 
rrufie clinnlé, propi-e A eulreteuir roi9i%et(f. f.a Nnlion. au contraire, établira 
dans les nuiisiuis de priî'irn et de n*pos de5 aleliei*s utiles A l'État, où l'infortune 
trouvera In ^tubsistnuce q\ ce le tnivnil. // n'tf ;nini plat de pMnvreê qne ceux qui 
tnmlronl ivtrr ». 
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leur» alléger autant que possible les charges du trésor public, 
car une nouvelle émission de huit cents millions d*assignats est 
iniminenle [Décret^ 2Î> septembre). Aussi rAssend)lée rend-elle, le 
1 septembre 17î)0 (hccrcts, t. VI, p. fi'f), un décret portant les réso- 
lutions suivantes : « Art. 2. Il sera sursis à statuer sur la rente 
d(î 2r»0.000 liv., c[ui stî payoit îiux (^uinze-Vinf;;ls, jus(prâ ce <|ue 
le (!<»niité ecclésiastique ait rendu compte de la situation de cet 

hôpital. Art. 7. Les secours accordés k des hôpitaux, hospices, 

IIôti^ls-Dieu, hôpitaux d*enfans trouvés ; ne seront plus four- 
nis par le trésor public à compter du i" janvier 1791 : il sera 
pourvu <'i leurs besoins par les municipalités et les départemens 
respectifs. Art. 8. Les traitemens accordés ii l'inspecteur géné- 
ral des hôpitaux, à quelques médecins attachés à des hôpitaux 
et maisons de charité particulières, cesseront d'avoir lieu k dater 
du \" juillet de la présente année. Art. 11. II ne sera plus dis- 
tribué de remèdes dans les provinces aux frais du Trésor public, 
ni de <lrogues au jardin du Hoi, pour les pauvres des paroisses 
de Paris**. »> 

Les 12 et M septembre, décrets pour la formation d'un 
comité de santé ne devant avoir aucune des fonctions du Comité 
de mendicité [Décrets^ VI, p. 71, 77). 

Le 23 octobre, TAssenddée consultée décrète qu^elle entend 
par biens nationaux : 1^ tous les biens des domaines de la cou- 
ronne ; 2" tous les biens des apanages ; 3" tous les biens du 
clergé ; 4** tous les biens des séminaires diocésains. Im\ cpieslion 
est aj<»urnée en ce (pii concerne les fabriques, collèges, etc., les 
biens des hôpitaux, maisons de charité et autres établissements 
destinés au soulagement des pauvres [Décrets y Vil, p. 120). I^ 
Trésor public ne réclame pas encore celte proie. 

Au mois de novembre 17ÎI0, on s'occupe des enfants trouvés. 
I/Assemblée, sur un ra|)port fait au nom des (À)mités de judica- 
ture et de mendicité, décharge de leur entretien les ci-devant 
seigneurs et décide qu'il sera pourvu provisoirement par l'Etat k 
la lumrriture de ces pauvres délai.s.sés [Décrets, VI 11, p. 218). 



^. Toutes ces clisiMitilions passent sans disi'iission sur le rap|><irl de M. Lubrun. 
(.Hnnileur du 11 scptcmbi'c, V, p. 01.1). 
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Afin de satisfaire à ces diverses charges, une première somme 
de 15.000.000 livres est accordée sur le Budget et destinée îi 
être répartie entre les départements [Décrets^ IX, p. 180). Ces 
allocations reviennent ensuite périodiquement, et le Titîsor con- 
tinue, en théorie du moins^ à rembourser t(»us les ti*ois mois les 
avances faites par les hôpitaux pour les enfants trouvés [Décrets^ 
29 mars et 28 juin 1701 , XII, p. 355 ; XV, p. 450). 

Les octrois ayant été abolis à partir du i***^ mai 1791 [Décret y 
19 fév., XI, p. 230), l'Assemblée charge « ses comités ecclésias- 
tiques, d'aliénation, des contributions et de mendicité, réunis, de 
lui présenter leurs vues sur les moyens de reniplacer provisoi- 
rement et seulement pour 1791 les revenus des hôpitaux qui se 
trouvent altérés par les décrets ci-devant rendus »> (29 mars 
1791, Xll, p. 350). Le comité ecclésiastique doit de son côté 
M présenter incessamment ses vues sur les congrégations reli- 
gieuses consacrées à l'assistance des pauvres » (Décret^ 5 avril 
1791, XllI, p. 38) et il est décidé (|ue des indenmités équiva- 
lentes aux pertes faites par les établissements hospitaliers leur 
seront allouées ; le Ministre de l'Intérieur est même autorisé h 
faire <lc suite l'avance de lu moitié des sonmies dues, sur la 
déclaration des municipalités, districts et départements. 

I^ 27 avril 1791 (Décrets, XUI, p. 205), les attributions des 
ministères sont délimitées : d'après l'art. Vil, ^ 5, le Ministre 
de l'Intérieur « a la direction des objets relatifs aux bâtimens et 
édifices publics, aux hôpiUuix, établissemens et atteliers de cha- 
rité, à la répression de la mendicité et du vagabondage ». 

Suivent : deux décrets sur la police municipale et la répres- 
sion de la mendicité (10 et 19 juillet 1791, XVI, p. 183 et 232); 
un vote plaçant l'abbé de riî|>ée au rang de ceux qui ont bien 
mérité île la patrie et de l'humanilé {Décrets^ XVI, p. 215. 
Moniteur y 21 juillet 1791, IX, p. 202) ; une décision relative aux 
rentes constituées sur le clergé au bénéfice de particuliers, 
d'écoles, d'hôpiUuix, etc. ; ces renies continueront à faire partie 
de la dette de IKtat ^2I août. Décrets, XVII, p. 321). 

Le 15 septendne, publication solennelle de la Constitution^ du 

4. Le décret rcinlir h cciic ptiblicnlion solennelle acconic la libcrlé aux prison- 
niers détenufi à Paris pour délies de mois de nourrice. La Lt^gislalive consacrera 
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3 du même mois ; on y lit, Titre l*'... « Il sera créé et organisé 
un établissement général de secours publics pour élever les 
enfans abandonnés, soulager les pauvres inlirnies, el fournir du 
travail aux pauvres valides qui n'auroient pas pu s^en procu- 
rer... » (Décrets, XVIII, p. 14). 

Cette déclaration une fois faite, l'Assemblée reconnaît son 
impuissance, le 27 septembre, avant de se séparer : « Considérant 
avec peine que l'immensité de ses travaux Tempcche dans cette 
session de s'occuper de l'organisation des secours dont elle a, 
dans la Constitution, ordonné l'établissement, elle laisse h la 
Législature suivante l'honorable soin de remplir cet important 
devoir. » [Décrets, XVIII bis, p. 66t. Moniteur du 29 sept. 1791, 
IX, p. 791-792). 

Afin de se mettre en mesure d'accomplir ce legs et d'avoir 
l'apparence d'agir, tout en restant dans le provisoire, l'Assemblée 
législative commence par établir un comité de secours publics 
composé de 24 membres élus pour six mois et renouvelables par 
moitié [Décrets, 14 octobre 1791, p. Î14 et 40). liC 17 janvier, elle 
charge gravement ce comité a de lui présenter dans le plus court 
délai, un plan de travail sur l'organisation générale des secours 
à donner aux pauvres valides et invalides, l'administration des 
hôpitaux et hospices de bienfaisance, et sur la répression de la 
mendicité »> [Décrets, p. 81). 

L'Assemblée entend des rapports^, et, faute de mieux, le 16 
février 1792, elle s'écrie triomphalement thms son adresse aux 
Français [Décrets, n" 421, p. 249) : « Le (Comité des secours 
publics... touche enfin au terme si longtemps attendu. Après 
f|uatre mois seulement de travaux continuels et pénibles, il est 
sur le point de présenter à l'Assemblée le système complet des 
encouragemens, <les secours qu'une nation riche et libre doit h 

225,788 I., 5 8., 3 d. à éteindre leurs délies {Décret, I*' décembre 1791, p. 176). 
Autre décMvl du 25 noiM 1792 ( n* 1572, p. 40 i) idxdissunl la conlrainle par corps 
pour mois de nourrice. 

5. Opinion de lioutjier-Lnhergerie (député <le l'Orne) êur les tecourê h accorder 
aux déftarlements, 9 janvier 1792, in-8«, 11 p. Impr. nal., 1792. — Tarlanac 
(député du (îei-»). liapporl lur les secourt à accorder aux citoyen» indigène dei 
départements, 9 mars 1792, in-8-, 12 p. Inip. nal., 1792. — Happort Deptrret 
(député de la llautc-Vienne), in-8*, 10 p. Inip. nal., 1792. 
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cette portion de citoyens qui, nés avec des droits ëgnux, mais 
privés des avantages de l'association commune par des malheurs 
imprévus, par TelTet de rinégalitê nécessaire des fortunes, par le 
défaut d'instruction qui appauvrit encore l'indigence, par la gros- 
sièreté des mœurs (|ui suit l'ignorance, ont droit d'exiger (|ue 
la société répare l'ouvrage de la nécessité et de la nature, réta- 
blisse l'égalité que le sort avait altérée, et conserve ou rende à 
Tindigence abattue la dignité de Tliomme, le caractère imposant 
et sacré de la liberté » 

Que vont devenir ces belles promesses? Le vendredi 9 mars, 
M. Tartanac, au nom des comités de l'ordinaire des finances et 
des secours publics, s'exprime ainsi au sujet d'une pétition relative 
à un subside de 200.000 liv. demandé par la municipalité pari- 
sienne [Moniteur, \ \ mars 1792, XI, p. 592) : « Je dois vous annon- 
cer qu'aux premiers jours du mois d'avril prochain, votre comité 
de secours, jaloux de partager votre juste impatience, espère 
vous offrir, sur la mendicité, une uniformité de vues et de prin- 
cipes |>our fixer l'intérêt des citoyens indigents d'une extrémité 
de l'Empire à l'autre. Dès lors disparaîtront enfin, de l'asile de 
la liberté, les pernicieux effets de l'arbitraire dans le(|uel languit 
encore cette partie importante de l'administration. » 

Ix>s mois se passent, nous sommes au mercredi 13 juin 1792, 
M. Bernard, au nom du comité des secours publics, annonce que 
" le comité a redoublé de zèle et d'activité, tellement qu'il y a 
trois semaines que son travail général a été conduit à sa Hn... ^ n 
« L'Assemblée voulant donner une preuve du vif intérêt qu'elle 
prend au soulagement de la classe indigente » décide (|ue le 
tnivail de M. Bernard sera lu en entier. I^lle l'accueille par ses 
applaudissements, en ordonne l'intpression et Yajnurnemcni 
{Moniteur. 15 juin 1792, XII, «55-G50). 

I^ Gmstituante laisse à l'Assemblée (|ui lui succède le soin 

6. M. Bernard di^AÎl : " I)an« le mois de janvier dernier, vous nvet dëcn^të dca 
fonds de secours pour tous les di^parlemenls, ces Tonds sertinl tout A l'heure 
épuises; les six mois auxquels ils appartiennent sont près d'expirer, et, w»us peu 
de jours, peut-être, on va vous proposer d'en dt^créier de nou\eaux. // ett tempi 
Itoarinnt de rexâer J'.-iroir rernnrx h Iniin ce» p,ilU:ttift ; il est temps de traiter le 
mal en frrand, de rallotpier A In racine et jnstpie dans le viT... • 
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de remplir sa mission en faveur des pauvres et des malades ; la 
Législative sur le point de se séparer ajourne la question ; la 
parole est maintenant à la Convention. 

Cette Assemblée reprend Tœuvrc inachevée ; le 20 octobre 
1792, décret sur la formation des comités ; un Comité des secours 
publics, composé de 2i membres, est institué [Décrets^ p. 42). Le 
13 octobre, 300.000 liv. sont mises à la disposition du Ministre de 
r In té rieur pour être distribuées en secours aux personnes qui, se 
trouvant dans Tindij^ence, ont éprouvé des pertes par suite de 
rintempérie des saisons [Décrets ^ p. 78). 

Des sommes importantes (1.500. 000 liv. et 4.000.000 liv.) sont 
peu après allouées au même Ministre en vue de pourvoir au ser- 
vice des enfants trouvés et des hôpitaux [Décrcis, 9 janvier et 3 
février 1793, p. 48 et 153). 

Le G février, h la suite de nouvelles réclamations formulées par 
les départements, TAssemblée décide, après un discours de I^sage, 
qu'elle s'occupera le vendredi de chaque semaine de Torganisa- 
tion des secours publics, et vote (i.OOO.OOO liv. ù répartir entre les 
85 départemrnls « pour être employés en travaux publics recon- 
nus les plus utiles par les corps administratifs" ». 

Le 19 mars, parait un décret posant les bases de Toi^nisalion 
générale des .secours { Décrets, p. iii ; Moniteur du 21 mars, XV, 
p. 7i8) ; en voici le ré.sumé : Le droit h l'assistance est consacré 
par la déclaration suivante : « Tout liomiiu^ a droit à .sa subsi- 
stance par le travail, s'il est valide; par des secours gratuits, 
s'il est hors de travailler. Le soin de pourvoir à la subsistance du 
pauvre est une dette nationale. » 

Comme c<mséquence de ces principes il sera attribué une 
.somme annuelle t'i chaque départtMuent pour être employée en 
secours (art. L IL HI» IV). « Au moyen de ce que Tassistancc 
du pauvre est une dette nationale, les biens des hôpitaux, fon- 



1, • VouH ne poiivc/, (lÎHail \c iK'|>ii(i* L<>Hii);r, ivHt(*r pliin huigliMiipA inilirrôrt^nln 
mir 1m Irifttc Mitiiutioii «Irs |>iiiivix> ; voiih oci-ii|>cr de It'ur luirt c*i un devoir, et 
le «iifcrcl c|iic vou» avez n*n(lu cni 1« nicillciirc n*|M>nH4* (|iic \(aiK piiiMicx foire mux 
(l<fclamati(ini» de l'arititiK'ralie et du fanutiiiuic c|ui ne uiun«|uonl |m» de rliorclier à 
aigrir Ici» indigent*, en leur rt*|>réscn(ant c|ue touM Iok fiind» <|ui leur ëlaiont deali- 
nt^t ae diapersent aana t|u'(»n aonge A lea remplacer, i 



i/kIIK I)|: IMlOVISOIltR 61 

dations et dotations en faveur des pauvres, seront vendus dans 
la forme qui sera réglée par le Comité d^aliénalion i-rr néanmoins 
ci-rrrE vkntk n'aciia îjki; qi;'apkè8 r/oiuiANiSATioN compli^k, défini- 
tive ET EN PLEINE ACTIVITÉ, DKS SKCUIÎUS PUIILICS* » (art. V). 

Il sera formé (art. VI) dans chaque canton une agence chargée, 
sous la surveillance des corps administratifs et du pouvoir exé- 
cutif, de la distribution du travail et des secours aux pauvres 
valides et non valides, domiciliés, qui se seront fait inscrire sur 
un registre ouvert à cet effet dans leur canton. 

Les fonds cpie la Hépul)li(pio destine à riiidigence sont divisés 
ainsi (art. VllI) : « Travaux de secours en faveur des valides. — 
Secours a domicile. — Maisons de santé et hospices affectés aux 
enfants abandonnés et aux malades, infirmes, vieillards, n'ayant 
point de domicile ou ne pouvant recevoir les soins nécessaires. 
— Allocations en cas d'accidens imprévus ». 

La mendicité est réprimée (art. XIV) : « Toutes distributions 
de pain et d'argent aux portos des maisons publifjues et particu- 
lières ou dans les rues cesseront d'avoir lieu aussitôt que l'orga- 
nisation des secours sera en pleine activité, lîilles seront rempUi- 
cées par des souscriptions volontaires dont le produit sera versé 
dans la caisse de secours du canton »> (art. XV). 

Telle est l'économie du projet : onjnni^alion de la charifc 
légale; spoliation du patrimoine des pauvres; suppression de 
Vinitiative privée en matière d'assistance. 

Le 28 mars suivant, il est formé provisoirement une commission 
centrale de bienfaisance dans les i8 sections de la ville de Paris, 
pour administrer, sous la surveillancedes corps administratifs, les 
revenus de dotation appartenant aux indigents des paroisses 
[Décrets, l). Tili). 

Le 29 mai, nouvelle déclaration des droits de l'homme; elle 
confirme les principes énumérés plus haut : « Les secours 



K. Par un second décret du 1*' mai M93 {Décrets, p. 3) « la vente den biens for- 
ninnl la dolnlion dcn liôpilnux cl uinison» de rhnritc desservis par les ci-devant 
membres de l'ordre de Sniut-Jmn-de-l)iru. s(tit de toutes autres congrégations 
s<îoulières vouées nu service des pnuvi-cs et nu soin des malades, est suspendue 
juaqu'nprèi Vonjnniitnlion vomplêie, ilé/initive et en pleine activité des secours 
publics M. 
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publics sont une dette sacrée, et c*est h la loi à en déterminer 
l'étendue et Tapplication » (art. XXHI) (Décrets^ p. 233). 

Un décret du 8 juin 1793 [Décrets^ p. 59) ordonne (pril sera éta- 
bli dans clKi(|ue département une maison de secours alTectée aux 
personnes des deux sexes perdues de leurs membres ou privées 
de la vue'-^. Un second décret (28 juin, p. 2\\\\) complète toute 
cette organisation et comprend : 

Titre !•''. Secours à accorder aux enfants pauvres élevés dans 
leur famille^^ et aux enfants abandonnés. 

Titre II. Secours aux vieillards, soit à domicile, soit dans les 
hospices. 

Titre III. Moyens d'exécution**. 

Enfin, un acte législatif du 24 vendémiaire an 2 [Décret*^ 
p. 224), dont les dispositions sont presque textuellement emprun- 
tées aux projets soumis à T Assemblée Constituante, édicté des 
mesures contre la mendicité. Le titre premier s'occupe des tra- 
vaux et ateliers organisés et surveillés parles agences de secours. 

En vertu de l'art. i**'du titre II, toute personne (pii, huit jours 
après la publication de la loi, sera convaincue d'avoir demandé 
de Targent ou du pain dans les rues ou voies publiques, sera 
réputée mendiant, arrêtée par la gendarmerie ou les gardes 
nationales, et conduite au juge de |>aix du canton. Les nuMuliants 
seront ensuite rapatriés, s'ils sont Français, et les étrangers con- 
duits à la frontière. 

Des maisons de répression seront organisées au chef-lieu du 
département*-. 



9. Voir, A In même époque, des (lécret»: 16-17-19, et 23 jiiinelf l'clalifs A la rdor- 
ganisalion de rilAlel-Dicii de Paris el A l'hospice des Quinjuî-Vingts. 

10. § 1", art. l*^ « Les pères c( mères <pii n'onl pour toute ressource que le 
produit de leurs travaux, ont dnùt aux secours de la Nation, toutes les fois que le 
pi*oduit de ce travail n'est plus en proportitm avec les besoins de leur famille». 
§ II, art. IV: « Toute Hllc qui déclarera vouloir alaitcr elle-même l'enfant dont 
elle sera enceinte, et qui aura besoin des recours de la Nation, aura droit de les 
réclamer. Art. V. Pour les obtenir, elle ne sera tenue A d'autres formalités qu'A 
celles obscrx'ées pour les mères de famille ■ 

11. Un déci*et complémentaire du i juillet 1*79.1 (bécrelSf p. 24) donne « aux 
enfans trouvés le nom d'cnfuns naturels de la patrie ». 

12. Le 13 frimaiix*, an 2 [Décrelt, p. 128) : «la Convention nationale charge ses 
comités des secoui*s et de <li vision réunis, de pi*ésentcr incessamment un travail 
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Tout mendiant récidiviste devra être condamné à un an de 
détention, et à deux uns s'il est repris une troisième fois (tit. III, 
art. 2). 

Tout mendiant domicilié repris en troisième récidive sera con- 
damné à la transporta tion; « cette peine ne pourra être moindre 
de huit années (titre IV, art. 7) ». I^e domicile de secours est 
enfin délimité par le titre V resté en vigueur jus(|u*à la loi du Mi 
juillet 1893 sur TassisUince médicale gratuite. 

Mais il ne suffit pas de décréter des mesures irréalisables pour 
assurer leur exécution ; en dépit des lois, ces plans d'assistance 
universelle n'avancent guère. 

Le 27 nivôse an 2, « la Convention nationale décrète que son 
comité lui présentera, sous huitaine, un projet pour rorganisation 
uniforme des secours [mhlics dans toute Tétendue de la Répu- 
blique » [Décrets^ p. 277); en pluviôse [Décret du 13, p. 103), il 
faut recourir aux expédients ordinaires et mettre h la disposition 
du Ministre de Tlntérieur une somme de dix millions*^. I^ 10 
ventôse, Merlin demande la parole pour une motion d'ordre : 
« Sous le règne du despotisme, dit-il, il n'était pus étonnant de 
voir des cstr(»piés, des infirmes sur les places publiques et sur 
les chemins, cherchant à exciter la pitié et mendiant des 
secours; mais sous le règne de la République, un pareil spectacle 
ne peut être souffert; lu patrie doit assurer l'existence de ceux 
(|ui ne sont pauvres et malheureux (pie parce qu'ils sonleslropiés. 

pour rcinpUcemcnl de» hospices (riiuninnilA!* el ilc» n^ciiccs de f^ecount publics, 
en cvéciilinn i\c% loi;* Mir rcxtincliim de lu nieii<licit(^ cl rurgnniMlton dcM 
Kcrouni public*!*. — Mémo flalc {Décreln^ p. 130). « f«a Convenlion nationale, 
■près avoir enlciidu le rnppoit de non comilé de» Hecours publies sur le doute 
pn»poîH' par la Sieiélé pliilnnli-npîjpie de Paris, si, d'nprés l'art. XVI, titre !•* 
de la loi du premier utois relative A l'extinetion de In nicndieité, elle doit cesser 
les secours (pi'el le est duus l'usaifc de distribuer A plusieurs closses d'indigens; 
passe A rordi*e du jour, motivé sur ce <pie l'article cité lixc la pn>liibiti«tn de cet 
sortes de distributious A l'épotpie du premier ctablisseuieul des travaux de secours 
ainsi que des agences, <pii sen>nt cbargt^es <le la surveillance, conformément A 
la loi sur les bases de rorgauisnlioii des secours publics ». 

13. « Pour être repartie, A tilre de secours et de bienfaisance natittnale, dans 
toutes les comnnnies de la Itcpublirpie, eu attendant l'organisation dêflnitivc des 
établissements d'Iiospice el des genres de secours publics. • l^c 16 ventôse, an 1 
[UécrtU^ p. 156), «• mi^c A In disposition du ministre d'une somme de MO.OOO liv. 
pour venir provisoirement au secours des citoyens infirmes ». 
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Je demande que le Comité des secours soit tenu de faire un rap- 
port sous huit jours sur les moyens d'anéantir la mendicité'^ » 
{Moniteur du 18, XIX, p. Gtl). 

Malfj^ré ces injonctions comminatoires, rien ne se fait, et le 2!) 
f>^erminal « un niend)re observe que la (Convention nationale a 
rendu plusieurs décrets pour faire cesser la meiulicité,et procurer 
des secoui*s et moyens de suhsislanicos aux indij^ens, que ces 
décrels ne sonl piis encore excculcs, 11 demande que le Comité des 
secours puhlics prenne les renseignemens nécessaires sur les 
causes de Tinexécution des dits décrets et en rende compte dans 
trois jours. La proposition est décrétée » [PécrelH^ p. 232). 

Kn attendant ces explications, la commission des secours reçoit 
une VL\i\nce provisoire de 20 millions (30 germinal an 2, Décrets^ 
p. 211). 

C'est seulement le 22 iloréal suivant que Harère présente un 
vidumineux rapport sur les moyens d'extirper la mendicité*^ 
[Moniteur du 21 Iloréal, t. XX, p. 415); il s'exprime ainsi : 
« Je dois vous parler des iiuligents dont le spectacle afllige encore 
la Hépuhliipie. 11 y a ptHi de jours vous applaudissiez à cc^s 
paroles: « Les malheureux sont les puissants de la terre; ils ont le 
« droit de parler en maitres aux gouvernements qui les négligent. 
a Ces principes sont éversifs des gouvernements corrompus; ils 
« détruiraient le vôtre si vous le laissiez corrompre *• ». I^*s 
(jomités de siilut public et de sûreté générale, qui ont publié cet 
axionu* terribb* dt^vant les représenlants du peuple, ne doivent 
pas attendre (pie le p(>uple leur en ri^proeiie hi stérile publica- 
tion, oit l'inexécution des devoirs (|u'il leur im|M)se. Aussi le 
comité vient vous parler aujourd'hui des indigents, à ce nom 
sacré, mais (/ui sera bientôt inconnu à lu liépuhlique^ il compte 
sur vos elforts à le faire oublier ». u l^i mendicité (lèpre des 
monarchies) est une accu.sation ambulante, une dénonciation 

li. I^* K ((oriiiinal un 1 [hérrels, p. 1j\ • It* comiU* (riiihlruclioii |)iilili«|uc 
Chi ('liai*|;ô de iiri'M'iiU'r, i\»us le pliin eoiirt délai un mode d'iuyuiiisulion |M)iir 
IcA éi'oIeH de MitirtU-iiiiielH de l'oi'i:* el «le lioitleuiix •*. 

II». (m; ru|»|M>i*( u été liix* à un nuudue et>iiMdêrulde «rexeuipluircs e( ix^MU|»niii(^ 
daiiM (livei*» di'|>artcuieiiU. 

16. lta|>|M>rl de n«il>ei«piert*e, eu date du IH IlorOal an 3 {Monileur du 19 flu- 
rêal, t. \.\, p. 103 . 
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vivante contre le gouvernement, qui s'élève tous les jours au 
milieu des places publiciues du fond des campagnes, et du sein 
de ces tombeaux de Tcspcce humaine décorés par la monarchie 
du nom d'IIôlels-Diou et d'hôpitaux... » « Le despotisme avait 
l'ostentation et le luxe du riche cpii fait l'aumône ; la Itépu- 
blique doit avoir l'abondance et l'obscurité de la nature, qui 
répand chaque jour ses bienfaits... » 

Suit inic longue liste de diverses espèces de secours |K>ur tous 
les âges et toutes les situations de la vie. « Plus d'aumônes, 
plus dliôpitaux », tel est le mot d'ordre donné jiar le Comité, 
car ces deux termes doivent être effacés du vocabulaire républi- 
cain... Le seccmrs ù domicile, dit Harère, est réclamé depuis 
longtemps; il n'appartenait qu'à la Convention nationale de 
parvenir 51 l'organiser et h en faire jouir les citoyens malheureux. 

Après ce rapport, constatant d'une manière irrécusable ({u'il 
n'y a rien de fait, que les municipalités sont en retard et n^ont 
pas fourni les listes exigées par les lois de ventôse, l'Assemblée 
juge utile d'étendre encore son plan primitif et rend un décret 
sur « les secours publics donnés aux habitants des campagnes » 
{DécrelSy p. 157) : « Il sera ouvert (art. V^) dans chaque dépar- 
tement un registre (jui aura pour dénomination : livuk i>k la 
iiiENFAiSANCK NATiONALK. Le premier titre sera intitulé : cultiva- 
teurs, vieillards ou infirmes; le second : arti.sans, vieillards ou 
infirmes; le troisième sera consacré aux mères et aux veuves 
ayant des enfans dans les campagnes; les malades seront visi- 
tés H domicile par des médecins cantonaux ». 

La première fête nationale sera consacrée à honorer le malheur 
(18 lloréal, Décrets^ p. 113). La décade où elle sera célébrée, 
M il y aura dans chacpie chef-lieu de district une cérémonie 
civique, dans laquelle les agriculteurs et les artisans vieillards 
ou infirmes, les mères et les veuves désignées par la loi, ayant 
des inscriptions, seront honorés, et recevront, en présence du 
peuple, le paiement du premier semestre de la bienfaisance 
nationale *' ». 

17. \sC Coniilc de salul public, pur un arrête du 5 prairial, fixe jirorr«oiVei)ien(, cl 
en allcndanl qu'il soit pour\ u d'une manière dénnilivc h l'cxlinclion de la mendi- 
cité dans les nrrandes connnunes. les somme?» cpii doivent è(re allouées aux men- 
diants indnnes hors d'état do travailler {Moni(enr^ 13 prainal an 3, XX, p. 597). 

L. Lai.i.f.mami. — La Hévolulion et let Pauvres, ^ 
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Le rapport est de Harrère; mais le véritable auteur de ces 
utopies, le propagateur de celle fausse sensibilité (pii remplit les 
discours et les molions des orateurs de Tépocpie, J.-J. Rousseau, 
ne peul saluer ces vaines tirades humanitaires, ces llatteries h 
l'adresse du peuple souverain plonj^é dans la plus extrême 
détresse. Il ne peut présider fi ces fêles, s(ms Tapparat destpielles 
on espèri* étoulFer les légitimes réclamations drs nialli(*ureux. 
Aussi la (Convention tient-elle à lui rendre un suprême 
hommage au lendemain même du jour où elle s^elforce d*ap- 
pliquer ses théories ; elle ordonne (juc ses cendres senmt 
déposées au i\intliéon après avoir été apportées à Paris 
« par une dépuUition de citoyens pris dans les communes 
(rKmile (cinlevant Montmorenci), Armenonville et Franciade, 
2:\ lloréal, DccrctH, p. 2:\\) ». 

Vax dépit des rapports et des Itiis, la misère croît sans cesse , 
rAssemhlée continue à ri*courir aux expédients; le 1 1 prairial, la 
conunission des secours se voit ouvrir un crédit de 2i) millions 
(Dccrets, p. ir>). Le 2Î) tlu même mois, il faut revenir sur lu 
(pii*stioiidi; la mendicité; c\*sl Hoger-Ducos fpii prend la parole : 
« (lilovens, ji' vii>ns vous enti'i*teiiir de c(*s sociétés pliilanthro- 
picpies, (|ue la dureté et la mauvaise administration de Tancien 
régime, <le ce gouvernement dila[)idateur, parce (pril était cor- 
rompu, avaient vu se former et soulfert quVIIes suppléassent à 
SCS charges et à sc»s tievoirs [Moniteur^ IM) plairial iin 2, XX, 
p. 7')l). Les Assemblées constituante et légi.slative ont hcnucoup 
purlr (riitilitjcncc cl de incndicift*^ mais elles n'ont pas plnn t/ue 
iancien youvernement rênlisc uucun nioi/en de soulayer ie jtauvfv 
et de faire disparnilre le mendiant, Vo.v lois seules ont atteint ce 
hut ; il ne sayil tjue de tes faire esêeuler. 

a II est, citoyens, une vérité incontestable : c'est «pu» tant c|uc 
riiidigcnt rencontrera <piel(|u'mi (pii lui donne, ce sc^ra une 
entrave à l'extinction de la nu'ndicilé, ce sera un obstacle à 
rcxi'cution de vos lois. N'importt* que les secours d'assistauee 
soient répandus [lar des indiviilus, ou an ntmi des sociétés parti* 
culicrcs; ce n*csl, dans ce dernier cas, (pi'une pratique plus 
iirtisee isic) de pcipi'tuir les abus que vous avez voulu détruire. 
Le cite»} en est toujours dans un état humiliant de pauvreté lors* 
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qu'un autre citoyen verse, de quelque manière (jue ce soit, Tau- 
mône dans sa main ; mais le citoyen nest plus pauvre, n*est 
plus humilié lorsque la nation lui distribue les secours f/uil a 
droit (F on oxif/rr. (l'est d'après ces rcllexions, ces grandes vérités, 
(|ui doivent enfin être senties, que votre Comité vous propose de 
ne point déférer à une nouvelle demande de fonds «(ue réclame 
la Société pliilanthropicpie de Paris n. 

Néanmoins, les masses d'indigents remplissant la capitale 
préoccupent les Conventionnels, le 2 messidor (I)ccrrfs^ p. 17), 
ils menacent : n Les Comités des sections de Paris, chai'gés par 
la commission des secours publics de Texéculion de l'arrêté 
rendu par le Comité de salut public, le l\ pmirial, sur les nwt/cns 
provisoires (VixhnVir la mendicité, et (pii n*auroient pas exécuté 
cet arrêté au 10 messidor inclusivement, seront renvoyés par 
devant les tribunaux, pour être punis conformément à la loi du 
\ i frimaire, ct>ncernant h» gouvernement révoluticmnaire** »». 

Il ressort avec la dernière évidc»ncc» dt» rensend)le des (b»cu- 
nients qu'à cette date de messidor an 2 la Convention sait par- 
faitement que Vorganisulion complote^ dé/initivc cl m pleine acli- 
vile, des secours publics n'existe pas. Cependant elle va sans 
hésiter prendre une mesure radicale (pii suppose cette organisa- 
tion existante. Résolution funeste devant amener la nicul de 
milliers de malheureux et consommer la ruine des établisM^ments 
ouverts à l'enfance, k la maladie, à la vieillesse par la pitié et 
la générosité des siècles chrétiens. 

IK. Soclion V, nrl. I A l*J. IViinlilcs: |>ci'(c de» droits de ciUiycii?* ; conflM*A(iMii, 
iiclon les ca», du tici*it, ou incnic de la uioilic, des revenus du eondoniné [DécrelM^ 
p. I i9\ 
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LA SPOLIATION 

(^fcss^(lor an 5? — VenJthninirc an 5.) 

Lorsque, le 31 janvier 1791, I^rocliefoucauld-Liancourt 
réclame, au nom du (Comité de mendicité, Taliénation des biens 
des hùpitaux en vue de Fintérêt des malheureux, il y a une 
autre considération d't)rdre purement politique cjue le noble uto- 
piste se borne i\ indiquer à TAssemblce Constituante, abandon- 
nant à d'autres le soin de la développer : « Nous laissons, dit-il, 
il votre commissicm de ccmstitution à vous démon ti^r comment 
cette mesure tient au système général de la Constitution ; com- 
ment Taliénation des biens ecclésiastiques ne serait quun ouvrage 
imparfait, si vous laissiez encore propriétaires des corps de main- 
morte, et comment enfin les grands biens du clergé ayant eu une 
origine semblable ii celle qui pourrait se retnmver dans la pro- 
priété des hôpitaux vous devez éteindre jusqu'au moindre germe 
de la possibilité de ce retour » [MonUcur^ I'**' février 1791, VU, 
p. 270). 

Considérations indignes d'un esprit aussi éclairé ([ue celui du 
duc de Liancourt; mais n*est-il pas toujours vrai qu'une ini- 
quité en appelle fatalement une autre : aht/ssus nhi/,nsum invocal. 

A peine ce discours, développement du rapport dont nous 
avons déjà parlé, est-il connu qu'il devient l'objet des plus 
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vives réclomaiions. Les administrnieurs des Iiospices de Besan- 
çon adressent à la (^onstiluanle un mémoire * renfermanl des 
aperçus dont les événements se sont cliarj^és de pnniver Tex- 

treme justesse. « A la vérité, écrivent les administrateurs, 

il entre dans le plan d'aliénation « celui de réunir en une 
« niasse commune, dans les mains de la Nalion, tous les revenus 
« des divers hôpitaux du lioyaume^ pour être par elle répandus^ 
a OÙ les besoins les appelleront et dans les proportions qu^ibt exi- 
« (feront ». Système qui dans la théorie ne peut que paraître 
vaste et majjnilique ; mais maljj^ré sa beauté, il ne peut que don- 
ner des inquiétudes sur son exécution et sur Tavenir. En effet, 
les biens étant vendus aux créanciers de l'Klal, le prix à en pro- 
venir ne peut pas être placé, au profit dos hôpitaux ; tout ce 
cprils ont à espérer de mieux c'est de devenir créanciers de 

riîlat Mais en ce cas, si TKtat, après la vente des biens du 

clergé et de ceux appartenans aux hôpitaux, aux maisons de 
cliarité. aux aumônes (h)ttées ou fondées, se trouve n'être pas au 
pair entre la recette et la dépense ; si comme il est possible, une 
guerre de terre ou de mer, met Tlîtat dans le cas d'aggraver ses 
dettes et d*épuiser ses ressources ; si des ministres et autres 
gens de cour délapident les finances; si jamais les fonds desti- 
nés aux diverses dépenses ordinaires, s*épuisent sans y satis- 
faire, comme il n'est que trop souvent arrivé, que deviendront 
les hôpitaux bourgeois et autres établissemens de charité? 
Seront-ils secourus en ordre privilégié et avec la même exacti- 
tude (pie les hôpitaux militaires qu'on cite pour exemple- ? Il 
n'est pas possible (pie les administrateurs remplis de la sollici- 
tude dont ils (h)ivent être pénétrés, puissent s'en (la lier ; et s'il 

faut le dire, avec la franchise que l'on doit à des législateurs 

les sousignés sont fort éloignés de croire que le nouvel ordre de 
chose proposé par le Comité soit de nature à mettre les ht^pi- 

1. A. N., Fif-, 2«3. 

1. On lit dans une aulrc pnrlîc du niéinitirc : «... (^iiolipic |k*ii clV|Nii'g:ncs qiril y 
uil lin (ivsi>r royal, elles ikW'onliMil ncressaîreiiuMil sur 1cm li«*ii>Uaiix mililaircH ; 
|)ui*cc ifiic le Hoi cl Thlul ne pcnvenl se passer de sohlaU et qu'il importe à In 
surctd puhliipie de le» conserver, c'est une dispense priviWjçiée... » 

Plus tard , des déci*els du (A>inilé de salut public alTcctcnt A ces liApitnux 
militaii*cs le lin^^e confisque aux émigrés. 
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taux ot los ôtnblissenieiis de clinrilé h rnhrv iK» loiit évèiienioiit et 

de toiile chance c'est tldiic j)îir pur /Me et nprcs ilc» iiiures 

nHlexions ((u'ils demandenl (|ue les fonds de leurs dépenses ne 
soient pas affectes sur le trésor public, la possibilité de distraire 
en tout ou en partie les sommes (pii auraient une telle destination 
est sensible, et la destruction de ces établisseniens en serait la 

suite inévitable » 

« On observera, disent le H avril 1791, les administrateurs 
de Hiopital de Pcrtuis (district d'Apt) que si la Nation se déter- 
ininoit a faire vendre les fonds de Tliôpital, beaucoup de bien- 
faiteui*s ne donnen»ient plus rien. Un tel décret seroit capable de 
donner plutôt du refroidissement cpie du zèle p(mr une leuvre 
qui est réellement la plus essentielle, dans une ville, dont la 
|)opulation de (|uatre à cin(| mille âmes occasionne plus de mala- 
die « (Arcli. nat., F'\ 2.12) \ 

Que peuvent les raisonnements les plus justes sur des esprits 
imbus d'idées fausses, décidés à tout tenter |)our les réaliser et 
guidés par les considérations politi(pies, discrètement indiquées 
dans le rap|M>rt du Président du (Comité de mendicité. 

(le principe de raliénation (\os biens bospitaliers reste intact; 
les Assend>lées Constituante et Léj^islalive le lèguent à la (in- 
vention qui, ainsi cpie nous l'avons prouvé, en suhnnlnnne (Valmrd 
Vcrvcuiion /i lu mise en uitjuenr de r ensemble des lois eoncer- 
nani les jhiuvres, O délai parait enlin trop long; les convoitises 
grandissent avec les besoins du tré.sor, on s'étourdit au moyen 



^. A celle inciiic t'|MH|tic, un exemple rrnppniil de l'nlén de cvn nliénnlioiifi notift c%i 
foiimi pnr le» linpilnux de Toidoiise. (A. N., K'*'*, 26.'». i l/liôpilnl Sninl-Jojtepli- 
de-ln-(îfnve joiii^^nil «rime renie de 00.000 liv., « nusurêe pnr un étiil du nioin de 
novembre I70r» pnr letpiel le feu Hoi f^nui» XV en ordonnnul In venle «le«» liien« 
de» pnuvrci* A e<»neurrenee de 3.150.000 liv.. n'élnil (*lini*m* mnvennnt relie 
»nmme de rcn<lre Inisnnl» le» eréaneier» <Ie l'Iinpilnl el dVlnldir en »n fnveur 
de» revenu» »uni»nn» pour »n »ub»i»lnnce el son enl relien •. Pnr une lellrc de 
mni 1191, le» nduiinisl.rnleur^ »e plni^nent de ne plu» Inuelier celle ivnle depui» le 
I" jnnvier piveédml. M. «le la Millirre r«'p<>ud «pu* <•«• niM-nur» «le ,'ï.OOO li\ . pnr 
nw»i» • e»l compri» dnn» In »(innnc «le H00.22<i liv. «leHlinêe nu\ »eeour» «le eeiinin» 
iH'ipilAux ; ln«pielle. »uivnnl le «Ic-erel «le rAssendiléc nnliiuinle du W mnr» der- 
nier, dnil élre nvnneée pnr le Iréstu' public... •» 



72 LIVRE I. — CIIAPlTnfi III 

(les sophismes liuhilucls^, et le 23 messidor an 2 les Convention- 
nels volent, sur la proposition faite par Camhon au nom du 
(Comité des Hnances, le décret suivant : « Les créances passives 
des liApilaux, maisons de secours, hospices, bureaux des pauvres 
et autres étahlissemens de bienfaisance, sous quelcpie dénomina- 
tion cprils soient, sont déclarées dettes nalionales. — I/adif des 
établissemens mentionnés en l'article précédent fait partie des 
propriétés nationales ; // sera adtninisirc ou vendu conformé- 
ment nux lois existantes pour les domaines nationaux. — ... La 
Conmiission des secours publics pourvoira, avec les fonds mis à 
sa dis|)osition, aux besoins que ces établissemens |K)urront avoir 
pour le paiement des intérêts mentionnés en Tarticle piHW^Ient, 
ou |iour leur dépense courante, juscpià ce que la distribution des 
seccmrs soit définitivement décrétée... » 

La grande et nouvelle inicpiité est consommée ; cependant on 
ne saurait trop le répéter, Tor^anisation des secours n'existe que 
sur le papier; rien de définitif n*est fait : la Commission nommée 
par TAssemblée le déclare formellement, lin elfet, le H fructidor 
an 2, les olliciers miiiiiiipnux du Dorât d(*iiiaii(U*iit des subsides : 
u La Uépiiblique ou la mort écrivent-ils, citoyens frères et amis. 
En vertu du décret <lu 2*1 messidor, nous venons de remettre 
entre les mains du receveur des droits crenre^istrement tous les 
papiers, titres et rensei^nemens concernant Tactif de TliApital 
de cette commune. Nous vous ob.servons cpi'il n'y reste j>as un 

denier en cai.sso l'ji conséquence nous vous donnons avis 

qu'il est très-urgent de nous faire pas.ser des fonds |)our frayer 
aux dettes (|ue nous avons contractées et aux dépenses journail- 

lères Vive la Hépublicfue, vive la Convention, salut et fniter- 

nité ». 

(. • Daim une MK'iélc (»ii h clahlil une in.Vi|>i*4H*ilé tle <lev<iii*«, (oui cil«iyon « 
ilniit à sa nulistislance pur It* ti-axail, s'il chI vnlitic; |>ar «lex »(H'oui*m )ci*atuil» m'îI c*yit 
lioii« cl'cHul do Iravuiller, ci une telle uH^iiilunee, pour nnvoir rien «l'éventuel, doit 
Mi*e une eliui'>;e nalionnle... c'est pur une eouHétpuMM-e de ec prinei|>e, quo v<»tn* 
eoiuité \ou« pro|M»Hi* d'iiliéiier le» l»iens des hôpitaux, uiuisonH de eliaHté et fiin- 
dation». Il lui |>ui*oit e^Hentiel «pie len foutU desdini*» uu\ in<li|Ci*nH |Nirtcn( «l'un 

eentre eouunun |M>ur œ rt*pandiv et m* plueer où stml le» lH*iM>init » .Ho , /in/i- 

IMrl ei projet de décret Mur le» Imte» de Vonjnni»nlion tfénérale de» tecour» 
public»^ pn^tk^ntés à lu <I«uiventi«>n nationale au n«»in du comité de« mH^oiim 
publie», in-H-, 10 p. (A. N., A. I>. xvin', 325.) 
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Le 24 vendémiaire an 3 (trois mois après le décret de spolia- 
tion)^ les commissaires chargés des secours puMics répondent 
aux administrateurs du district du Dorât qui leur avaient trans- 
mis cette légitime réclamation, et que disent-ils? « Nous devons 
d'après Tart. 4 de la loi du 23 messidor nous borner à procurer 
à ces établissements les moïcns de faire face à leurs dépenses 
courantes pendant un temps (|ui ircst pas déterminé ; mais que 
nous avons cru devoir lixer à trois mois, AiTKNDr qu'il est possiiile 

QUK d'ici a CETTK ÉPOQUK LA DISTIlinCTION DES SKCOUIIS SOIT DEFFINITIVE- 

MENT DÉCRÉTÉE... » (Arch. mit., F*^, 200). 

D'un autre coté, bon nombre de propriétés ainsi mises à la dis- 
position de la Nation proviennent de dons et legs ; des réclama- 
tions surgissent; le (Comité des secours, t* considérant que du 
moment où la (convention nationale a déclaré nationaux les biens 
appartenans à des établissemens de bienfaisance, les fonda teilrs 
des dits établissemens n'ont pu conserver aucun droit sur les 
biens dont ils les avoi(Mit dollés ; ni la* faculté de désigner les 
individus qui doivent en jouir à l'avenir. Arrête que dans aucun 
cas les dits fondateurs ne peuvent réclamer le pnx des fondations 
qu'ils ont établies en faveur des indigens, ni le droit de présen- 
tation aux places (|ui pourroient vac(|uer '•... >» 

La mainmise de l'rUîit est complète, et en ce qui concerne la 
négation des droits des fondateurs on applique sinqilement, il 
convient de le rappeler, une théorie préconisée par le Comité de 
mendicité de T Assemblée Constituante. 

Inutile de tlire cpie de toutes parts des protestations véhé- 
mentes s'élèvent contre ce décret de messidor; c'est dans THsl 
que ce mouvement parait le mieux organisé. L'adresse du conseil 
communal de Dijon est imprimée, répandue, et les administrateurs 
d'autres villes ne font que s'y référer^» : a L'Assemblée Consti- 



5. Suppression dccpinlrc maisons hospilnlicrcs A PnrÎB (Arrèlé n" 212 du 19 gcr- 
minni an 3). A. N., K'* 3 [Itetjifttre^ p. 96). 

6. «• Aux reprêsenl:inx île In Snlîon le conneil (fénérnl tie Li commune tle Dijon^ 
in-S", K p. Inipr. Crusse ^norcal nn 3) »» H. N'* Hp. 3.HI7. « 25 grrniinnl, nn 3. 
le Conseil gém'ral délibère «pic Indressc A In (^invenlion scrn imprimée en snf- 
(Isanlc quanlilé pour ê(re répondue...» l*i*o(csla(ions de K. ItoheiH, adininislrn- 
leur de In Côle-<rOr : A la Convention nalionnle sur velle quesiion^ contienl-il 
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tuante, rassemblée léji^islalivc, écrivent les membres du Conseil , 

et la Ccmvention ont donne l'exemple du rapport de plusieurs 

décrets, dont on n'a voit pas prévu les funestes conséquences. 
Mais il en est un qui subsiste encore dans toute sa vigueur, et 
dont les elfets pernicieux portent un préjudice égal à Tintérét par- 
ticulier des citoyens, et à Tintéret général de la Nation ; c'est 
celui qui ordonne la vente des biens immeubles des hôpitaux et 
de tous autres établissemens de charité. 

« Ce cal ce décret rendu dans un moment de trouble et de divi- 
sicm; c'est ce décret si contraire aux principes d'humanité et de 
justice, si opposé aux vues d'économie qui doivent diriger les 
administrateurs d'un grand état dont ncms vous demandons le 
rapport 

« Il n'en est pas des fonds des hôpitaux connue des autres pro- 
priétés que la (convention a déclarées propriétés natiomdes, tels 
(|ue les biens ecclésiasticpies, ceux du domaine de lîi ct)uronne et 
ceux (|ue la loi sur les émigrés a mis à la disposition de la nation. 
La destination des premiers a cessé en même temps que leur 
cause ; ils ont tourné au profit de la Hépublicpie, parce que ceux 
(|ui les possédoient n'ont plus existé légalement. Quant à ceux 
des absens, c'est l'elfet de la peine prononcée par la loi contre 
leur désobéissance au décret (pii les rappel loi t dans le sein de la 
patrie, ou contre leur conduite jdus crimiiu'lle encore, en por- 
tant les armes contre elle. 

a Mais les biens des hôpitaux sont d'une nature entièrement 
dilTérente ; mais la cause (|ui en a prescrit l'emploi subsiste tou- 
jours, et subsistera aussi longtemps qu'il y aura des indigens à 
seccmrir, des enfans abandonnés à recevoir et à alimenter, des 
malades h soigner et à guérir 

u Li» décret qui ordonne la vente des immeubles des hôpitaux 
porte, à la vérité, que l'élat sera chargé de subvenir à leurs 
boMoins ; cette douce espérance, cet engagement llatteur, auront- 
ÎIh assez tie ft)rce pour dissiper les craintes (|u'une triste expé- 

it'finhi^t^r AUX /ii)/*i7;iiix les fonth immeuUeH tleslinéx /i leur entrelien, Dijon, 
m ntiriWil un 3. De l'imin*. de 1*. Causse, iii-N*, 12 p. \niblin(liè(|tic de Dijon, 
foiiiU MiUaml.) Nous devons ces inilii-nlions ù M. Valltîc, liihliotli(^caii*c de In 
Ullo do Dijon. 
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rioncc du passé no rend que trop fondées? A-t-on calculé avec 
précision les dépenses énormes qu'une semblable obligalion 
occasionnera au trésor public? A-t-on considéré qu'il faut aux 
liôpilaux des secours journaliers, abondans el souvent imprévus; 
que le moindre relard dans leur distribution y jelteroit la cons- 
ternation et ralarme ? A-t-on supputé le tems des revers 
comme celui des victoires ; ces momens de crise où toutes les 
répartitions sont suspendues? A-t-on fait attention au prix iné- 
f;al des denrées de première nécessité, îi la cberté actuelle des 
vivres, à la dilliculté de s'en procurer? A-t-on lixé des ftuids pri- 
vilégiés dont la destination sera invariable? A-t-on établi une 
caisse stable et toujours ouverte pour y puiser? Si tout cela n*a 
pas été prévu dans son ensemble; si la commission qui doit être 
cliargée de celte entreprise, n'est pas déjà en pleine activité, quel 
trouble, quelle confusion vont s'élever dans radministration de 
ces hôpitaux, privés de leurs possessions, dénués de tous recours 
à des bienfiiiteurs qui ne prendront plus d'intérêt à leur sort! 

« Nous osons vous le dire, avec courage, la ruine des 

hôpitaux, leur anéantissement total, seront les suites funestes 
du décret lancé contre ces établissemens ; ce sera le coup de 
foudre (pii les réduira en poussière. 

« Une si elfayante perspective, représentans <lu peuple, 

fera sur vos âmes sensibles la plus vive inq>ression ; vous repous- 
serez ridée accablante des horreurs cpie nous vous présageons, 
en conciliant, par un nouveau décret (pii révoquera le premier, les 
droits inaliénables de Thumanité et de la justice, avec le bien 
de riîtat; vous conserverez aux hôpitaux la subsistance des 
IMiuvres ; vous déclarerez inviolable ce tiépôt qui leur est confié »». 

Cet extrait montre IVsprit (pii anime les républicains modérés 
en I an l\ et résume les arguments présentés pour obtenir le 
retrait du funeste décret de messidor; ainsi (pi'il a été mentionné 
précédemment, plusieurs administrations hospitalières se réfèrent 
à cette adresse <iijonnaise : « De tous les piiints de la liépublicpte, 
écrit le (Iimseil général de la commune «h» (Ihatillon-sur-Seine 
((i'de-irOr), le i lloréal an 'i, on viendra vous demander le 
nip|M>rt du décret (pii a ordonné la vente des imineubles de tous 
les hôpitaux et éUd>lisseinens de charité Nous ne répèlerons 
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pas tous les motifs qui vous sont présentés . ceux employés 

par le Conseil général de la commune de Dijon... nous ont paru 
si sensibles, et si frappants que nous n^nvons pas hésité ù les 

adopter "^ » 

Los administrateurs des hospices de Montélimard (brumaire 
an *i) domandent au moins c^ constM'ver provisoirement leurs reve- 
nus « jusqu^'i ce que la (Commission des secours publics suHisa- 
mont instruite de leur situation et de leurs besoins, y ait pourvu 

avec les fonds mis à sa disposition ». Il est répondu (pluviôse 

an îl) que la l'oi de messidor ne permet pas d'accueillir cette 
demande, mais qu'il n y a rien h craindre pour les établissements 
hospitaliers, puisque « si la Convention a jugé utile au bien géné- 
ral de déclarer nationaux Tactif et le passif de ces maisons elle 

a pourvu en même temps ù leurs besoins » (Arch. nat.jF***, 

255). 

Le 3 prairial an 3, les administrateurs de Thospice de Gray 
adhèrent aussi à la pétition de Dijon « concernant les biens 
immeubles des hôpitaux qu'il est intéressant d'excepter de la 
vente des biens nationaux » (même liasse). 

Ces plaintes unanimes, la connaissance de Tétat elTroyable 
dans lequel se débattent les établissements (Ihumanité, amènent 
les législateurs à donner une demi-satisfaction à Topinion 
publique en suspendant Teiret du décret de Tan 2 : « La Conven- 
tion nationale, sur la motion d'un de ses membres, décrète qu'il 
est sursis à la vente des biens des hospices de vieillards, de 
malades, (renfaiis, maisons de secours et autres établissemens de» 
bienfaisance jusqu'au rapport qui lui sera fait sous une décade, 
par ses comités des secours publics et des finances, sur la demande 
en rapport de la loi du 23 messidor (9 fructidor an 3, Ihilleiin 
(les loiSj I''*' série, 17i, n*» 1053). 

C'est le 12 ventlémiaire an 4 <pie le citoyen Delecroy dépo.sc 
son rapport « sur l'organisation générale (k^s secours publics » 
(in-8**, 12 p.). I^e député de la Somme n'hésite pas à faire justice des 

7. (lonftcil ^(^ncM'ul de ('liàlillttu, HÔaïu'c du \ llnival au .(. l.e riloycn Maire 
annonce (|u'il vient de recex nir par la pnsle un e.veniplaiiv iniprinnî de l'adresse 
donl il tt'a^il. — •• Le T^inseil A l'unaniniilc^ déclare (|u'il ne |iou( rien ajouter «^ In 
innniêre lumineii$e avfc Iminelle retU mlrcsse est rètlitf^e •» ^A. N., K'^*, 262). 
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utopies (lu Comité de ineiidicité : « Il est temps, dit-il, de sortir de 
Tornière profonde où une pliilaiilropie ex«j<érée nous arrête 
depuis TAssemblée Constituante, cpii très savamment sans 
doute, mais très inutilement sVst occupée du pauvre. Depuis cette 
époque il send)le que tous les spéculateurs en iHenfaisance aient 
pris à tAclie de pousser sans mesure vers le trésor national, toutes 
les classes du peuple. Qu'est-il arrivé de ce chaos d'idées? Une 
série effniyante de dépenses illimitées, des lois stériles et impos- 
sibles à exécuter, si on excepte la loi .sa^e du 22 lloreal sur les 
inscriptions accordées aux indi^ens des campaf^ncs, loi qui seule 
doit rester debout comme partie essentielle de rorf^anisation 
générale des secours cl de votre travail, vous ne trouverez dans 
la plupart <les lon^s projets (pii vous ont été présentés, que des 
idées values, des discussions oiseuses et une popularité exagérée 
dont toutes les racines aboutissent au trésor national 

H Une manie de nivellemenl, de généralisation dans la distri- 
bution des secours, semble avoir encore achevé d'égarer les meil- 
leurs esprits. 

« Posons encore comme principe que le Gouvernement ne 

peut pas seul se charger de renlretien du pauvre ; mais en le 
mett;int .sous la sauvegarde de la commisération générale et de la 
tutelle des gens aisés il doit donner Texemple d'une bienfai- 
sance limitée comme ses movens ; il doit faire des sacrifices de 
fonds, et imprimer ainsi une grande action à tous les rouages qui 
))euvent mettre en jeu la sensibilité universelle. Celui (pii le pre- 
mier a dit que le (Wmvernement devait seul à Tindigent des 
secours de toute espèce et dans tous les Ages de la vie a dit une 
absurdité ; car le produit de toutes les impositions de la Répu- 
blique ne suilirait pas pour acquitter celle charge énorme et 
incalculable ^ » 

H. Actes lôgislntifs ii iiuMilionncr sculenicnl: 

30 TiieuM. AN 2. Circulaire du Ccuiiité des secours. En(|uèle siu* le nombre des 
(iveu{;les. «... Ln CA>iivenliun nnliouale, en nhnHanl la noynulc n'nvnit pus encore 
renversé ccrlnines ins(ilu(i«ins nionslrueuses. pour y substituer des étnblisse- 
niens salutaires où le innlliciu*eu\ in<ligeut puisse trouver des secoura gratuits, 
où ln vertu n'ait pas A roufiir. où les droits de l'iunuanitc, de ^^^alité ne siiienl pas 
méconnus. Le moment est \ciui où la Con\ enlion vu s'occuper sans retanl de ce 
devoir important. Klle a jeté <es yeux sur tout Ui infirmes inditjens de la Itépu- 
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Kniin le 2 brumaire an i, deux jours avant de se séparer, les 
Conventionnels, répudiant leurs doctrines précédentes, rendent 
un décret contirmatif de celui du !) fructidor. 

La (Convention décrète : 

<c Art. 1*^*". Kn attendant qu'il ait été statué .sur Von/anisalion 
(Ic/ittilire des secours^ l'oxéculion <le la loi du 2l\ messidor an II, 
est suspendue en ce qui concerne l'administration et la pci*ccption 
des revenus des hôpitaux, maisons de secours, hospices, bureaux 
des pauvres et autres établissements de bienfaisance, sous 
quehpie dénomination (pfils soient connus ». 

(t Art. 2. (Chaque administration particulière jouira provi.soi- 
rement, comme par le passé, des revenus cpii lui étaient a ITec tés »>. 

I/art. 3 ordonne, dans la décade, la remise des titres, inven- 
taires, états de recette et de dépenses, baux, etc., entre les mains 
des administrateurs^. 



/i/m/iip , e( clic n pris rciipi^LMiienl saciv ilc souIu^lm* leurs niniiv... > (.\. N., F'^, 
25i . 

Il Ki«r«:TiiH»it AN t!. Décivl. A(liiiinisli*uli«iii <lo la <!i>iniiiiinc de Pans: art. 3. I^ 
<jMiiiiiissioii nnliiMuilc ilcs sci'(>iii*s piihlics u la (lircclinii «.'1 l'adinînislrati*»!! iiiiiiic- 
iliule (les liôpilaiiv, liospiees, ele. ^Itéri'els, p. 1 1 1 >. 

IH vi{.\i»h:viAitti{ A.\ 3. ])('erel relatif aux pi'isnns, uiaisons (ran*él, li<»Hpiccii «le 
saule [Décrété, p. I9:»\ H.ipfHtrt Pafjnnel, iu-K-, 12 p. luipr. nal. 

Il HiirnAUUi AN .'{. IKh'ivI allouant lu inilliiuih A la enuuuissinu des »ceMUi*s. 

Ml HiirMAiitu AN .'(. Déerel suppiiuund à Paris les uiaisMUis des Mii'auii<uu*i«, de 
l'HuTaul Jésus et de lieaujnu. 

M raiMAiitK A\ 3. Déeivts Jlaldissaut A Paris, Montpellier et Strasbourg des 
écoles de sauté uiilitaîre ^Itècrel», p. K-. 

10 .M\«*tsK AN 3. Uéeivt. <>i*);auisatiou dénuit ivc des uiais<»us de sourds-niuct» à 
Paris cl A l)4U*deau\ Jhftft. JoiieunCy iu-K**, li p. luipr. uat."). 

11 iM.uviÔHK AN 3. Déerel allouant 3U uiillituis ii la (^uuuiission des secours 
Jiérretn, p. 2 . 

21 rir\iÔM: an 3. Déerel portant «pi'il sera mis par la trésiuvric ualionale à la 
disposition de la eoiuiiiissinn des seeours publies la simuiuc de 10 millions |i«mr 
être répartie ik titre de seeours entre tous les districts de la Itépubliquc (/Vrrtf/s, 
n* Kj7, p. 3. Il.ifii». Saiiit-.Mnrlin, in-H**, 1} p. Iiupr. nat.). 

U ii.oHKAi. AN 3. ]>éeivl allouant KU millions À la (Umunissiou des secour» 
publies ^liécrtls, n- l»3j, p. 0. 

10 Tui.HMnMin AN 3. Organisai iiMi d'un établisMMuent pour les aveugle» travail- 
leur» [lluUelin tht Ioîm^ 1" série. II. loi), n* VHb\ 

9. Zangiacomi, Ihpitorl et projet de décret $ur lu proitosition de rendre aux 
hôititaux te* repenui de» bien* nu'it» potêédaient nvunl ta toi du ii me$$idor «n if, 
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Ces dispositions, que le rapporteur cpiali(ie « de grand acte de 
bienfaisance et de justice », sont reniar(|uables parce que, indé- 
pcndaninuMit de la désapprobation des <lécrcU qui avaient ordonné 
hi vente des biens bospitaliers, il y est constaté ollîciellement 
par la Convention, au ternie de son mandat, f/u*il y aura lieu 
île pourvoir à l on/an isn( ion définitive tles secours. 

I/Asseinblée constituante déclare ((u'elle n'a rien pu faire 
sous ce rapport, la Convention avoue qu'elle n'a fait que du 
provisoire. Mallieurcuseinent, ce provisoire couvre la France <le 
ruines que dix années d'elTorts constants auront peine h relever. 

in-K". 6 p. Iiiipr. nat., hriiitmii'C nn I. nuHelin des /orx, 1** x«5nc, H. lOK, n* 1101. 
I)iscii55i<in inscivc nu Moniteur du 30 hruuinirc nn I, vol. XXVI, p. 317. 

Voici «piclqucs extrnits du nippnrl : #• (Smi** les AssiMuhk^Cî* ennstilnnntc cl Icgin- 

lativc) les liôpilnux ont conscrvi^ leur ndniinis(i*n(i«Hi et leur régime ; on les ii 

pmx isnircnienl utaintenus dnus In jonissnuce des hicns (pi'ils |M»ssédnicnt ; ci 
r'ctnil h\ sans contredit In disposition In plus juste. In plus pcolitnhle nu\ nudlicu- 
rcu\. Pendant «pichpie lenips, In (^>nvention n suixi ce svstcine, cl il n'n excité ni 
rcclnmnlion, ni plninles ; innis un esprit désorgnnisnteur In brusipieinenl ren\ enné, 
et lui n suhstiluc un onlre de choses (|ui n'n produit «pie de fAcheux résullnls. 
l«a lui du 33 uiessi<lor, «pie C.nndion a fnit rendre, eidc\e aux hôpitaux les biens 
(pi'ils possédaient, el met A In chnr);c de In nntion In dépense de ces étoblisse- 
nicnts. 

« Cette loi nurnit pu n\oir (pieh(ue chose de spécieux, peut-élro ni^inc d'utile, 
si. au nioinenl où elle n élé rendue, on nvnit ré^lé 1«miI ce cpii n rapport a l'admi- 
nislrnlion des sccoui*s : si l'tin avnit «léterniiué le nond>re des hôpitaux, la mesure 
de leurs dépenses, le mode de leur complnbilili'*; si, en un mol, la loi eût élé com- 
plète; m.iis rien n'a été pré\ u ; de toutes paris il n'y a eu qn'incerlilmle» el 
déiordret » 



CHAPITRE IV 



LES LOIS 



THOISIÈME PAHTIE 



LES BflESURKS RÉPARATBICES 

[Vendémiaire an 5 — Floréal an 1S.) 

Les conséquences déplorables du décret de messidor continuent 
à se faire sentir malgré les dispositions prises in extremis par la 
Convention ; les plaintes s'accumulent, c'est une clameur univer- 
selle; on demande que des biens soient alloués en remplacement 
des propriétés aliénées. Ce vœu est émis de la manière la plus 
pressante par le Directoire du district de Mamers (Sarthe) : « En 
exécution du décret du 23 messidor an 2, disent les membres de 
ce directoire, le 28 brumaire an i (Arch. nat., F*^, 322) les biens 
dont jouissoicnt les hôpitaux ont été vendus pour la plupart par 
les corps administratifs ; il est même des districts où il n'en 

existe plus d'invendus Ne seroit-il pas juste de remplacer les 

biens vendus par une égale étendue de biens nationaux restant 
à vendre dans chaque district, soit biens de première origine, soit 
biens d'émigrés ? 

« Nous dirions plus la justice ne soUicite-t-elle pas en faveur 
des hôpitaux une augmentation de revenus on considération de 
la cherté excessive de toutes les choses nécessaires à la vie et du 
grand nombre de militaires que ces hôpitaux reçoivent continuel- 
lement? Fuisse cette proposition faire Tobjct d'une résolu- 

L. Laulkuasu. ^ Ijt llévolulion et let l'auvret. 
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lion : ce sera pour nos cœurs une jouissance bien douce d*avo!r 
conçu une idée utile h nos frères malheureux ». 

Les adininislrateurs de l'hospice Thomas, commune de Dcmay, 
insistent sur les avantages que les hospices tirent de leurs pro- 
priétés rurales qui, disent-ils, « produisoient un revenu, net, cer- 
tain et olFroient par leur nature iles ressources irautant moins 
écpiivoques et d'autant mieux senties (|u'elles n'ont pas tardées à 
exciter la cupidité des acheteurs aussitôt que la loi du 23 messidor 

les a autorisé à les comprendre dans leur spéculation » [Lettre^ 

7 ventôse (Arch. nat., F»\ 2()7). 

En attendant, la misère générale augmente, elle dégénère en 
disette pour ne pas dire en famine. A Paris, le H nivôse an 4, les 
entrepreneurs de spectacles sont invités à donner tous les mois 
une représentation au prolit des pauvres. 

Le 28 germinal an i, les Conseils décident que « les biens des 
hôpitaux et autres établissements de charité et de bienfaisance, 
sont provisoirement exceptés de ceux compris dans la loi du 28 
ventôse sur la vente des biens nationaux aifectés aux mandats 
territoriaux* » (Dullciin 41, n° 338). 

La question de l'organisation de Tassislance reste à Tordre 
du jour; il est constaté une fois de plus que les lois anté- 
rieures « n'ont jamais reçu leur complément. Exécutées très 
imparfaitement en quelques endroits elles ne l'ont pas été du tout 
en d'autres^ ». Le li messi<lor an 4, le Directoire h cause des 
variations continuelles du signe monétaire est réduit h prendre 
les grains pour base du salaire des nourrices, de telle sorte que 



1. Séance du 28 vcnlAsc an 4; le (>>nscil des anciens approuve la résolution 
qui crée pour deux uiilliaitls (|uoli*e cents millions de mandats temtoriaux. I«a 
Trés4>rerie nationale est autorisée à dcmner do suite des pi^omcsses de mandais 
(.l/oni/eiir, XWIII, p. 25). Le 3 venlôse, H. 137 liv. en assi)çnats valaient 24 liv. en 
numéraire. 

2. Deluporle, Ihpp. fini ,in (Conseil des 5(H), séance du 13 messidor^ in-8o, 15 p. 
Impr. nat. Voir aussi: Dclecroy, (Uinseil des 500, Projet de résolulion nu nom de 
la Cominisiion spêriule sur l'orynnisalion des secours publics et hospices civils^ 
séance du 27 messidor, un A, in-8*, 3 p. Impr. not. (kinseil des Anciens : liapp. de 
Uurand'MitiUHney sur la résolution concernant les hospices civils, séance du 
4* jour complémentaire de Tan 4, in-8*, 15 p. Impr. nat. Observations sur ce rap- 
port, in-K", 11 p. Impr. nut., 1> vendémioire an 5. 
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le maximum de ces salaires, payes en mandats^ n'excède pas dix 
myriagniinmes par tri mes Ire '^ 

Les réclamations des administrateurs sont enfin entendues ; le 
te vendémiaire an fi est promulguée la première loi véritable- 
ment réparatrice* : 

Art. I à III. Les administrations nmnici pales ont la surveil- 
lance immédiate des hospices civils établis dans leur ari*ondis- 
scment. Kllcs nomment une commission composée de cinq 
membres. Art. IV. a Les établissements existans, destinés aux 
aveugles et aux som*ds et mucLs, restent à la charge du trésor 
national. » Art. V, VI. I^s hospices civils sont conservés dans 

la jouissance de leurs biens « ceux qui ont été vendus en 

vertu de la loi du 23 messidor qui est définilivenicnt rapjwrtée 
en ce qui concerne les hospices civils'', leur seront remplacés en 
biens nationaux de même produit.» Art. X. « Jusqu'à ce que cette 
remise soit elTectuée, il sera payé aux hospices une sonune égale 



3. ArrèU du Directoire cxéculif, 5 tncssiclor an {. {lialletin &i, n* 48 1). Ccnl 
livre* en mandats valaient : 



1 9. 3 d. 



1^ 1**^ prairial... 13 I. 
I<c 15 prairial... . 5 I. » 
I^ !•• messidor.. 7 I. 17 s. 



6 



I,c 1" tlicniiidor. 


5 1. 1s. 


3 d 


1^ 4 rructidor. . . 


3 1. 4s. 


m 


Le !•• jour conip** 


4 1. 18 s. 


6 d 



1^ taux le plus bas durant cette période coirespiuid au 33 thermidor an 4, 
1 liv. 10 s.!! 

4. Voir Cfinseil des Anciens : Opinion de Ijicuée sur lu réMolulion reUlive nnx 
hospices civils^ séance du 8 vendéni. an 5, in-8'*, 16 p. (Conseil des Anciens: Opi- 
nion de Isurmntinnc sur la résolttlion dit f't fructidor^ relative aux hospices 
civils; séance du 15 vendéni. an 5, in-8«, 19 p. <• P. 11. Ia*s propriét4*s des hospices 
s«»nt la sûreté, le |fa|;e, la garantie réelle des secoui*s dus aux malades et aux indi- 
gens. (les propriétés ont une destination (|ui doit être aussi durable cpie la cause 
rt le but de ces établissements... » <• 1*. I.'f. Hcspcclons In pi*opriété des pauvivs 
malades: en voulant faire mieux, ne creusons pas un abhue «pii ne iHun-rait plus 

êlrc rempli Uappelons-nous les réclauuitions de tous les cantons de la Kcpu- 

hlique contre la loi du 33 messidor ■• 

Conseil des Anciens: Opinion du ciloifen Lebrun^ séance du 15 vendém. an 5, 
in-8*, 11 p. Opinion de Dalphonse, sénneo <lu 16 vendém. nn 5, in-8-, 10 p. 

5. 1^ 30 venU'tsran 5, \uu* loi relative nu remplacement des ivntes foncières ducs 
■ut hospices civils et aliénées au profit du ttvsor public étend « aux établis- 
sements formés pour les secours à domicile •• le bénélice de la loi du 10 vendent. 
[Ballelin 113, n* 1078.) 
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à celle que leur produisaient en 1790, leurs biens vendus » {Bul- 
letin 81, n«753 6). 

Les avantages de cette loi sont mis en relief par un membre 
du Conseil dos anciens, Rallier, député d'IUe-et-Vilaine : a Assurez 
aux hôpitaux dit-il (séance du 10, Moniteur du 22 vendémiaire) 
des revenus iixcs aussitôt tous les avantages d'économie qui se 
rencontraient dans l'administration disparaitront. Alors les admi- 
nistrateurs ne s^attacheront plus à économiser, ils ne se feront 
plus un mérite de pourvoir, par une administration sage, à de 
grandes dépenses avec de petits moyens ; ils ne s'occuperont que 
de tirer avantage du trésor public, afin d*assurer à leur établis- 
sement des secours plus abondans. Alors on tentera inutilement 
d'intéresser la bienfaisance particulière à accroitre les moyens de 
ces hospices ; parce que chacun se dira : je fournis à ces dépenses 
par mes contributions puisque c'est le trésor public qui entre- 
tient l'établissement ». 

Deux mois après, 7 frimaire an 5, le prélèvement d'une partie 
du prix des entrées dans les spectacles est remis en vigueur. 
c< Hien ne paroit plus sage et mieux entendu, dit le rapporteur, 
que de faire contribuer au soulagement des malheureux les per- 
sonnes riches ou au moins aisées par une imposition sur l'objet 
même de leurs plaisirs et de leurs délassements^ » 

Par la même loi {Bulletin 94, n® 890), les bureaux de charité 
renaissent sous le nom de bureaux de bienfaisance. Art. 3 <c Dans 
le mois qui suivra la publication de la présente, le bureau central, 



6. Les hospices situés clans les communes où il existe plusieurs administrations 
municipales sont placés sous la surveillance immédiate des bureaux centraux. 
Arrêté ilu Directoire, 33 brumaire an 5 [lUtlletin iM), n* 8!»6). 

7. Conseil des Anciens : Hupp. fait par Hrosiartl^ séance du 30 brum. an 5, 
in-8", 8 p. 

« Il n'est pas de taxe plus légitime, écrit M. Cnis-Mayrevielle, et plus é(|uilablc, 
elle répond en cITct à une (généreuse pensée du lé|çislateur et tend à ce but émi- 
nemment moral, faire participer le plaisir de celui qui a du superflu, A soulai^er 
rcnfunt, le vicillaiHl, le luuladc indigent • (Le Droit des pauvres sur les specUcles^ 
p. XI, in-8*, 1880). 

Malheureusement, les entrepreneurs de spectacles ont obtenu pour la simplifica- 
tion des écritures de faire payer le public à un seul bureau ; de telle sorte qu'il en 
résulte une confusion leur permettant de se dii*e imposés, tandis qu'ils ne sont 
que lus |H*i*ceptcur8 du droit en faveur des pâuvi*cs. 
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dans les communes où il y a plusieurs municipalités, et Tadmi- 
nistration municipale dans les autres, formeront, par une nomi- 
nation au scrutin, un bureau de bienfaisance, ou plusieurs s*ils 
le croient convenable : chacun de ces bureaux sera composé de 
cinq membres"». 

Après s*étre occupés des hôpitaux et des secours à domicile, les 
Conseils ont à assurer Tentretien des enfants abandonnés ; la loi 
du 27 frimaire y pourvoit [Bulletin 97, n" ÎM4). Os enfants 
doivent être reçus gratuitement dans les hospices et placés sous 
la tutelle du Président de Tadministration municipale ; les 
membres de l'administration étant conseils de tutelle, l^ trésor 
national supporte la dépense si les hospices n'ont pas de fonds 
alTectés à cet objet ^. Les détails de Téducation de ces pauvres 
délaissés sont tracés par un arrêté du 3U ventôse suivant dont 
plusieurs dispositions subsistent encore h Theure actuelle i^. 

Lie 9 prairial, sur les vingt-cinq millions mis à la disposition du 
Ministre de Tlntérieur, neuf restent aiïectés aux hospices, aux 
orphelins et à Textinction delà mendicité^^ (Bulletin 125, n® 1216). 



8. Art. 4. ■ Les fonctinim cIck bureaux de bienfaisance ftcn^nt de dirif^er les tra- 
vaux qui seront prescrits par les dites administrations et de faire la rëparfition 
des secours à domicile. » — Art. 10. « Les secours A domicile seront donnés en 
nature, autant qu'il sera possible. • — Art. 11. I<es mendiants valides qui n*ont pas 
de domicile acquis hors la commune où ils sont mîs, sont obliges d'y reUmmer 
faute de quoi ils y seront conduits par la (gendarmerie, el condamnes A une déten- 
tion de trois mois. — Art. \7. Les lois des 19 mars 1703 et 33 floréal an 3 sont ra|>- 
portées en ce qui concerne les secours. 

9. Voir Conseil des Anciens: llapporl fait par Ledanoi» nu nom de h Commi»- 
fion chargée d'examiner Ut résolulion du fS hramaire dernier sur le» enfant 
abandonnés^ séance du 31 frimaire nn r>, in-8*, 14 p. 

10. Arrêté du Dircctoii-e exécutif concernant la manière d'élever el d'inslraire 
les enfants abandonnés (Hu/felin 114, n* 1097). 

11. A noter que le 9 vendémiaire an 6: <• l«a ci-devant loterie nationale de 
France est rétablie sur les bases et combinaisons qu'elle avf»it A l'époque de sa 
suppression » {Rullelin 148, n* 1447). I^es loteries avaient été supprimées sur la 
demande de la commune de Paris par un décret du 2b bnmiaire an 3 (Monilear^ 
XVIII, p. 430-131) :«• Il vous reste A frapper, disait l'cirateur de la députation, un 
fléau dont la cinsso indigente chI surtout In victime, flénu inventé par le dcKp«>- 
ti<inic pour faire tnii*c le peuple sur sa minière en le leurrant d'une espérance qui 
ne faisait qu'a^cgraver sa calamité. Un tel abus ne doit plus exister sous le régime 
de la liberté. îa: Omseil de la connuune a arrêté de vous demander la suppression 
de toutes les loteries, et surtout de la loterie ci-devant rityale ». 

A l'Assemblée constituante (séance du 19 février 1791. Moniteur, VII, p. 433). 
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Il convient de remarquer que ces lois de réparation et de 
retour aux saines traditions hospitalières sont votées avant la 
réaction jacobine du 18 fructidor, alors que les modérés dominent 
dans les deux conseils ; c*est une justice qu'il faut rendre aux 
victimes de ce coup criiltat après lequel, écrit Taine, « recom- 
mencent le régime de 1793, la concentration des pouvoirs aux 
mains d'une oligarchie, la dictature exercée par une centaine 
d'hommes groupés autour de cinq h six meneurs » {Le Gouver- 
nement révolutionnaire^ p. 590). 

On ne doit donc pas être surpris de voir le Directoire épuré 
proposer lui aussi la vente des biens des hôpitaux. Le message 
adressé au Conseil des KOO, le 2(> nivôse an ii ^'-\ débute par 

quelques considérations fort justes : « Un gouvernement 

qui annoncerait qu'il accordera seul des secours complets à tous 
les indigens, et dans tous les Ages de la vie, s'imposerait un far- 
deau énorme, anéantiroit l'industrie, favoriseroit l'insouciance 
du riche, du pauvre même et briseroit le grand ressort de la 
sociabilité, la bienfaisance privée. On doit employer deux leviei*s 
puissans pour soulager la masse des pauvres, la bienfaisance 
nationale et la bienfaisance particulière : l'une doit être limitée, 
variable et considérée sous tous les rapports comme un simple 
exemple donné aux classes aisées ; l'autre doit être générale et 
réputée un devoir... » 

Après ces prémices on se retrouve brusquement reporté en 
arrière, en pleine Convention, et même à cette séance du 30 jan- 
vier 1791 où le rapporteur du Comité de mendicité occupait la tri- 
bune . a Le Directoire exécutif (poursuit le message) pense que pour 
donner aux indigens des secours plus uniformes, plus généraux 
et plus prompts il convient : 1® de rapporter les lois des 16 ven- 
démiaire et 2 brumaire, et de remettre, conformément à la loi du 
23 messidor, tous les biens dont jouissent les hôpitaux dans les 
mains de la Nation^ pour être soumis A la vente comme les autres 
domaines de la République, 2" de créer des commissions de bien- 

Laroclicfoucatilcl «'exprimait iiinsi : « 11 rcslc les lolcrics, flO iiiillionM, impAt bien 

vërilablc cl certninenicnl le plus immoral de Unis Votre ()omil<^ pense que 

vou» ne pourrez le déti'uire qu'au moment où les linances seront moins gênées...» 
12. ln-8*, Il p. Impr. nat., pluviôse an 6. A. N., A.D.XVIIK 450, 
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faisancc dans toutes les communes de la Ucpul>li(|uc. 3® de sup- 
primer tous les hospices qui existent dans les communes au dos- 
sous de 12.000 individus, et iVy substituer le secours k domicile 
comme plus économi(pie, plus fraternel, plus analogue k Tesprit 

républicain Pour pourvoir aux besoins des indigens, soit à 

domicile soit dans les hospices, il sulTira d*y affecter le quart de 
la rentrée effective de la contribution personnelle, qui, évaluée k 
r>0 millions, formeroit pour ce service particulier une somme de 
15 millions... » 

Un rapport du Ministre de l'Intérieur constatant « VéUd critique 
et pour ainsi dire désespéré des hospices, » est joint au message 
directorial. 

Une opposition véhémente accueille de pareilles propositions*^, 
nettement condamnées par Texpérience. 

l-.es Conseils se préoccupent toutefois de fournir des i-evenus 
aux établissements hospitaliers, car la loi du Ki vendémiaire subit 
par la nature même des choses de notables retards dans son 
application*''. 

13. Conseil clc8 500: linpporl f,iH pnr Dehpnrle, séance du 24 IhcrmicJor an 6, 
in-R**, 14 p. «... I^liiimanili* cl In sai^cnsc vou» dëfenclcnl <lc fah*c vendre le resie de» 
hienK den hoi(|>icc!i avant d'avoir pourvu n leurs* besoins d'une uinnicre ceriaine...» 
Ouiseil des 500, séance du 2i fruclidor an fî {Mnnilenr du 27\ discours de Dela- 

fMtrlc: •• On n dil ipie pour secourir proiupleuient et efficncentenl les ninllieu- 

reux, il fallail supprimer une jrrnndc pnrlie des hospices, vendre les biens de 
tous, établir des secours i\ domicile el y afTectcr un cpiarl de la contribulif>n mobi- 
lière, alors, il n'y auroil plus ni frais de ii'^ie, ni inégalité dans le trnitemcnt des 
malades. I,e rapporteur ix'fiile ce système d'une manièi-e victoHcuse, il prouve 
ipi'il eulrainerail les plus funestes cITels ; on ne peut se dissimuler, dit-il. ipie les 
besoins sans cesse rennissnns du gouvernement font souvent perdre de vue les 
pauvres, el «pril faut iulhiimeul mieux leiu* laisser «pu'hpies moyens d'existence 
auprès d'eux (pic d'obliger les admiiiislmteurs. (picl«|ucfois li*ès éloignés, A 
essuyer tous les embarras iprépnmvent tous ceux ipii onl A puiser dans le livsor 
public, (.les end)nrrns enlrainenl des délais el le malade meurt en allendanl des 
secours... » 

Voir aussi conlre la suppressicm des hospices: .loueune, liapp. nu Conseil tlex 
.%00, 9 ventôse an 7, in-K", 26 p. ;auli*c rapport d'Ilémarl : « sur une rérlnmnlion 
f/fi n''ilev.inl hurenii «le bienfaisance île In commune «le Pnris conlre Vnliénnlion 
«les biens îles pntirres, n néaiu-e du 2H vciilôse an 7, in-K', 10 p. (icrmiual an 7. 

IS. Conseil des 500, séance du ir» germinal an 5 {Monileni., n* 200, 20 germinal^ 
Ueleclo]! : «... Je veux vous parler en faveur de l'Iimunnité souffrante el pour 
rintérèt <lu trésor public... I,a loi du K» vemléminire a restitué aux hospices 
civils les biens «pii leur avaient été aliénés; le remplacement devait en cire fait 
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« Considérant, dit le préambule de la loi du 26 fructidor an 6 
[Hullelin 227, n® 2017) que les besoins des hospices civils sont 
très-grands et que le meilleur moyen de venir promptement à leur 
secours, est de procurer aux citoyens le moyen de faire eux-mêmes 
cet acte de bienfaisance, en acquittant la partie de la contribution 
mobiliaire dont ils sont encore redevables au trésor national , il 
est pris les résolutions suivantes : 

(( A compter de la première décade qui suivra la publication de 
la présente, la moitié des sommes qui seront recouvrées, en prin- 
cipal seulement, sur la contribution personnelle, mobiliaire et 
somptuaire des années V et VI, en valeurs réelles, sera succes- 
sivement et par chaque décade mise à la disposition du Ministre 
de rintérieur, pour être uniquement employée à la dépense des 
hospices et des enfants de la patrie... » « Les hospices continueront 
néanmoins d'être compris dans la distribution décadaire, pour 
assurer leur service courant ». 

Le 27 vendémiaire an 7 {Bulletin 232, n« 2085), il est rétabli 
dans la Ville de Paris « un octroi municipal et de bienfaisance, 
spécialement destiné à Tacquit de ses dépenses locales et de pré- 
férence A CELLES DE SES HOSPICES ET DES SECOURS A DOMICILE. » 

Cette mesure est étendue ensuite à nombre d'autres communes, 
avec le même caractère '^. 

dans le mois de la publication de la loi, rien de loiil cela n*a eu lieu. Je ne peux 
me livi*cr à Tidûe que rincxt^culion de celle loi bienfaisanle provienl de ce que les 
administrations n'onl pus au rcnipluccmcnl le m6me inUSi^èl qu'à la venle des 
biens nationaux. Je nraltaclic au mot ; la loi n'a pas été exécuUSe, et inlermédiai- 
remenl le trésor public est obligé de fournir des secoura à l'indigent ce qui fait à 
a fortune publique une perle et une gène considérable qu'il est temps d'arrê- 
ter • 

15. Toutes les lois de l'an 7 portant établissement d'octrois, à Bordeaux, Nantes, 
Rouen, Poitiers, etc., contiennent (sauf une exception à llourg) la mention : 
m nolamment et Je préférence aux déjtenses des hospices el des secours à domicile, • 
II est nécessaire de bien ccmstotcr que, l(u*s(|u'à Tlieure actuelle le Conseil muni- 
cipal de Paris vote annuellement une subvention importante pour combler l'insuf- 
fisance des revenus de l'Administration générale de l'assistance publique, il ne 
fail qu'exécuter les dispositions impératives de U toi du il vendémiMire. II est 
regrettable d'ailleurs que la part proportionnelle de l'assistance dans le total des 
produits nets de l'octroi ne soit pas déterminée législativcment. Le Conseil muni- 
cipal paiisien n'aurait plus alors de prétextes pour sortir de son nMe en voulant 
administrer lui-même, au moyen de ses commissions, des services qu'il doit se 
borner à surveiller et à contnMer. 
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Un arrêté du Directoire executif, 27 l)rutnaire an 7 {Bulletin 
240, n® 2178), autorise en outre rétablissement de bureaux de 
poids publics avec rétribution modérée, payable par moitié entre 
Tacheteur et le vendeur ; « le produit de cette rétribution volon- 
taire étant, après les frais prélevés, alTecté au service des hos- 
pices ». 

Dans le même ordre d'idées, ne sont pas soumises à contribu- 
tion cf les portes et fenêtres des bâtiments employés à un service 
public, civil, militaire ou d'instruction, ou aux hospices {Loi^ 4 
frimaire an 7; Bulletin 242, n» 2195). 

Le 11 frimaire suivant (Bulletin 247, n«" 2219-2220), les frais 
d'entretien « des sourds-muets, des aveugles travailleurs, des 
enfans abandonnés ou enfans de la patrie » sont maintenus au 
nombre des dépenses de la République. 

« Pour Tan 7 et jusqu'à ce qu'il y ait été définitivement pourvu 
par la suite, les sommes nécessaires pour compléter le fonds 
d'entretien des hospices civils et des distributions de secours à 
domicile, restent à la charge des dépenses municipales... » 

Les sommes à imposer (dans une limite maxima déterminée) 
étant perçues dans la même forme et de la même manière que 
celles destinées à l'acquit des autres dépenses locales (art. IX à 
XII). En cas d*insuilisance, le trésor doit fournir le complément 
(art. XIII). 

Le 16 messidor an 7, parait une nouvelle loi relative aux hos- 
pices ; les commissions administratives nommées par les muni- 
cipalités sous réserve de l'approbation de l'administration cen- 
trale (art. 1 k 5) sont exclusivement chargées de la gestion des 
biens, du service intérieur, etc. Par une erreur regrettable, on 
impose à ces établissements (art. 8) le régime de Tentreprise 
qui ne fera en général qu'accroître la situation déplorable dans 
laquelle se trouvent les malades, les infirmes, les vieillards et 
les enfants*^). 

Il est facile de comprendre que toutes ces dis|>ositions ne 

K. A consuller: Conseil des nnciens : 1* Happ. fnil pur Delecloy^ nét^nce du 
9 messidor, in-8*, 18 p. ; 1* Opinion d' Appert, sdnnce du 15 messidor, in- 8*, 7 p. ; 
3* Opinion de Porcher^ s<5anec du 16 messidor, in-8*, 38 p. Même séance, Opinion 
de Pesonê, in-8*, 10 p. 
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peAivent donner des résiilluts immédiats *7, aussi voyons-nous 
le () vendémiaire an 8 une loi ordonner u qu'il sera prélevé sur le 
produit en valeurs réelles du principal seulement des contribu- 
tions directes de tous exercices, juscpies et y compris Tan VIII, 
sept et demi pour cent, pour le service courant et arriéré «les 
hospices civils et des enfants de la patrie'^ » [Bulletin 314, n® 

Tel est Tensemble de Tœuvre accomplie sous le Directoire ; les 
jalons une fois posés, le Consulat va suivre la route qui lui est 
tracée. 

Nous rencontrons comme premier acte en cette matière une 
loi du 19 frimaire an S [liuUclin «t!ti, n^ 3154) publiée par les 
(A)nseils portant : « extension et augmentation des droits d*octroi 
établis dans la commune de Paris, principalement pour l'entre- 
tien des hospices civils et le soulagement de la classe indigente ». 
Dans le même ordre d'idées, la loi du S ventôse an 8 (Bulletin 10, 
n® 05) décide d'une manière générale que Ton établira « des octrois 
municipaux et de Inonfitisftnce sur les objets de consommation 
locale dans les villes dont les hospices civils n'ont pas de revenus 
sufiisants pour leurs besoins ». C'est une nouvelle confirmation 
du caractère des octrois lors de leur rétablissement en France '•. 

Arrêté du 25 floréal an 8 (Bulletin 25, n" 172) alfectant au paye- 
ment des mois de nourrice des enfants abandonnés les portions 
d'amendes et de confiscations destinées au soulagement des 
pauvres et aux hôpitaux. 

Arrêté, 7 fructidor suivant (Bulletin 40, n° 259), qui proroge 
pour l'an 9 les droits établis sur les spectacles : u le produit de 

17. («<»nftcil (les 500: Ilnpp. de /le/s;iiVCorirm«fnif, sciincc du 17 vcnl. an 8, in-8*, 

11 p. M I.cs hiiroiiii\ centi'iiiix paruisHcnl duiiUîr cncoi*c si radniinislraiinn des 

h<»M|>iccs fail ou n4in purlicdc lcui*s allribulions. Vous scnicz combien ces incer- 
liludes nuisent au bien du service u 

IK. Dans ce même mois, un urrclê du l)irecloii*c exéculif vb^\c le service de 
saule de lu marine {IhiUvlin :ilK, n* 33.17). 

10. (jivulaire (*i;> (çerminal an K) du Minisire de rinlërieur (l^ucien Uonaparle) : 

« (Vcsl le nuMuenI de créer l'instilulion ; viendi*onl après, avec l'expérience, les 

amélioralitms (pii doivent la perfeclionner. Kn pi*essaut rétablissement des octixiis 
de voire déparlement avec toule l'iuitorilé tlonl vous êtes dépositaire, vous rem- 
plirez ili la fois le vieu de Thuinanité et celui du (gouvernement. • {Circulaire* 
t. I, p. 00). 
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ces droits continuera à être afFecté aux besoins des hôpitaux et 
aux secours à domicile de chaque commune ». 

Arrêté, 15 brumaire an 9 (Bulletin 53, n® 381), portant que « les 
sommes qui restent dues aux hospices civils par les départements 
de la guerre, de la marine et de l'intérieur, services des années 
V à VIII leur seront payées, sans délai, en capitaux de renies 
appartenant k la République *-^ ». 

27 nivôse an 9, arrêté des Consuls organisant les hospices de 
Paris, un Conseil général de 11 membres et une commission 
administrative*'. 

Ixîs Conseils généraux scmt invités à faire connaître au Gou- 
vernement « tout ce qui a trait aux prisons, aux hospices, aux 
enfans abandonnés, aux institutions de bienfaisance, aux octrois, 
principalement établis pour le soulagement des pauvres^ ». Chap- 
tal, dans sa circulaire du 10 nivôse an lU (t. I, p. 179), ne craint 
l>as de dire, en s'appuyant sur Tarrêté du 29 germinal an 9, spé- 
cial à Paris, que les membres des bureaux de bienfaisance « seront 
aidés dans leurs utiles fonctions par la charité douce et active des 
sœurs hospitalières attacliées au Comité**** ». 



30. En vertu de Tarrèlë <ltt 5 brumnirc an 9{nnUelin 50, n* 373), leKConiniiKsaircA 
(i;énéraiix de police d<iivent exeixrr leurs fonclionit souh l'autonlë des prt^fels. Us 
Tout cxéculer les lois sur la mendicité et le vagabondage en envoyant les nien- 
dians, vagabonds et gens sans aveu aux maisons de détention et en faisant déli- 
vrer, s'il y a lieu, aux indigents sans travail et «fui veulent i*etourner dans leur 
domicile les secours autorisés par la loi. 

31. l/arrélê du 30 germinal an 9 ii'unit sous la même administration les lios> 
pices et les secours A domicile. Art. \. « l^s comités de bienfaisance sont secon- 
dés dans l'exercice de leurs fonctions par des Hlles de charité ». 

33. Circulaire, signée Cliaptal, 16 venli'ise an 9 (t. I, p. 137). Voir aussi l'arrêté 
des consuls du I veniôse an 9 (Itiillelin 73. n* 5.'>0\ complété par l'ari^élé du 7 mes- 
sidor on 10 {nnllelin 86, n* 763) et la loi du 9 fructidor (liiiUelin 9K. n* 834), qui 
décide « que toutes renies appartenant à la République dont la reconnaissance 
et le paiement se trouveraient interronqms, et tous domaines nationaux qui 
auraient été usurpés par des particuliers, sont alTectés aux besoins des hospices 
les plus voisins <le leur situation ». 

33. Le 37 prairial an 9, im arrêté «les Omsuls {nnUelin 107, n' 876) déclare que 
• les biens spécialement affectés à lo nourriture, à rentretieu et au logement des hos- 
pitalières et «les filles de la charité attachées aux anciennes corporations vouées 
au service des pauvres et des malades font essentiellement partie des biens des- 
tinés aux besoins généraux de ces établissements. Kn ccmséquence et ct»nformé- 
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De plus, le 21 vendémiaire an 11 deux arrêtés des Consuls 
rétablissent les sœurs « dites de la charité » et leur permettent 
de porter leur costume. 

Ces arrêtés forment le complément des lois réparatrices que 
nous venons de résumer; elles seraient restées incomplètes sans 
ce dernier acte de justice suivi bientôt de nombreux actes simi- 
laires. 

L'ère des mesures révolutionnaires est définitivement close ; 
nous allons examiner, dans la seconde partie de ce travail, à 
l'aide des pièces conservées aux Archives nationales, les consé- 
quences des théories que nous venons de résumer. 

ment aux lois des 16 vcncl<iiniaire et 30 ventAse de Tan 5, radministration en est 
rendue aux commissions administratives. Sont pareillement compris dans les 
dispositions qui précèdent les biens alTectés A l'acquit des fondations relatives à 
des services de bienfaisance et de charité ». Chaptal, CircuUire, 38 vendémiaire 
an 10 (t. I, p. 175), espère que les commiesions de bienfaisance présidées par les 
maires, une fois constituées, il en résultera des avantages sérieux pour les habi- 
tants des campagnes, 
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LES CIIKFS DE l'aDMIMSTRATION CENTHALK. — LES ADMINISTRA- 

tkurs. les employés. les médecins. 

§ 4. — l'administration centrale. 

En 1789, le département des : « prisons, dépôts de mendicité 
du Royaume, étahlissemens de charité et distributions de remèdes 
qui se fait par ordre du Roi dans les provinces, » est confié, nous 
l'avons déjà vu, k M. de la Millière, intendant des finances sous 
les ordres du (Contrôleur général {Abu. Ho;/., 1789, p. 013 et 61 4). 
M. de la Millière est secondé par M. Fieux, « premier commis 
des finances aux dits départemens ». 

L'Almanach Naliorifil pour 1793 (p. 83) nous montre le Comité 
des .secours publics, établi par décret du 2 octol>re 1792, ayant 
la haute main sur cet imporUuit service. « Composé de 2i membres 
et divisé d'abord en trois sections connues .sous le nom de secours 
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publics^ mendicité^ salubrité^ ce Comité s'est réuni pour ne com- 
poser qu*un bureau général qui s'occupe indistinctement de tous 
les objets conliés à ses soins. II est char^j^é de surveiller les éta- 
blissemens publics de charité^ les h(^pitau)c et les prisons sous 
les rapports seulement de la salubrité. C'est lui qui doit propo- 
ser le mode de répartition générale des secours pour les pauvres 
dans tous les départemens, le mode de répartition particulière 
pour un département désigné, pour une ou plusieurs communes 
et même pour les individus à l'occasion d'accidens graves, tels 
qu'inondations, incendies, etc. ». 

ce II doit inspecter le vagabondage, la voierie et la médecine, 
seulement ^i l'égard de cette science sous le rapport de la pra- 
tique et de son application au service public... » 

Le département de Tlntérieur a la direction a des objets rela- 
tifs aux bâlimens et édifices publics, aux hôpitaux, établisse- 
mens et atteliers de charité et à la répression de la mendicité, et 
du vagabondage. — Première division : le citoyen Luc-Antoine 
Champagneux, premier commis ». 

Plus tard, le décret du 12 germinal an 2 supprime le Conseil 
exécutif provisoire et remplace le Ministère par douze commis- 
sions. La (>*' commission n secours publics » a son siège rue de 
Lille rjîil) ; YAlinanach National ponv l'an 3 (p. i()2-l(>3) définit 
ain.si ses attributions : « L'administration des hopiUmx civils et 
militaires, les secours à domicile^ l'extinction delà mendicité, les 
invalides, les sourds et muets, les enfans abandonnés, la salu- 
brité des maisons d'arrêt ». 

Cj. Marligue, C. Derniau, commis.saires; C. Roland, adjoint. 

Seconde division : hospices civils: c. Montlinos, chef. 

Troisième division : étab. de bienfaisance de la commune de 
Paris, c. Cousin, c. Levasseur, c. Touret, chefs. 

Le décret du 10 vendémiaire an 4 concentre de nouveau sous 
la direction du Ministre de l'Intérieur, et cela d'une manière 
définitive : « Le service des hôpitaux civils; les établissemens et 
ateliers de charité, la répression de la mendicité et du vagabon- 
dage; les secours civils; les établissemens destinés aux sourds- 
muets et aux aveugles ». 
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Deuxième division, maison Monaco, rue Dominique : c. Der- 
niau, chef*. Jusqu'à Tan 8, cette division est chargée directement 
des hospices civils de Paris ^ confiés alors à une commission 
administrative en vertu de la loi du 16 vendémiaire. 

Le chiiTre des rédacteurs ou expéditionnaires attachés à ces 
bureaux est toujours assez considérable; le 29 prairial an 3, 
un décret réduit provisoirement d'un tiers « le nombre des 
employés connue secréUiires-commis dans les commissions 
executives et agences, et dans les administrations de départe- 
ment et de district ». Sont compris dans la réduction : 1° ceux 
qui n'ont pas l'habitude, le goût ou l'aptitude du travail; 2® ceux 
qui, en qualiti' d'expéditionnaires, ne savent pas écrire très lisi- 
blement et correctement; 3® ceux qui, avant d'entrer dans les 
bureaux, exervoient une profession utile à l'agriculture, au com- 
merce ou à l'industrie; l** ceux qui n'ont pas atteint l'âge de 21 
ans accomplis ou qui se seraient soustraits à la première réquisi- 
tion, à moins qu'ils n'aient été blessés au service de la Répu- 
blique; f)** ceux qui ont manifesté des principes contraires à la 
probité^ à la justice^ à V humanité et à la liévolution ». 

Art. V. «Ceux qui se trouveront sans emploi, par Te (Te t du 
dit décret, recevront à titre d'indemnité la totalité de leur traite- 



1. Clnvarcnu {Mém. sur les fwpilaux de Paris^ p. 193) fnil le plus grand éloge 
du ciloycn Dcrniau cl lui allribuc une pari prépondérante dans radoplion de 
celle mesure si nécessaire « le principe de loul bien subséquenl, la reslilulion des 
biens aux bôpilaux n 

2. M Le 3 nivôse an 5, la counnissiitn adniinislralivc des hospices civils de Paris 
au citoyen Derniau, chef de la 2* division des bureaux du Ministère de Tlnlc- 
rieur: Citoyen, vous clés instniit que depuis hier 1*' nivôse nous avons coui- 
iiiencé toutes les opérations i*elatives A radiiiiuislration des hospices civils; en 
conséipience nous vous prions d'eu faire part aux pnncipaux employés de 
vos bureaux en cette partie, eu les engageant de se transporter incessament 
avec les autres employés (pie nous désignerons, dans noti*e local Parvis noli*c 
Dame... 

« Quoiqu'éloignés de vous, nous ne nous en reganlons pas comme entièrement 
s*'paivs. Nous aurons besoin «le vos lumières dans une carriéi'c que vous avez par- 
courue avec tant de succès; nous aurons besoin de votre inlervcntion pour sup- 
pléer aux revenus des hospices, nous espérons de vous le même sèle et le même 
inlérèt (pii vous ont guidé dans tout le cours de votre gestion. 

« Salut et fraternité. Signé : Sorcau, Thouret, Le Camus. •(A, N., F'^, 301). 
L. Lai.i.i.mam». — I.a /ïc'ro/i/fâm e( les Pauvres. 7 
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mcnl pendant le mois qui suivra leur suppression ou démission 
et la moitié du traitement le second mois'^ » 

Pour remplir ces emplois et obtenir la faveur gouvernemen- 
tale, il n'est pas inutile de faire preuve J' absence de pré ju(j es reli- 
gieux. Nous voyons, le 22 brumaire an 2, le Ministre de l'Inté- 
rieur, Paré, admettre « au bureau .des seccmrs en cpialité de 
commis le citoyen Pichon, âgé de 27 ans, ci-devant curé à Pro- 
vins, lec|uel a renoncé à sa cure et a abjuré le caractère de 
prêtre* ». 

Les fonctions d'inspecteur sont supprimées durant toute cette 
période ^ ; il est curieux de noter seulement qu*un arrêté du pré- 

3. Modèle de la IcUrc adi*es«ée aux employés supprimés (A. N., Pi*, 439). 
(Pièce imprimée). 

I.IOBHTK — KOAI.ItA 

Paris, le 30 messidor an 3 de la 

liépublique une et indivisible. 

Lu' commission des secours publics au citoyen employé dans ses bureaux, 

3* division: C*esl avec rc^rrcl, ciloycn, que nous vous annonçons que vous élcs 

compris dans la réforme ordonnée par le décrcl du 39 prairial dernier. Vous savcx 

que des vues d'économie «Mil porli\ lu (lonveiilion nulionule A étendre au tiers des 

employés le mmibre de ctMix dont celle mesure a ordtmné la suppression. I«es 

motifs de la Commission , en vous y comprenant , ne portent aucune atteinte à 

vos droits el A res|>oir que vous avez sans doute de tnmver un autre emploi. 

Nous savons que la plus (çrunde partie de nos collaborutcui*s mérite des regrets, et 

nous ne manquenms pas d'uppuyer les réclamai ions tpi'ils |M>urronl former pour 

obtenir d'être occupés dans les autres administrations. 

Salut el fralemilé. 

I.e* commissaires aux secours publies^ 

Si|;né : Maiitiouk^ Dkiimaii. 

4. Ixîttrc du citoyen Piclum uu citoyen Ministre de l'Intérieur: « Citoyen 

ministre, l*iclion |>orteur des vieux de ses concitoyens de l'mvins à la Omven> 

ti<»ii, p<irlant suppression absolue de prcslres duns cette commune, a été choisi 

pour cette minsion, part*o (pi'avant que ce vu*u fui pr«m<mcé, il avait donné 

l'exemple de la renonciation entière A sa cure et d'un dépouillement t«>t«l de sa 

qualité de prêtre. C'est à ce titi*e, cit(»yen ministre, qu'il vous demande de 

Tenqiloi dans vos buix*uux ; il vivra honorablement désormais, puisqu'il vivre de 

s«»n travail. 

• Salut el fraternité. 

M Picno.M, A)çé de 37 ans. 

• 31 bnimaire de l'an second de la llcpublitpie une et indivisible ■ (A. N., F***, 
3ltf.) 

h. « Kn Tan K, dit Clavareau {op. cil., p. 194), S4ius le ministère de Lucien llone* 
parle, i\ y eût encore un inspei*UMir |;cucnd iWi^ hospices (M. Paniis»e), mais un 
voyage que Ut cet inupecteur, lui uyunl fuil reniollix* mi place entre les main» du 
ministre on n'en a plus ncunnié •*. 
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fot de rOise (l*^** vcntose au l)j cliurgc le citoyen Lurocliefoucault- 
Liiincourt « de se Irnnsporler sur tous les points du département 
où se trouvent placés des hospices civils et des maisons de 
détention, pour les visiter, prendre connoissance de tous les 
détails de Tadministration de ces établisseniens k TelTet de pro- 
poser ses vues d*aniélioration soit particulières h chacun d*eux, 
soit applicables à leur généralité... ►». Par lettre du 18 ventôse, 
le Ministre de Tlntérieur approuve « code mission momentanée » 
(Arch. nat., F«% 387). 

Après les fonctionnaires de Tadministration centrale, nous 
trouvons les personnes placées h la tête des établissements hos- 
pitaliers des départements. 

§ 2. — LES ADMINISTRATEURS 

Au mois de décembre 1789, deux décrets, des 14 et 22, 
attribuent : au pouvoir municipal radininistration des asiles par- 
ticulièrement destinés à Tusage des citovens de la commune, et 
aux administrateurs départenuMitaux rinspection et raméliora- 
tion du régime des hôpitaux, llolels-Dieu, etc.®. 

Les municipalités voient dans ces textes ranéantissement des 
anciennes organisations de bienfaisance et prennent partout la 
régie des maisons affectées aux pauvres et aux malades. 

Ce mouvement, loin de rencontrer de la résistance, est le plus 
souvent secondé par les Directeurs des hôpitaux importants qui 
donnent leur démission, foui en se déclaninl prêts à rester à 
leur poste t*jusqu*à ce (/uil y ait esté pourvu par le corps muni- 
cipaV ». 

A. I>êcrcl du t4 dcccnibre, 8iir In foriualion dc% nf>iiv(*llo8 miiiiicipnliUfH, aK. M). 
[Uérrti*^ t. I, p, 210). Décret du 22 décend)rc : conMilulion <lc» afisicnihléc» pri- 
maire!* cl dc^ (lAseudiUV» adniinifdrnliveM, Hcfli<Mi III, ail. 2 (/lfVrpr«, (. I« p. 2(X>. 

7. Ix?llrc i\v M. <lc l*a»torel, Pari», nicix*re<li, 13 avril 1791: • J'ai l'Iionncur, 
Mc9^icur«, de vous pix'venir, «pie sur la déiniMi^iou «pie v«iiij« nvi*» «l«innéc do von 
r<ini'li«inM (ra«liiiiiiisl râleurs «l«* rii«M«*lHlieii, le l>ir«<«'|Min* a eiiiilir pni\ iH4iir«Miieiil 
«'«*ll«' a«liiiiiiiH|ralioii à MM. MiMiliiinl, l'^iii^^iii, 'rinMirrl, ( 'uihaiii^ ri .\id>rv-|)iiiii«'M- 
nil. Im* pnK'iireiir p'iM'ral siiulie «lu d«'p^ si^iié : Vx^rxuw.r {^ilttllrrl. ileihn'ument»^ 
II, p. 28!)). 

• Le 11 mai 1791 la niunicipaliU^ lyonnaise vicnl recevoir des mains de* ree- 
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Plusieurs de ces directeurs apparlicniicnt, en elfet, à des com- 
pagnies supprimées et, dans les circonstances critiques que Ton 
commence à traverser, ils croient manquer de l'autorité néces- 
saire pour surmonter les difficultés qu^amène notamment la 
diminution des revenus. 

Ces remplacements ne peuvent d'ailleurs s'effectuer de suite 
dans les grands centres, et c'est en 171)1 que les autorités com- 
munales de Paris et de Lyon assument la gestion des asiles 
charitables. Tantôt les municipalités maîtresses désignent des 
hommes nouveaux, tantôt au contraire les anciens administra- 
teurs sont priés de continuer leur mission, mais à t lire de par- 
ticuliers^ et de concert avec les représentants de la Cité. 

Quel cpie soit du reste le mode adopté, les communes gou- 
vernent, et les délégués dirigeant les étalilissements hospitaliers 
suivent les corps électifs dans leurs incessantes mutations ; à 
Brest, de 171)1 à l'an 5, les commissions des hospices sont 
renouvelées sept fois ^. 

On rencontre bien à cette époque troublée des administrateurs 
peu soucieux des intérêts des pauvres, se faisant payer leurs 
services*^ et abusant de leur crédit au club local; on en voit, 
après messidor an 2, ce s'assigner à eux-mêmes des propriétés 
confiés à leur garde** ». 



leurs ruflmini»lralion de l'hôtcl-ilicu, cl remise lui esl failc à l'inslanl même des 
ilivei*H i*c(;^islres cl t^laU ». L'élablisscmcnl était dirigé par des Rcclcui*s depuis 
1531 (Dai^icr, Ilisl. «/e l'hôitilal ijénéral et gniml Hôtel-Dieu i/e Ltfon^ II, p. 3 13). 

8. Albcrl Huudon. I.est MitnicipaUlét du Puy pemL'tnL U période révoluiioii' 
naire, 4 vol. in-S", lK9i, l. I, p. 11. 

0. A. Tn»udc, Histoire de l'hôpital civil de liresl de 1506 à 1859, in-8% 314 p. 
Hrcsl, 1K8K. 

10. « Tous ces adniiiiistralcui*» rcuiplissaienl (avanl 1789) lcui*s funclions avec 

un dcsinlércsscnicnl c^al à leur dévouciucnl pour les pauvres ceux qui les 

rcuiplacèreiU d'aboiil étaient encore éclairés cl charitables; des personnes qui 
rétoicnl moins vinrent se joindre à eux ou leur succédèrent. I^et fonctions nvoient 
cessé d'être grnluitcs ; les parlis (|ui trioniph(»icnl alternativement, en dislributiienl 
le revenu A ceux «pii parla^çcoienl leurs opinions, cl ceux-ci cédoicnl quelquefois 
la place à leurs adversaires avec tanl de rapidité, qu'on a vu des administ râleurs 
être U\ moins lont^tenqts <pie leui*s malades •* {Happ. fuit nu Conseil général des 
hospices^ par Pastoret, in-l'. Paris, 1816, p. 5). 

11. Doni Piolin, L'Église du Mans pendant la Hévolution, l. H, p. 463 
(Livre VI ^ cliap. m). 
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Mais nous éprouvons un réel plaisir à \o proclamer haulement 
|M)ur riionneur (leriiumanilé, à côlé de défaillances regrettahles, 
les hommes de désinléressoment no sont point alors aussi rares 
qu*on pourrait le penser. Bon nondire (Tadminislraleurs n'hé- 
sitent pas, en présence de la détresse dont ils sont les témoins 
attristi'^s, à se rendre garants des emprunts faits en faveur de la 
maison (|u*ils dirigent; daulres, comme le dit un auteur, 
« luttent avec succès contre le génie du mal et on leur doit 
beaucoup de reconnaissance ** ». 

l^s administrateurs de Thopital deComines réussissent à sau- 
ver la plus grande partie des meubles précieux, tableaux, 
faïences, etc., (luel'ony admire encore aujourd'huy (Finot, Invcnl. 
(les Archives^ p. xvni). « A la (in de llîli, les directeurs de 
riIotel-Dieu de Marseille, écrit M. Auguste Fabre (Ifisi, dcn 
/wî/i. (le Marseille, t. II, p. iW)), donnent un exemple admi- 
rable, car ils font de leurs propres deniei^ des avances considé- 
rables. Servel, l'un d'eux, est marchand d'indiennes à la place 
Jean-Guin. Son patriotisnu^ démocralicpie n'est pas pour lui un 
texte de vain bavardage. Pendant les plus mauvais jours de nos 
disconles civiles, il se dislingue <lans Tadministralion de l'holel- 
dieu par son zèle et son dévouement. Sa poliliipie consiste dans 
la bienfai.sance en actions et c'est ainsi cpi'il sert sans bruit la 
cause du peuple ». 

Néanmoins, le vice radical de cette première organisation pro- 
vient de la mainmise absolue des municipalités sur les établis- 
sements d'assistance; les commissions une fois nonnnées n'ont 



U. riuqiicl, Mémoire hinloriqae niir VIIAlel-Dien th /l.ii/fwx, in-R*, 31 p. Cncn, 
1835, p. 31. «■ Il fnllnit, tlil McUm do Pmclnti (A'odVf hixlnriqiir tnr VhoMpice de 
Tnlle, in-8*, 2fi2 p. Tiillr, IRH.l, p. 132), un f^rnnd rtuirngo ri un flônir forlcmcni 
ln'm|M' «le !U»ri»iirir Irs iiinlIicMinMix pour lUH'fpIrr ces rnurliMU». I.<*îi ril«>3Tnii 
lionnrnhlcji qui U*% ivuiplireul ^â Tullf\ on ooh lonips Inmlili'H, fuivnl onuslnni- 
moiil h la liaulour do oollo lAclio diflioilo; tour oonduilo fut 1muj«iui*ii puiv. lo^nlc 
cl jçôncrcuso: ils ne raillironl pn«« A lonr uiisHif>u ol Iriixorsôronl hmiiî» unirnuu'or le» 
tonipff |M'niblo9 de oollo ôpoipio i». Panni los ndiuini<tlrn(oui*t« rnulionnnnl lo» 
rtnpninis i*cndu5 indisponsnldc** par lo uianqni* alxnlu dos t'li<is4*<« los plu!« uôook- 
Mire», ou fai^anl fies nvnnoos porsonnollon, unu!> oilorons, A lilro d"c\ouiplo, ocu\ 
de Tulle (nn 3 ol nn \\ do llrixoj» ^uu'muo dalo\ i\c llnnou ;an \\ t\c llonlonux 
(an 5), du Dornl, <lo Tunnoiro, t\v Vorsnillo!» (nu Oj, d'Kudiruu, t\c (îrouiddo (an 7), 
de Sauniur (nn R), etc. 
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pas de vie propre. Une lettre des administrateurs de Brest peint 
bien cet état anormal ; manquant de ressources, ils s'adressent 
aux oiliciers municipaux le i) fructidor an 4 et leur écrivent : 
« G>mme vous êtes les premiers administrateurs de Thospice 
civil de cette commune el que nous nen sommes que les géreurs, 
il est de notre devoir de vous faire part de nos sollicitudes sur 
l'avenir, afin que vous puissiez aviser aux moyens de pourvoir 
aux besoins de cette maison... » (Arch. nat., F'^, 282). 

C'est cette situation si contraire aux véritables intérêts des 
pauvres '"^ que les lois de l'an 5 essayent de modifier. 

1^ loi du 10 vendémiaire, analysée dans le chapitre précédent, 
ne peut être appliquée de suite; la misère augmente; on ne 
trouve pas partout des administrateurs; ceux de Vendôme n'ac- 
ceptent qu'après que le Ministre leur a personnellement promis 
des secours; la promesse n'étant point tenue, ils veulent se 
retirer [Lettres des 28 vend., 7 niv. et 27 pluviôse an 5. 
Arch. nat., F*^, 28(î). Ce ne sont de tous côtés que menaces de 
démission '^ 

13. M I.C dësni*(li*c (|ui existe clan» les financcii de l'IiApital, |>cndani la RfSvolu- 
lion.ftc reiiiar(|uc aussi dans S4iii |)ci*soniicl adniinisiralir. I«e nombre des nieiiil)rei 

tlii Ilurcaii pnrnil avoir clé* indéltM'iiiiiic; cl Ton ne suil même pas si c'est une 

ailinînislralion sp<$i'ialc, ou bien la municipalité ipii |çcrc les alTaires de IVUblisse- 
nienl depuis Tan II juHtpi'A l'an V » (A. Kruppier, Solive historique sur VllAfiital 
Ilospire tie Mtorl. S«>ciclc de hlali^licpic <lch Dru.v-Sùvrcs, I. X, IKIti, p. tifi.) 

1 i. Le 5 meshidor an 3, les administrateurs de Tliospice de llrives écrivaient 
déjà à la 0>mmission ties secours : •• Si vous u'envoycx pas de fonds, nous vous le 
tlisons rranclienicut, niHis n<Mis rctiivroiis parce tpril est inutile de rester plus 
lt»n(;:temps dans un po»te où on ne peut pus Taiix* Ir bien ; n\iyanl pMt tfniUeurM deê 
nmet île bronze pour supporter plu» longtemps l'HlTreusc pcrH|>ective de la misère 
la plus Ciunplette »{\. N., K"*, 2d*Jy. l>eH faits siiuiluirc}» se rencontrent sur tims les 
points du territoire, il suflh^a d'en citer (pjel(|ues-uns. IMuiiites des administra- 
teurs des b/ipitaux de Ittiuen ; ils crai^çuent d'être exposc^s à la vindicte publique 
(17 venl6se, f) fnictidor an i). Saint-Jcuu-d'An^cély (9 pluvi«*>sean b): • I^ïscitiiyens 
nommés conf<»nnément à la loi du 10 vendéuiiuire pour f(»ruier la (^mmiission 
n'ont aucun voulu accepter |M»ur n'avoir pas la douleur de voir des malheureux 
périr sans pouvoir les S4*ct»urir •• (A. N., !•'•'•, 2kO;. 

Les administrateurs de l'hospice de La Fère ccrivenl, le Si niv«*»se an K, au 
Ministre de l'Intérieur F*'*, 4!!Vj : •• Si vou^ ne nous secondcx |mis, si vous ne 
nous failes pas parvenir au moins douxe mille francs pour donner un A coni|>le 
aux nourrices et habiller les enfants qui s«int entièrement nus, il ne nous rettoni 
qu'A frémir sur le s«)i*t de lant de uudheureux et A ivnoncer A ces douloureuses 
foncti4>ns que nous c\ei\(>ns depuis quuti^ années au milieu des larmes et des 
cris de désespoir...» 
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Le 19 frimaire an H, le commissaire du pouvoir exécutif près le 
département de la Dylc constate que la loi sVxécute mal. long- 
temps, écrit-il au Miiiislri» do Tlntéricur, les rares commissions 
nommées ont ignoré TétcMidue de leui^ pouvoirs, les nmnici|ni- 
lités ont continué à ^ércr les hiciis, aucun compte trimestriel 
n*est rendu, sauf celui de Nivelle. Il ajoute que selon lui la loi est 
incomplète puisqu'elle ne donne pas les moyens de révoquer les 
commissaires qui montrent de la mauvaise volonté ou de Tincu- 
rie(Arch. nat., Fi\:Ul). 

A Saint-Ktienne, la réunion des divers établissemenU s'effec- 
tue vers la fin de nivôse an G {Lettre du 23 floréal an 0. Arch. 
nat., F«\ 315). 

C'est lu du reste la question c|ui soulève les plus graves dif- 
ficultés; nombre de villes veulent maintenir des bureaux de direc- 
tion séparés, au moins en ce <|ui concerne les asiles affectifs h des 
catégories distinctes d'indigents. A Uoueii, la municipalité nonmie 
deux commissions (brumaire an S); le Ministre déclare aussitôt 
que cette mesure est contraire h la loi de vendémiaire, qui exige 
une commission unique et casse les arrêtés qui lui ont été trans- 
mis. Les odiciers municipaux croient devoir présenter (|uelques 
objections. Il est tout à craindre, disent-ils [Lcllrc du 21 nivôse), 
de cette innovation. Déjà, nous avons eu beaucoup de peine à for- 
mer ces bureaux « et vous irignorés pas la répugnance qu*ont 
un grand nombre de citoyens à se charger du soin de faire mou- 
voir une machine aussi grande sans aucuns moyens, tout manque, 
linges, vêtements, comestibles, médicaments, fonds, etc., et plu- 
sieurs d'eux ne se sont pas tus sur leurs regrets d'avoir entrepris 
une téche si diflicile. Si nous proposons à cinq personnes 
d'administrer deux hôpitaux, (|ue dix malgré des soins journa- 
liers ont beaucoup <le peine à faire nir relier; certes ils ne l'accepte- 
ront |>as et les conunissaires administrateurs d'aujounrhui (|ui 
ont l'expérience de la dilllculté de leur emploi profiteront de cette 
circonstance |K)ur remercier... » 

Avant que ces réclamations lui soient parvenues, le Ministre 
s*iinpatiente des retards apportrs i\ l'exécution stricte de la loi 
et il adresse à ra<lminislralioii centrale du département une 
déj>eche résumant Talfaire : «J'ai lieu d'être surpris que vous 
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ayez laissé sans réponse la lettre que je vous ai écrite le 6 nivôse 
dernier, au sujet de rétablissement d\ine seule commission 
pour les hospices de votre commune je vous faisais cependant 
observer alors (pie le but de la loi du 1(i vendémiaire étant de 
centndiser toutes les opérations relatives au service des hôpi- 
Uiux, c'était aller directement contre rinteiition du législateur 
(pie de multiplier les commissions, les receveui*s, les secrétaires 
et embarasser par ce moyen la marche de la loi qui veut (pie 
l'action qui dirige soit une, (|ue les revenus soient communs et 
que les indigens soient traités avec la même prévoyance et le 
même esprit o. 

Allant au-devant des objections (ju*il prévoit, le Ministre ajoute : 
a Je vous ai cité l'exemple de la commune de Paris qui n^a (ju^unc 
commission de cim] membres pour régir plus de 32 établissements 
de charité ^^ et dont un seul (la Salpétrière) contient plus d'indi- 
vidus que les deux hospices de ilouen pris ensemble » (Arch. 
nat., F«», 302). 

Mômes solutions ministérielles au sujet de diilicultés semblabl(» 
soulevées dans l'Hérault, à Auxerre *^, etc. 



15. On trouve à ce sujet les indications suivontes, p. 7 d'un ouvrai^c intitulé : 

• Hipexiont $ur les hôpitaux el parlicuUéremfnl tur ceux tie la commune de 
Paris... M, par un employé du Minihlùre de rinU'rieur (in-H", 27 p. Pnris, an Vit!) : 

• l.a i'oniiuission des hospices de l*uris est composée de cinq commissaires et les 
hospices qui dé|)endent de leur admiiiisiration sont uu nombre de 19. I.cur 
population chI de 1<i.<N)0 iudi(;ru!4 et de *J.!>00 eiuplttycM cl |;t'iiii do Hi'rvicc. Ajoules 
A 4vtte vaste atluiiiiislration IVlahlisscmcul des eiifans trouvés que Ton amène 
en cette commune, que l'on place ennuilc dans les cauq>a|;nes, et dont le nomlire 
s'élève A plus de d.Ouo. I^i régie de 600 maiMUis, 87 fermes cl IK moulins.... 1^ 
diivction du Mtml de Piété, radmiiiisti-alit>n éconouiiipie des prisons et maisons 
d'aiTÔt dont le mouvemcnl est d'environ S.'XH) pHsonniers ■ . 

10. Hé|Kmdant A raduiiuir*lration du départeuicnt de rilcraull, le 16 germinal 

an 5, le Minisire dit: « Itien ne s'op|Mise d ailleurs que celle C4)mmisaion 

(unique) ne s'enloure du zèle et du cixmit <les lions citoyens qui connaissent les 
iN'Hoins des pauvres, ces atljoiids quoitpie ne faiiuinl pas partie intégrante de U 
(liMumission pournud s'aider de vt»s eonseiln el je ne doute pas qu'ils ne so pré- 
lassent avec une invitation de votre part A concourir au bonheur de l'indigent » 
(A. N., K»*, ÎH4). 

!.«* N meiisid(»r an &, le Miiiistrt* écrit aux administrateurs du département de 
l'Yonne qui lui ont envoyé de htngs mémoires rédigés par les deux CtYmmisaiont 
nommécMi A Auxerre: «... Je ne puis approuver cette division |Mirce que obligé de 
me rcnfenner strictement dans les dis|N>!titions inifiérieuses de la loi du 16 vende- 
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I/unilé do Commission n'est pas la seule diniculté que soulève 
Tapplicalion de la loi; on se demande, dans divei*ses localités, si 
les a<lniinistrateurs des hospices peuvent également s'occuper des 
secours à domicile? Il sullit pour établir ce point particulier de 
citer la lettre adressée le 22 thermidor an H par le Ministre de 
rintérieur aux autorités du département de TAriège (Arch. nat., 
F'\ 279). 

« I^s commissions administratives nommées en exécution de 
la loi du \i\ vendémiaire doivent gérer la généralité des hospices 
établis dans un même canton ; mais cette loi ne leiu* donne aucune 
inspection sur les autres établissements de bienfaisance. Vous en 
préviendrez la commission administrative des hospices de Mire- 
poix, afin qu'elle ne s'immisce pas dans la régie des revenus du 
bureau de charité de celte commune, la loi du 7 frimaire pi*escrit 
le nifHle d'après leipit*! ces derniers doivent élre administrés >» 

Quant aux rapports existants entre les Commissions et les Muni- 
cipalités ils sont nettement définis par la correspondance mini-- 
stérielle. 

Le 20 fructidor an 5, les administrateurs de l'hospice civil 
d'Ardres (Pas-de-Calais) écrivent au Ministre : « Les sous- 
signés en acceptant les fonctions honorables d'administrateurs 
des pauvres de cette commune, se sont convaincu de l'importance 
de leurs deuvoirs et ont promis s'en acquitter avec zèle et impar- 
tialité. Aussi (idels à leurs engagements que sévers observateurs 
des loix, ils ont arrêté <lans leur séance de ce jour de vous con- 
sulter sur l'esprit de celle du 10 vendémiaire dernier... Quelle est 
la surveillance que doivent exercer les administrations munici- 
pales peuvent-elles connoitre «les détails des distributions, 

ont-elles le droit de prescrire le nombre et de désigner les indivi- 
dus envers lesquels doivent être répartis les secours des hos- 
pices? » 

Ixî Ministre, dans sa réponse <lu 18 vendémiaire an 0, con- 
sacre nettement la séparation des pouvoirs et met en pleine 
lumière la pkhsonnaijtk des commissions administratives; une 

miairc qui n'admet (lu'une kcuIc (^MuniÎHfiion aclniini^lralive par canlon, je ne 
puis ny exciser, ny rei^lrnindrc ccn dinitosilinns... • Siiil un para§n''ApHe donnant 
comme exemple Icfi cinq ndminislrateurs des hospices de Paris (A. N., F'^, 304). 
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fois constituées elles ont une vie propre qu*elles tiennent de la 
loi et elles agissent dans la limite de leurs attributions, sous la 
surveillance légitime des corps municipaux et du gouverne- 
ment*'. 

Le Nfinistre conclut en ces termes : « La dislriliution des 
secours étant des actifs intérieurs d'administration appartiennent 
aux commissions... elles ont le droit de choisir les individus 
qui doivent être admis dans les hospices, et par conséquent de 
désigner ceux qui doivent participer aux secours qu'on y admi- 
nistre. Ce PRINaPE NE PEUT ÊTRE CONTESTÉ, |/aDI1IMSTRATI0N QUI 
SURVEILLE NE PEUT PAS ADMINISTRER; i/eSPRIT DE LA LOI EN CRÉANT 
DES COMMISSIONS A ÉTÉ DE SÉPARER ENTIÈREMENT LE POUVOIR SURVEIL- 
LANT DU POUVOIR QUI exécute; il n'y aurait plus de Ri':SPONSARILITÉ 

SI LES DEUX POUVOIRS SE coNFONDfHENT... » (Arch. uat., F'*, 293). 
I^s municipalités nommant les commissions peuvent-elles iés 
révoquer? Telle est la question posée le 2 frimaire an ti par 
les administrateurs du canton de Sainte-Menehould (Marne). 
I^ Ministre n'hésite pas k afiirmer de nouveau l'indépendance 
et la personnalité des (Commissions hospitalières [Lettre du 22 
frimaire) : «... l^a loi ayant établi deux pouvoirs très-distincts, 
l'un pour administrer, l'autre pimr surveiller il s agit de ne jamais 
les confondre. Ainsi à la commission des hospices seule appar- 
tient la faculté administrative, et aucune des opérations inhérentes 
à cette faculté, ne peut être arrêtée ou commandée par la Muni- 
cipalité qui jouit seulement du pouvoir de surveillera^,., »> Pour 



17. • La tun-eilliincc dcf aclniiniHlrations municipales doit s*ëlenclre sur les 
o|M^ralioiis île» (l<»iiiiniMiii«»iift adiuinihlriilivcH priiicipuleniciil sur les o|M*nili«>ns 
majeures, lelle que les uiarcliés, les renouvelleiiicnU ou |Hi!iKali(>ns de \\aux des 
biens de eunipapie nu iuuiM>nH oppurtenunl aux hospices; elles cuit aussi la sur- 
veillunee de l'emploi des revenus ou Tonds de secours, de la comptal>ilit<^ en géné- 
ral. Quelques objets sont susceptibles d*éti*e soumis aux défuirtemenls et même 
au Ministre telles que les coiistinictioiis ou i;rosM*H ivpnrutions, les rt^unions, etc. 
On obs<*rvera (|ue dans toutes les opc^'al ions atlministrutives Tinitiative ap|Mirtient 
toujours aux c<»mniiftsions... ■ (Même lettre). 

18. I.e Ministre admet que lu uumiei|Nilit«^ peut diMé^uer un ou plusieurs de tes 
membres pour assister aux tk^libt^rulitms de la (Uimmission administrative; d'après 
la lettre écrite aux administrateurs d'Ai-dres, cette faculté parait, dansl'espril des 
bureaux du ministère, être réservée à des cas cxcepticmnels où la discussion porie 
sur des sujets imp«iKants. 
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la révocntion, je répondrai, dit le Ministre, « que les commis- 
sions des hospices ont une autorité déléguée en vertu d'une loi, 
des lors elles ne peuvent la perdre que dans les cas de malver- 
sations ou dans ceux prévus par les loix. Leur dépendance des 
municipalités est précisément la même qui dans Tordre hiérar- 
chique place celles-ci sous l'autorité des administrations cen- 
tralesi» „ (Arch. nat., F«\ 317). 

Dès Tan f), la personnalité des Commissions reste ainsi 
hors de doute; si le droit de révoquer les administrateurs est 
dénié aux municipalités, la loi du 16 messidor an 7 ^ décide 
malheureusement, par son article 4, que « les memhres des Com- 
missions administratives sont renouvelés aux mêmes époques et 
dans la même proportion que les administrations municipales». 
Il y a bien le palliatif que ces memhres peuvent être indélini- 
ment maintenus dans leurs fonctions, faible harrière contre IVs- 
prit de parti et les réactions jacobines. On voit donc sous le 
Directoire les administrateurs arrachés trop fréquemment à la 
régie des établissements confiés à leurs soins**. 

Ces hommes dévoués se trouvent d'ailleurs en butte à des 
dénonciations constantes pour des faits étrangers à leur 
charge; le 18 ventôse an (>, le Ministre de Tlntérieur écrit aux 

19. Mal);rc ces |>i*c{k!ri plions formelles, le IVëfclde la Meuse infcrieure annonce 
au Minislrc, le 4 fldrénl nn 9, que, vu l'urgence el en se passant des formalilës 
exigées par Tari, b de la loi du 16 messidor an 7, il a rév(M|ué les membres de la 
CommiHsion administrative des hospices de Saint-Trond : « fanatique» el insou- 
mi» ». 1^ Minisire |2K (lorëal an 0) approuve, en raison de ses bonnes intentions, 
la mesure prise par le IVêrcI, tout en lui rappelant qu'il faut en pareil cas Tappro- 
balion minislcrielle (A. N., F"*, 3S6). 

20. L7ne lettre onicielle, adrt*ssée le 27 thermidor an 7 aux adiumislroteurs de la 
I*i»ire (A. N., F'^', 313), précise le sens de cette loi : • Elle ne chan^çe rien, écrit le 
Ministre, nu\ rapports établis par celle du 16 vendémiaire an 5 entre les hospices 
civils cl les adminisl rations départementales, l/art. 17 le dit rortncllcnicnt. Vous 
dever. donc c«intinucr crexcrccr la haute surveillance sur Tadministration des hos- 
pices et exif^cr In remise h In Un fie chaque trimestre de leurs étais de situation 
visée cl appi*ouvée par les C^uumissions odmiiiistratives et les administrations 
municipales ••. 

21. Kn ce «pii concerne Puris, le rapport préliminaire des conq)les (généraux de 
l'an 10 renferme ce qui suit : « I-,e déficit provient donc des exercices 9 et anté- 
rieurs ; il est le résultat d'une administration dont les membres <int été remuivelés 
vingi-ileur fois de l'an 5 i\ l'an K, épmiue A jamais mémorable de lo réor);nnisati(m 
de toutes nos institutions...» (lu-l", Paris, 1812, p. 10). 
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adminislrateurs de Seîne-et-Oise : « Citoyens, on m^nssure que 
le C^'^ Brasseur, Tun des membres de la Commission admi- 
nisti*aiive dt^s hospices de l^ontoise, n'a signé ni Tannée der- 
nière, ni celte année les procès-verhaux de la fêle du 2 pluviôse 
relative k la juste punition du dernier roi des françois. Indépen- 
danunent du scandale cpi^me sendilahie conduite <le la part d'un 
fonctionnaire public a dû causer, elle ne peut annoncer que des 
opinions absolument contraires au gouvernement républicain... » 

« Je dois h ma réputation et à la pureté de mes intentions », 
ré|)ond le citoyen incriminé, d\^xpliquer (pi'au moment où Ton 
signait la liste je me trouvais appelé h Thospice par une aiïairc 
urgente; j'ajouterai <c que j'ai prêté le serment demandé h la 
dernière assemblée primaire de ma section, jV? l'ai faii individuel- 
lement^ distinctement et de toute V étendue de ma voix qui na 
été que Vonjane de mes dispositions intérieures,., » I^s collègues 
du citoyen Brasseur déclarent en vain qu'il « leur a toujours 
paru animé des sentiments du plus pur républicanisme » ; ces 
protestations ne convainquent pas le Ministre et il invite la 
municipalité de l\)nloise h procéder au remplacement de cet 
administrateur'-. 

A Paris, en l'an 7, conformément à Tarrété municipal du 28 
nivôse, les membres du bureau de bienfaisance de la division du 
jardin des plantes délèguent un des leurs i>our se rendre, le 2 
pluviôse, au temple de la Victoire prêter le serment exigé de 
tous les fonctionnaires. Ce délégué n'est pas admis, Tentrée du 
tenq)le ayant été interdite aux représenlanls de ces bureaux; 
aussi, fc de suitte le dit jcmr les membres du bureau réimis, vou- 
lans donner des preuves de leur altacbemenl ^i la loi, le citoyen 
président a re^u de cliachuii en parliculier K^ stM'ineiit ord«niné 
par la loi du 2i nivôse, en ces termes, et (|u'ii a prononcé le pre- 
mier : je jure haine li la royauté et h l'anarchie; je jure attache- 
ment et iidélité k la république et ^i la constitution de Tan 3 » 
(Arch. nat., F»\ 103). 

33. 1^ lettre ilc (Unonriolitm [iiynée) rcprt^ftcntuit co citoyen roiiimti • un vieux 
jans<^ni»te cncuirnniit^ ; s'il » «icittMnit de prêter «orment di* fldiMit*} «u prétendu 
Louin XVIII, on lo vern»it un des premiers se run^çer sous IVtendarl de la liran- 
nie - (A. N . F»\ .130). 
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L^année suivante, les administrateurs ont d'autres didicultés it 
résoudre; le mouvement de foi qui soulève les populations et 
prépare le Concordat se fait sentir dans les hospices : vieillards, 
infirmes, aveugles veulent jouir de la liberté religieuse ipie Ton 
commence îi conquérir^*^, et la situation des membres des com- 
missions est d*autant plus délicate que les nouveaux agents du 
régime consulaire se montrent fort hésitants 2*. Le Préfet de 
Seine-et-Marne écrit au Ministre de l'Intérieur, le 2i germinal 
an 8 : « Après avoir examiné attentivement la pétition de la 
commission administrative des hospices de Provins, tendante à 
rétablir Texercice du culte catholique dans Tun de ces hospices, 
je ny ai trouvé aucun motif assez prépondérant pour me décider 
à annuler Tarrêté de Tadministration centrale du 1 i germinal 
an 7 qui a fait cesser cette violation de la loi du 7 vendémiaire 
an 4 ». Il propose en conséquence de laisser les choses dans 

33. n faut cilcr en partie la supplique dc9 « habiUinfidc riiospicc de Compi^gne », 

en dale du 37 vcnlôsc nn 8: « Non» fuuiniics pour In plu^pnrl dans un ùlai de 

vieillesse el de décix'pilude qui niuis empêche de vaquer aux ofllces du dehors, 
cl nous nous li*<>uvi»ns prtvÔH des secoui*s de In lieli^iMU, nu (eruie de la vie, où 
ils sont plus précieux, l'uurcpuii serions-nous seuls exclus îles disposilions d'une 
loi hienfaisanli*, tpii rend A chacun l'exercice de siui culle; nous qui suinnies mal- 
hetireux, accahlés d'inUruiilés e( A la lin d'une pénible carrière. C'est sous ces 
rapports d'humanité et de justice, que nous attendons une décision favorable qui 
ne |)Ctit contrarier ni Tesprit, ni môme In lettre de la loi. Nous ne ccsseixins de 
faire des vieux pour la prospérité de In Uépublicpie » (A. N., F'^, .1K0). 

Kn germinal, les aveugles des Quinze- Vingts s'adressent au Ministre de la 
l'olice à TefTet d'obtenir la permission d'exercer le culte catholique dans l'ancienne 
église de cet établissement. Il est décidé «pie cette église sera louée aux habitants 
du quartier, « l'objet de la clenianile des aveugles se lri>uvant rempli par la con- 
dition expresse de réserver les tribunes A leur usage exclusif » (A. N., même 
liasse). 

31. Il est inutile d'ajouter tpie les dénonciations se multiplient. Le 9 pluviôse 
an K, le chef du 30* escadron de gendarmerie nationale A l^on écrit au Ministre 
de l'Intérieur pour se plaindre de ce que les enfanta île l'iHtspice vont A la messe. 

" Depuis peti Ton conduit tous les dimanches et fêtes de l'ancien calendrier ces 

innocents aux ofllces de In catholicité, et c'est ninsi ipie l'on les dispose de l>on- 
heur A faire parti de cette secte intolléranle, ennemie éternelle des principes phi- 
los4}phiques sur lesquels sont baxées nos institutions républicaines, et par lA ne 
leur mel-4)n pas en main le prtignard du fnnotisme ptMir en frapper (piehpies jours, 
si l'on y prend garde, In mcrc «pii les n ndoplé'M'^ fnit tpii, dans ces ciivonstances, 
peut avoir lieu dnns fl'nuti'es communes scnndniise ici les républicnins. J'en ai 
parlé aux deux administroteurs de l'hospice, ils m'ont répondu que cet objet les 
embarrassait l>euucoup... •• (A. N., F"*, 371). 
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TiHat actuel; selon lui, « rindulgence peut fermer les yeux sur 
les abus pour n*avoir pas k les punir, mais la prudence ne doil 
pas les autoriser » (Arch. nat., F*^, 380). 

Ce Pivfet, ([ui s'abrite derrière des loisde la (convention, est-il 
un jacobin? Non, certes; il s'appelle Alexandrc-Franvois de 
Larochefoucauld et a pour père Tancien Président du Comité de 
mendicité, le duc de Larochefoucauld-Liancourt. 

Il est facile de comprendre, en lisant cette lettre, la situation 
des administrateurs pris entre les justes réclamations de leurs* 
administrés et la pusillanimité des représenUmts du Pouvoir 
CentraP^. Ces tiraillements cessent vers Tan 10 et surtout après 
le Concordat. Alors le calme renaît, les Commissions hospita- 
lières peuvent se livrer sans crainte aux délicates fonctions con- 
fiées à leur dévouement^. Le Premier (Consul invite même quel- 
quefois les évéques à figurer au nombre des administrateurs '^, 

§ 3. — LES EMPLOYÉS 

Les établissements d*une certaine importance ont toujours 
exigé le concours d'employés salariés : directeurs, économes, 

25. (>iii!«laUmi( cepontliinl que dès le 22 pruiriul an 8, M. de Baranlc, préfet de 
TAiidc, auloriHC rcxcrcice du cullc calhfilitiuc diitiH lu oliapcllc des liotpiccii de 
Narbonnc: • Il ne |Knil qu'êli-c avantageux, dit-il, de placera côté de la soulTrancc 
et de la pauvreté le» conitolalioiiK de la lleligion c( les espérances d*une autre 

vie » (II. Faure, A'o/es et tlocumeni» titr lex huipicet de Sarhonne^ 1** vol., 

in-M-, IH66, p. 307). 

26. Le Préfet de rOrii*.* sVxprinic ainsi dans les derniein» iniiis de l'an 9 (16 mes- 
sid(»r) : « I^*h coniiiiisHiouM (|ui ré^'issenl ces étal>li!i.H4;inenls sont com|»iisécs de 
citoyens i-econunandahics par leur zèle, leur pmliilé, leur philanliiipie, et qui, vu 
riionnètc aisance dont ils j«iuisscnl, peuvent consacrer leur tcuis A veiller aux 
besoins de riiuinanilé soufTrunte «ni délaissée •> (A. N., F^'*, 3K7). 

21. Os nominations ne constiUiaienl pas un di'oil,les Préfets les demandaient 
(;énérulement à titre de récompense lionoriflque pour les Prélats dont ils étaient 
satisfaits: • Le Préfet, «lisait Portalis dans un rapport, sollicite cet honneur |N>ur 
ri^véïpie de ... ilcl Kvé(|ue a en elTet manifesté les meilleurs sentinicns, a4Mi 
dttK'èse a été organisé sans s«*coussi*s et Mins i*écIamationM et il s'est bientôt attiré 
le res|>ect et Ttunour de ses diocésains». I> au t rcK f«iis. le .lf;ti/repivnait rinitiativc, 
témoin ce billet : • MoiiHiein* Pcirtalis, cliargc par intérim du portefeuille de Tinté- 
Heur, mon intention est que les Kv^ques de Mayence, frAix-la-(Uuq>clle et de Tour- 
nay soient nommés membres des Cimscils des hospices civils et des (k>mit4^s de bien- 
faisance des villes de leur résidence, sur ce je prie l>ieu qu'il vous ait en M sainte 
yanle. A Mayence, ce 2* vendémiaire an XII.» Sii^ié NAPOLioN (A. N., P>*, tl7). 
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commis aux écritures; la loi du 16 vendémiaire prescrit en 
outre la nomination d*un receveur devant produire ses comptes 
tous les trimestres. Ces employés sont d*auUint plus nombreux 
que les Commissions administratives ont un chifFre restreint de 
membres. Cest même sur cette considération que s*appuient les 
administrateurs de Montpellier pour protester contre la réunion 
des asiles charitables de la ville sous une seule direction^. 

A Marseille, en Tan G, par suite de la pénurie des fonds dis- 
ponibles, on réduit les employés aux écritures : « Nous sommes 
obligés, disent les membres de la Commission (Lettre du 23 
nivôse, n® XXVIl des pièces justificatives), de faire porter la 
rigueur de notre économie jusques sur les dépenses de notre 
bureau, nous n*avons qu'un secrétaire et un commis chargé de 
Tenregistrement des lettres, des mandats et des reçus, et il est 
im{)ossibIc que nous fournissions tous les états nécessaires sans 
une augmenUition au moins momentanée de commis ». 

Ce personnel est d'ailleurs payé d'une façon fort irrégulière, 
souvent en assignats^. 

Le 27 thermidor an 3, le directoire du district de Mende 
annonce u que tous les employés du dit hospice ne veulent plus 
continuer leurs fonctions sans recevoir un paiement en denrées » 
(Arch. nat., F»^ 2S3). 

A Maurs (Cantal), Tadminislrateur économe de Thospice civil 
(12 pluviôse an i) : « jose espérer aussy, citoyen Ministre, que 
vous voudrès bien m'accorder un traitement tel que vous le juge- 
rès à propos, il y a deux années que j'occupe cet employ, la 
municipalité avoit lîxé le traitement à trois cent livres, je ne Tay 
pas touché faute de fonds j'ay même avancé du mien, niais à ce 



38. « Nous savons bien quVn mulliplianl les employés salariés il esl possible 
de faire aller pour un Icms celle garnie machine ; mais les fonds quMI sera juste 
de leur accorder semnl pris sur la subsistance des pauvres confiés à nos soins et 
cela suffit pour nous rendre Irès-rcservés dans l'orf^anisalion des bureaux...» 
{Lettre du 12 pluviôse nn f». A. N., K"*, 2HI). 

29. A Mc/.ièrcs (pluviôse nu 3), le cih»ycu Hipolol, dii^ecleur provisoire île In 
ninison de bicnfainanco. demande un Irniloinonl égal à celui d'un direcleur des 
hôpitaux uiililaires : « puis(|ue, dil-il, je suis chargé seul de tout le détail de la 
maison • (A. N., F"*, 261). 
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prix il n'y a pas de quoy fournir les souliers » (Arch. nat., F'^, 
262). 

Au Havre (messidor an 5), le secrétaire va se retirer pour cher- 
cher un autre empUii qui le fasse vivre; il remplit son ollice 
depuis 2i) ans et, ajoutent les administrateurs, « durant la Révolu- 
tion juscfu'au l'** vendémiaire de Tan fi il a exercé la double fonc- 
tion de secrétaire intérieur de Thospice avec les nouvelles gou- 
vernantes, et extérieur pour Fadministration, sans cependant 
avoir touché autre chose que du papier monnoye lors même qu*il 
étoit hautement refusé par les autres emploies à cause de sa 
dépréciation » (Arch. nat., F*'\ 302). 

Mais c'est à Paris que les plaintes éclatent avec le plus de viva- 
cité; en voici (|uehpies échos : 

a I^s instituteurs des élèves de la Patrie se reposant sur la 
promesse que vous avez faite de leur faire délivrer des fonds pour 
alléger leur tourment ne savent que penser sur le retard que vous 
apportez à leur soulagement ; ils se voient poussés par la force 
du mal, au dernier période du dé.sespoir » Suivent 15 signa- 
tures. [Lettre au Ministre^ lloréal an 6 (Arch. nat., F*^, 390*'). 

Les employés non nourris des hospices civils s*adres.sent « aux 
citoyens conq>o.sants le directoire exécutif de France » pour récla- 
mer les appointements dus depuis le mois de germinal an 5. Ces 
appointements, disent-ils, plus (|ue médiocres en 178!) ont depuis 
été réduits d'un tiers : u I^;s pères de famille sont con- 
damnés dans leur détresse à regarder leurs enfants avec pitié 
loin de les embrasser avec tendresse ne pouvant ré[M>ndre que 
par des larmes U leurs besoins... » [Lettre^ germinal an ti. Même 
liasse). 

Le 3 ventiVse an 7 (Arch. nat., F*', 3(>2)^*, cinq employés de 
riiospice de Hicêtre ne veulent pas croire à la mauvaise volonté 
du Ministre; ils lui di.sent : « Klle ne vous est donc pas connue 
la misère extrême des employés des hospices civils de Paris! ou 
vous cache donc la vérité... » 

30. Autre lclli*e ou citoyen I.a Hcvcillièrc-lA!|>cuux (gcniiiiial an U ; ils se 
cicclurcut pi'ctit « à s'cn^a^cr dun» l'ahyuic du dchcit|>(iir ••. 

31. Il t'xihtc duii» celte liussie des iH^cluniutiouH fort nombreuses de même 
n«lurc; les pièces reproduites ici el aux annexes u" XXXVIIl le sont à Ulre 
d'exemple. 
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Tous CCS malheureux sont en eiTet réduits aux expédients. LiCs 
employés de la Salpétricre écrivent en germinal an 7 (même liasse) : 
« C'est en vain que les employés de Thospice national de la Sal- 
pùtrière présentent aux regards de leurs créanciers les promesses 
les plus authentiques tant de Tadininistration des hospices que 
des autorités constituées supérieures, de venir prochainement à 
leur secours, ces infortunés créanciers qui depuis 19 mois nour- 
rissent et entretiennent à leurs frais les dits employés n'écoutant 
plus aucune considération ne cessent de répéter : « nous avons 
besoin de nos fonds. » 11 en est parmi eux qui, fatigués de pro- 
messes infructueuses, menacent ces employés de les poursuivre, 
suspectent même leur probité... 11 en est d'autres enfin qui tou- 
chés de leur misère leur ofTraient leurs services qui aujourdhuy 
leur refusent les aliments les plus nécessaires à la vie... » (Suivent 
18 signatures). 

Les sommes allouées parcimonieusement sont insullisantes 
pour enrayer le mal, et vingt-cinq commis des hospices civils de 
Paris s'adressent de nouveau au Ministre de Tlntérieur (G thermi- 
dor an 7. Arch. nat., F'\ 362): « On concevra didicile- 

ment, disent-ils, que des citoyens chargés de famille, logés k 
leurs frais, sujets à contribution, donnent tout leur temps pour 
le service de la patrie et soient pour ainsi dire oubliés... » 

Ajoutons, afin d'être véridiques, que ces employés des hospices 
civils parisiens peuvent se consoler en voyant qu'ils ne sont pas 
seuls à souffrir, car, dès le mois de prairial an 5, le Directoire 
exécutif s'exprime ainsi dans un message'^ : « Citoyens législa- 
teurs... vous avez demandé qu'elles étaient les mesures prises 
pour que tous les fonctionnaires publics et les employés fussent 
exactement payés. Il ne tient pas au Directoire que les paiemens 
cl cet égard se fassent avec l'exactitude nécessaire ; et il se fait un 
devoir de vous dire de nouveau que ce ne sont pas seulement les 
trailemenls des fonctionnaires publics et employés qui se trouvent 
arriéres mais qu'il en est de même du service des hôpitaux^ des 



32. Moniteur unicersel^ n" 35l,primidi— 11 prairial an 5. Conseil des SOOy séance 
du 7. 

L. Lallbnam». — La Hivolulion et les rauvres. H 
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prisons^ des rouies^ dos ateliers publics^ de tous ceux de la guerre^ 
de la marine^ en un moi de tous les sennces ». 

De Tan 5 à l*an 7, la situalion ne fait que s'aggraver, et c'est 
seulement sous le Consulat que les citoyens ayant des fonctions 
administratives dans les hùpilaux et autres maisons de bienfai- 
sance peuvent enfin recevoir la juste rémunération de leurs tra- 
vaux. 

Après avoir parlé de ladministration centrale, des personnes 
dirigeant les asiles, il convient de dire quelques mots du corps 
médical attaché à ces établissements. 



En 1 789, les médecins et chirurgiens chargés du soin des pauvres 
et des malades sont fort peu rétribués ^. Lorsque l'hôpital a une 
certaine importance, les émoluments sont plus élevés et on peut y 
gagner maîtrise ^^. Mais, ainsi cpie le remar(|uent les administra- 
teurs de riiospice de Nuits, « il ne faut pas juger du travail par 
la modicité des salaires des oiliciers de santé, le plus grand désin- 
téressement les a toujours dirigé dans les services quHls rendent 
à la maison depuis plusieurs années... » (Arch. nat., F<^, 2ti2). 

Certains asiles servent d'écoles de chirurgie : « Il y a dans 
rhôpital des enfants trouvés de Marseille, deux amphithéâtres 
dont un destiné pour les élèves en chirurgie de la ville et Tautre 
pour ceux de la maison. Chacpie amphithéâtre a son démonstra- 
teur particulier, l'hôpital ne donne des ap(>ointements qu'au 

33. Éiiiolunient* or(liiiuirc« : KH) à 304) liv. ^Dlaye ; Nuili, clc.).SaIert (Auveryoe) : 
m I^ salaire ilii rliii'uiyicn hc porte aiiniielleiiiciil A 1b liv. n(»ii comprin sa foumi- 
liire (le cln»i;uos cl iiitStlicaiiiiMiU •. HivMHiiiro (INiiloii): « Le iinSdecin cl le chirur* 
gien tîlaienl aiilorist^s A |>civcv<iir sur les (H*tn»ys de la ville chacun 30 liv. |>our 
leurs hdiioraiivs •. (Uinfulcus (.\iiKt»tiiuni!»): « Un uitSdccin A (|ui |>our Uiul hono- 
raire on donne clia4|uc onnt^c (piillunce «l'un inU^i-él de 30 liv. qu'il d(»il... • 
llulTeo (Angouniois) : « Vn ini3dccin cl un cliirui*)(ien visilenl vulonlairomenl les 
pauvres, o|K^renl el suivcnl ((ruluiteinenl Icum malades ». 

34. A l'h^pilal Kc^néral de Koueii, le chirurgien recevait MO liv. A rilÀleM)icu 
de Paris il y avail plusieurs chirurgiens donl deux gagnaient maîtrise au bout da 
six années. (ÉîmI i/<*t m^ih-'inn, vhirurf/ienM et ph»rti%Mcienê §n Europe jMur 
l'MnnéM /7/7, in-K-. Pari», 1777, p. 3U). 
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dernier. Le chirurgien gagnant maîtrise est logé clans Thôpital, 
il a sous ses ordres plusieurs élèves dont huit enfans de la mai- 
son et six externes payant une pension annuelle de 460 liv. Il y 
a en outre trois chirurgiens logés hors de Tliopital et ayant des 
apointemens; les deux premiers sont payés par une fondation 
qui a été faite et sont obligés de venir panser les blessés deux 
fois par jour, le matin et le soir. Il y a ensuite deux médecins 
apointésparThôpital, dont le zèle mérite des éloges; ils viennent 
régulièrement deux fois par jour visiter les malades, le matin et 
le soir, il y a en outre c|uatro médecins et (|uatre chirurgiens 
consultants, n'ayant aucun apointement » [llapp. du 28 juin 1790. 
Arch. nat.,F^ 226). 

A l'autre extrémité de la France, « le traitement des malades 
de Thôtel-Dieu de Houen, Taplication des remèdes, .sont confiés 
aux soins A\\\\ médecin et d'un chirurgien en chef nommés par 
l'administration ils sont appointés Tun et Tautre et logés dans 
la maison. Il y a en outre trois chirurgiens internes du nombre 
desquels est le gagnant maîtrise. Leur place se donne au con- 
cours. Ils sont logés et reçoivent en commun pour leur nourri- 
ture une somme de 1550 liv. par an, ce qui fait pour chacun 
d'eux 516 1., 13 s., i d. On reçoit dans cet hôpital tous les 
jeunes gens <|ui veulent s'instruire dans Tart de la chirurgie, 
c'est une école utile à Thumanité elle perpétue, elle étend les 
connoissances. Ln composition des remèdes est confié à un apo- 
thicaire gagnant maitrisc et nommé au concours; il n'est ni logé 
ny salarié, ses émoluments ne consistent ((u'en un minot de 
sel*'^ évalué à 50 liv. Cet apothicaire à un ayde pour la préparation 
des remèdes, celuy ci est logé et nourry dans la maison » [Compte 
rendu, octobre 1790. Arch. nat., F«^ 232). 

Le dévouement du corps médical de cette é|K)que se trouve 
attesté par Tensemble des documents. La science est-elle par- 
tout à la hauteur du zèle? Il ne nous appartient pas de répondre. 
On connaît du reste les intrigues, les querelles entre médecins et 
chirurgiens qui marquèrent le xviii® siècle; la déclaration du 23 
avril 1743, restituant aux chirurgiens les droits que leur avait 

35. Le niinul cic sel pcsail ccnl livres. 



116 LIVIIE II. CIIAPITIIE I 

ravis Tarrêt de IGGO; la confirmation de T Académie royale de 
chirurgie, de la Société royale de médecine, etc. 

En dehors des grands centres, on rencontre évidemment peu 
de praticiens fort éclairés; les cahiers des Ktats généraux ne 
ménagent pas les invectives (i ces prétendus cliinirgiens accusés 
de dépeupler les campagnes et d'enlever chaque année à l'État 
« plus de citoyens que dix batailles ne pourraient lui en faire 
perdre » ^. 

Quoi qu*il en soit, si en 1789 le personnel des médecins des- 
servant les maisons hospitalières touche peu, les années sui- 
vantes il touche encore moins. 

A Ci*cst (Drônic), iloréal an 2 : « I/ollicier de santé, homme 
instruit et précieux pour Thôpital dont il est le médecin, le chi- 
rurgien, le pharmacien, réclame en vain depuis trois ans le 
salaire de ses soins et le remboursement de ses avances » (Arch. 
nat., F^^ 431). 

A Versailles (iloréal an 3) : <c II y a deux élèves en chirurgie 
qui donnent quoique sans fortune du côté de leur famille, leurs 
soins sans émoluments, mais avec Taitleur, l'activité et l'assi- 
duité les plus méritoires... Le Conseil vote en leur faveur un 
traitement annuel de 120 livres chacun, c'est peu et c'est tout ce 
que peut faire la municipalité Versaillaise qui n'est guère plus à 
l'aise que son hôpital » (Laurent Ilanin, Histoire municipale de 
VcrsailleSyi. III, chap. xxvii, p. 423). 

A Bourg (Ain), messidor an 4 : « lA^sofliciers de santé sont 
créanciers de leurs gages » (Arch. nat., F'-'*, 277). 

Dans la Dordogne (brumaire an ti) : (c Tous les directeurs, 
agents, ofRciers de santé, attachés aux hospices n'y reçoivent 
depuis plus de trois ans ni le traitement qui leur est dû, ni le 
remboursement des avances qu'ils ont faites... » (Arch. nat., F^^, 
310). 

Le 27 nivôse an 7, « les médecins des hospices civils du 
déparlement de la Seine exposent leur misère au citoyen Lare- 
veillière-Lepeau par rentreniise du citoyen Mallet (Arch. nat., 

36. Cahiers de Paris; hailUage ile Vouvanl {Poitou); paroisses de Bondy^AiUim' 
ri7ie, etc. Plus de cent culiici*s s\>ccii|>eiil de lu rcoi^anisalion dcii écoles de 
médecine, réclament des (^aranlics nuuvcUcs A exiger des praticienf, etc. 
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F'^, 364). Ils lui observent qu*ils n'ont presque rien reçu depuis 
plus de 17 mois, que plusieurs sont dans la plus cruelle détresse, 
et ont été forcés de vendre jusqu'à leurs livres. Qu'il y en a )>anni 
eux d'octogénaires qui exercent depuis plus de quarante ans. 
Ils connoissent les bonnes intentions du Ministre de l'Intérieur 
pour eux, mais malheureusement sa bonne volonté n'a point 
encore eu d'effet, ils en ignorent la cause. Peut être môme est- 
il trompé et se recommandent au citoyen I^reveillière Lepeau 
pour l'éclairer sur cet objet très-important et très-pressant pour 
eux^ ». 

Le li thermidor an 7, les deux officiers de santé de l'hôpital 
de Fontainebleau écrivent au Ministre de Tlntérieur (Arch. 
nat., F*-^, 367) pour obtenir le payement de leurs modiques 
appointements « en arrière depuis un an ». Le Ministre répond 
(7 fructidor) «... Je dois vous observer que ces appointements 
doivent être pris sur la Caisse des hospices auxquels vous êtes 
attachés et payés par un mandat de la commission administra- 
tive. Ces liospices à la vérité sont dans la pénurie dans le moment 
actuel; mais aussitôt qu*il me sera possible de venir à leur 
secours, je leur ferai délivrer des fonds sur lesquels vous pour- 
rez réclamer le payement de ce qui vous est dû ». 

Il serait facile de multiplier ces citations; néanmoins, en 
dépit de cette détresse générale, malgré le .service devenu écra- 
sant par suite du nombre des militaires ((ui encombrent les 
hôpitaux civils, nous n'avons trouvé nulle part de plaintes au 
sujet de la manière dont les soins médicaux sont donnés. Méde- 
cins, chirurgiens, ofliciers de santé, élèves, rivali.sent de zèle. 

De même qu'à nos frontières menacées les hommes de cœur 
et de courage se comptent par centaines de mille et forcent l'ad- 
miration de l'Europe, ainsi sur le champ de bataille des établis- 
sements charitables, des citoyens généreux, laissant les sectaires 
verser des Ilots de sang et mener le pays à la ruine, se consacrent 
aux malheureux, aux infirmes, aux malades, protègent dans la 
mesure du possible les humbles servantes des pauvres et, au 



37. Au haut de celle lellre ^ijrnc^e: Mam.rt, médecin du grand honpice d'huma- 
nité, c»l écrit un majestueux : a clamhh. 
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milieu des plus terribles bouleversements, accomplissent silen- 
cieusement, modestement leur mission sacrée^. 

Ces sacrifices sont respectés; ceux qui persécutent le prélre 
dont renseignement s'adresse h TAme laissent le plus souvent 
en paix riioinme habile i\ soigner les corps. Il arrive cependant 
parfois qu'un médecin est incarcéré comme suspect. Aloi's qu'une 
épidémie éclate, qu'un cas grave se présente, on nliésite pas à 
tirer, sous bonne escorte, Tinculpé de sa prison, quitte à l'y 
réintégrer ensuite '*^. 

Nous ne pouvons mieux terminer ce rapide exposé qu*en 
reproduisant in extenso la lettre par laquelle Bichat« déjà 
célèbre, demande une place de surnuméraire à TIIôtel-Dieu de 
Paris **^ (Arch. nat., K'"', 389), et dont les derniers mots résument 
parfaitement les fonctions d'un médecin d'hôpital : 

« Au citoyen Ministre de l'Intérieur. Citoyen, Le cit. Xav. 
Bichat vous expose qu'il désire obtenir au grand hospice d'hu- 
manité, une place de médecin surnuméraire vaccante depuis la 



3K. Les individus roiilt'iiiiK diiiis riiospifo de (^^tdillnc o n*nnl existé jiisciii'A c*c 
jtHir, (îi'i'ivoiil lo 20 iiurssitlor an r> les incnd)rcs do rudminislraliou munici|Milc, 
que por la Siîvère cVonomic dn citoyen Thierry odlcier de santti cl thi*ésorier de 
riiospice, économie, qui d'après les coniplcs qu'il produit pour le trimestre der- 
nier est tellement frapente que quoi qu'il la dc^monli'c elle paroit incixtyalile • 
(A. N.. K>t, 283). 

39. « Au mois de janvier I70S, une épiilémic paraissant jusqu'uloiv inconnue m^ 
déclara dans riiôtcl-dicu du Havre et y lit de nondireuscs victimes, surtout 
parmi les soldats . Les administratcui*s étaient fort eml>arrassés pui»i|ue 
M. Leiièvre-Dczidies le médecin «pii aurait pu les éclairer |>ar sa science et son 
expérience avait été incarcéré. Le citoyen Delabarre, commissaire des guerres 

les invita é convoquer innuédiatement un ctmseil de santé M. Leiièvre-Dexalles 

ne put venir à ce conseil qu'escorté d'un gendarme national et en vertu d*un 
arrêté signé par le repn^scntant Sihiot >» (Martin, Histoire de ChApiUl général du 
Havre, in-8% 1879, p. 120121). 

40. Paris, 18 nivôse an 9, le Ministre (('liaplah au citoyen Kr«K*liot, IVérct du 
département de la Seine : «• Le (>" Hicliat, un des lionunes les plus distingués 
en médecine désire une place de médecin expectant A l'hospice d*liumanité. Je 
verrois, citoyen IVéret, avec bien de la satisfaction un citoyen aussi rccouinian* 
dahle attaché aux lu'ipitaux de cette ville. Il y seroil d'une |;rande utilité. J*«ltiicbe 
beaucoup d'importance au succès de sa demande. Je vous invile A faire ce qui 
dépendra de vous A cet é^^ard et A vouloir bien lu'instruire de votre détermina- 
tion ». 

Au nom de ses confrères, Le Preux, médecin du (çrand hospice d*hiiinMiilé, 
appuie également la demande de Hichat. 
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mort du cit. Majault par la promotion du premier expectant et 
par celle du médecin surnumaire**. 

Voici le précis de l'éducation médicale de Texposant : 

1® 11 a commencé par Tétude de la chirurgie sous Desault 
dont il a été Télèvc particulier et qui Tavoit chargé de publier 
ses découvertes, ce qu'il a fait après sa mort, dans un traité des 
maladies urinaires et dans les œuvres chirurgicales qu*il a mis 
au jour. 11 a pendant trois ans, enseigné les opérations. 

2** Livré ensuite spécialement h la médecine, il a en même 
temps cultivé ranalomie qu'il professe depuis quatre ans et sur 
laquelle il a donné divers méinoires et un traité ex professo des 
membranes. 

3® En même temps la phisiologie Ta occupé. Depuis trois ans 
il enseigne cette science en même temps que Tanatomie, et il y a 
fait diverses expériences publiées dans quelques mémoires, et 
surtout dans un traité sur la vie et sur la mort. 

4® Au milieu de ces recherches la médecine a toujours été son 
but spécial, mais il n'a rien publié sur les maladies, persuadé 
qu*à une longue expérience appartient seulement le droit d'en 
traiter. 

Il réclame auprès de vous, citoyen Ministre, les moyens de se 
perfectioner sur les maladies, dans une place h laquelle aucun 
traitement n'est atUiché, qui n'est nullement à charge au gou- 
vernement et qui n'impose que des devoirs ». 

Salut et respect. 

Xav. BiCHAT. 

41. O mt^«lrcin !(tiriiiinuW*nii'c tMiiil Itécoiiiifr. 



CHAPITRE II 



LE PERSONNEL HOSPITALIER 



SECONDE PARTIE 



LES SERVANTES DES PAUVRES 
§ 1. — LA PERSÉCUTION 

Au moyen âge, les sœurs attachées aux établissements hospi- 
taliers ne forment pas de vastes congrégations dont les membres, 
disséminés sur les divers points du territoire, relèvent d'une 
maison mère. Chaque hôpital est desservi par un personnel par- 
ticulier, ayant son autonomie, quoique suivant, en général, la 
règle dite de Saint- Augustin. 

Plus tard, h la suite des longues luttes avec T Angleterre et 
des guerres de religion, on constate des périodes de décadence; 
le nombre des âmes d'élite vouées au soulagement des pauvres 
diminue, et les petits asiles (jui subsistent encore sont assez sou- 
vent confiés îi des femmes à gages, vivant sans aucun lien reli- 
gieux, auxquelles Ton donne parfois le nom de gouvernantes. 

Après ces tourmentes, le xvu'' siècle voit surgir « des ordres 
nouveaux répondant aux besoins d'une société malade, que 
riiérésie a ravagée et qui est en proie à toutes les misères que 
l'ignorance et Timpiété traînent à leur suile* ». Il sullît de citer : 
les lilles delà charité; les Ursulines; les s<eurs de Saint-Charles 

1. Émilo Kcllcr, Lest Congrèrjnlions relifjietute» en Frnnce^ prrnid in-R», 1880, 
p. XI et suivnnlcs. 
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de Nancy; les sœurs de la charité et instruction de Nevers; de 
la Providence, etc. 

Les administrateurs s'empressent alors de faire appel au con- 
cours de ces auxiliaires dévouées; le chilTre des demandes 
dépasse celui des sujets disponildes; il n*est pas rare de lire 
dans les traités (|ue la supérieure s*en^aj;e à envoyer « trois 
sœurs aussitôt que la congrégation pourra le faire et avant 
aucun des autres établissemens qu'elle pourroit faire cy-après » 
(Mézières, Sœurs de Saint-Charles, 10 îioût 1735). Ces directeurs 
sont guidés par l'intérêt évident des maisons qu'ils dirigent : 
« Le dit bureau de Blaye (traité de 1702) après avoir bien mûre- 
ment pensé sur le bien, utilité et progrès du dit hôpital, con- 
vaincu plus que jamais qu'il ne peut être bien gouverné et les 
soldats malades secourus avec soin et aifection sans rétablisse- 
ment des sœurs grises, a délibéré et arrêté qu'elles seront man- 
dées pour être établies le plutôt qu'il se pourra » (Arcli. net., 
F«^ 193). 

« Aujourd'hui (5 octobre 1700), nous maire, jurât, gouver- 
noure, juge de police et conjuge à la justice criminelle de la 
ville et prévotté de la Héole étant dans Thôtel de ville, assem- 
blés en jurade comme administrateurs de l'hôpital de la pré- 
sente ville, M. Jean Montaugé, procureur du Roi, nous a repré- 
senté ([ue depuis cpielques tems, les lits de l'hôpital de la pré- 
sente ville, et le linge qui est dans icelui sont dans un très-mau- 
vais état, les malades mal tenus, et que tout cela ne vient que 
du peu de soin que l'hospitalière prend au gouvernement des 
malades, des dits lits et linges et comme Monseigneur TÉvêque 
de Bazas nous proposa il y a déjh quelque tems d'établir dans 
le dit hôpital des filles de la charité les(|uelles auront non seule- 
ment un soin tout particulier pour le gouvernement des pauvres 
malades, mais encore des lits, linges et autres effets qui sont 
dans le dit hôpital; d'ailleurs elles épargneront beaucoup en ce 
qu'elles seignent et donnent les l.ivcments aux malades, et d'au- 
tant c|ue cela sera un bien inconcevable d'attirer ces filles il 
requiert qu'il sera incessamment pourvu à les faire venir et qu'à 
ces fins Monseigneur l'Évêque sera supplié de vouloir prendre 
la peine d'écrire h Paris... » (Arch. nat., même liasse). 
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Il est spécifié habituellement que les sœurs, tout en restant 
pour le temporel et le service intérieur sous la dépendance de 
MM. les Administrateurs, continueront à relever de leurs supé- 
rieurs. Elles doivent toujours « être considérées comme filles de 
la maison et non comme mercenaires ». Si elles sont nourries, 
on leur donne, à titre de vestiaire, une .somme annuelle variant 
entre 60 et 75 liv.'. Dans d'autres localités (Rouen, Castres, etc.), 
les sœurs reçoivent de 250 à 300 liv. pour la nourriture et Ten- 
tretien. 

Souvent, les religieuses possèdent des revenus distincts et 
servent gratuitement. A Confolens (Angoumois), les sœurs de 
Sainte-Marthe apportent une dot de 2.000 liv., dont « à leur mort 
la moitié est acquise aux pauvres, le surplus étant versé dans la 
mense particulière qui sert h leur subsistance^ ». 

Cet empressement des administrateurs k n»clamer le concours 
des congrégations hospiUiHères ne constitue pas un engouement 
local et passager; il est facile de constater les mêmes disposi- 
tions dans toutes les provinces jusqu'en 1789. Durant le 
XYin*" siècle, le chiffre des asiles cpie desservent les personnes 
liées par des vieux sinq)les ou perpétuels augmente d'année en 
année. 

La correspondance des autorités locales permet d'affirmer 
également qu*à cette époque les servantes des pauvres accom- 
pli.ssent leur noble mission à la satisfaction universelle : « Le 
gouvernement de Thotel-dieu de Houen, lit-on, dans le mémoire 
de i7î)0, souvent cité déjà (Arch. nat., F*', 232), pour ce qui 
concerne le soin des malades est confié h la communauté des 
religieuses qui est composée d'une prieure et de 27 professes... 
Le nombre des religieuses est trop borné si on considère l'éten- 
due et la nature des services cpi'elles ont à remplir et les devoirs 

3. « el niironl la somme de .... par année pour leur cnlrelien dont elles pour- 
ront cliftpnscr fuiUH èlre tenues d'en rendre compte aux dits administrateurs; sauf 
A l(*ur supérieure de Vnvis de ItMu* en demander si hou lui semble... » 

3. A llufTee, les sururs vorsent .1.000 liv. Ces <lnts s<»nt placées au denier vinjçt et 
à la mort de chaipic hospitalière un tiers est réversible au pnifit de rétablissement. 
A Mapnac-la-MonUig^ne (Limousin), les dots modi^pies apportt»es par les personnes 
désireuses de se consacrer nu sen ice «les malades « se c«mfondenl de suite avec 
les revenus de ThApilal ». 



124 LIVHE II. CIIAPITHE 11 

que Tétai qu'elles ont embrassé leur impose, les forces humaines 
ont des bornes que le zèle, tel ardent qu'il soit, ne peut pas 
excéder, on est obligé d'y suppléer par des gens h gages qui 
sont logés et nourris dans la maison, mais doit-on attendre des 
personnes salariées et conduites par leur intérêt, le même zèle 
pour le soulagement des malades que celui que la religion ins- 
pire à celles qu'elle a appellées à ce genre de ministère. Il faut 
un entier dénuement de soi-même pour surmonter les dangers 
et les dégoûts d'un état aussi pénible. Il n'y a que la charité 
religieuse qui peut le proroger, et qui a donné plus de preuves 
des cfTets de cette charité religieuse que les dames hospitalièi*cs 
qui composent aujourd'hiiy la Communauté de l'hAtel-dieu...* ». 
En 1789, les dii*ecteurs des asiles charitables ne songent donc 
nullement ^i se priver du dévouement des sœurs, et néanmoins la 
persécution éclate. I^ Constitution civile du clergé déchaîne en 
eifet, par voie de consécpiences, les fureurs populaires. Il nVst 
pas inutile de rappeler brièvement ici les mesures violentes 
adoptées vis-à-vis du clergé comme corollaire de cette loi schis- 
ma tique et du serment ' exigé le 2(î décenibre 1790, en dépit de 
l'art. X de la déclaration des droits de Thomme portant que 
a nul ne doit être in(|uiété pour ses opinions même religieuses >i. 

4. • Nous n*avon8 pus à dire ici avec quels tuiins, (|uel dévouciucnl, «(udlc 
infulitcahlc abncKulioii les reli^icu.scs de riuMol-ilicu ^de lti»ucn) »'ac(|uillèivnl de 
leur mission. I.a reconnaissance puhlitpie p-aiidit avec leshiccles: elle se nianifesU 
sous toutes les fonucs. Apres les épidémies et les pesles si tivcpienles alors, la 
noblesse, la houi*g:eoisie, le {M'uplc cl l'uiinée ne rendaieid en <lépulalion à TluMel- 
dieu et remerciaient sideimellemeid ces sainles lilles dniil les ran|(s avaient éié 
éelaii'cis par le fléau et plus encore pur lu futi^ue •• (aldu* l^dli, Ilintoire tiu car- 
ilin/tl de IjirochefouranlU ei tlti tliitcèxe de lUmen pendant la HéinduUon^ in-H*, 
1803, p. 33.1). Voir aussi: Lettre deu administrateur» de l'hàpitMl de vhMrUé de 
I^rorhefuuraiitdy H Meidemhre IVJi (A. N., F'-', *i35^. Kurunisine, Vt^ytifie em 
France, tTftytîîfO, (ruduil pur l.e|:relle, in 13, IKK5, p. (6. Jlôpiluux de l.yon\ 
Sauzay, Histoire de ta fteruévntion rrtiyieuae dans te Ihtuha, i. III, cliap. x.xwi, 
p. 371 à 379. lettre des adniinihlruleurs de Suint-MuixenI (Surtlie), juillet 1793. 
«... Il y a (puitre religieuses .... leur zèle cliarilulde mérite les plus |crands éUigcs 
el ne saurait élre Irtip rtVouipeiisi*... • 

b. Jos4*pli l>r«ix, lli%loire du r^tjne de l.ouia \VI pendant lea années où t*om 
IMtuvait prévenir oa diriyer ta Hérotution /'nifi^aise, 3 vtil. in-13. l*aHSf IK&K, I. III 
cliap. IV, p. 336-337. «... I«e d(k*n*t sur le serment fut la cause immddiate îles plut 
icrands troubles, il exalta les passions des partis extrêmes ; il affaililil encore 
rinfluence des hommes qui ap|N>rlaient des vues paciflcpies ci saices dans les 
affaires publiques... ■ 
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Décret, 10 avril 1791 : « Les ecclésiastiques desservant les 
hôpitaux doivent avoir prêté serment » [Décrets^ XIII, p. 143). 

Décret, 15 juin 17U1 : « Les accusateurs publics sont tenus 
de poui*suivre tous ceux des anciens fonctionnaires publics ecclé- 
siastiques qui, depuis leur remplacement, auroient continué les 
mêmes fonctions et de requérir contre eux Inexécution des décrets 
des 27 nov. 1790 et 4 avril 1791 >» {Dccrels, XV, p. 274). 

Décret, 26 août 1792, sur la déportation des prêtres asser- 
mentés : « Ils doivent sortir sous huit jours hors des limites du 
district et du département de leur résidence, et dans quinzaine 
hors du royaume... Passé ce délai les ecclésiastiques non ser- 
mentés, qui n 'auroient pas obéi aux dispositions précédentes, 

seront déportés ù la Guyanne française Tout ecclésias- 

ti(|ue qui seroit resté dans le Royaume après avoir fait sa décla- 
ration de sortir, et obtenu un passe-port, ou qui rentreroit après 
être .sorti, .sera condamné à la peine de la détention pendant dix 
ans » [Décrets, n" 1580, p. 437). 

Déci-et, 14 février 1793 : « 11 sera accordé, k titre d'indem- 
nité et de récompense, la somme <le 100 livres à quiconque 
découvrira et fera arrêter une personne rangée par la loi dans la 
classe des émigrés ou dans la classe des prêtres qui doivent être 
dé|K)rtés... » (l)ccrels, p. 220). 

Décret, 20 février 1793, autorisant « la visite des maisons su.s- 
pectes de receler des émigrés ou des prêtres déportés >» [Décrets, 
p. 293). 

Décret, 18 mars 1793 : « Huitaine après la publication du pré- 
sent décret, tout citoyen est tenu de dénoncer, arrêter ou faire 
arrêter les émigrés et les prêtres dans le cas de la déportation, 
qu'il .saura être sur le territoire de la llépublique. l^s émigrés 
et les prêtres dans le cas de déportation arrêtés dans le délai ci- 
dessus fixé .seront punis de mort dans les vingt-quatre heures » 

(Décrets, p. 431-431). 

Décrets, 21 et 23 avril 1793 : « I^i Convention nationale 
décrète (|ue tous les ecclésiastic|ues, séculiers, réguliers, frères 
convere et lais, ([ui n'ont pas prêté le serment de maintenir la 
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liberté et Té^alité, conformément k la loi du 15 noût 1792®, seront 
embar(|ués et transférés sans délai à la Guyanne française... 

« Les vieillards Agés de plus de (>0 ans, les infirmes et caducs 
seront renfermés, sous huitaine, dans une nuiison particulière, 
dans le chef-lieu du département. Ceux des déportés qui rentre- 
n)i(mt sur le territoire de la Hépuhlicpie seront punis de mort 
dans les 2i heures » (DécrelSy p. 136). 

Il est nécessaire d'avoir ces textes sous les yeux pour com- 
prendre la sanglante tragédie qui se prépare ; afin de frapper les 
membres du clergé (»n leur impose des serments qu^ils ne |)euvent 
prêter en conscience ; ils refusent, on en profite pour les déclarer 
ennemis de la patrie, on les tracpe, on les déporte, on les met à 
mort. Tous ceux (pii leur donnent aide, appui et assistance sont 
englobés dans la niême proscription. Les sœurs hospitalières se 
trouvent naturellement entraînées par ce tourbillon, et les efforts 
des administra teui's désireux de les maintenir restent trop sou- 
vent impuissants. 

A Torigine, le Comité de mendicité rappelle bien « qu'aucun 
.soin auprès des malades ne peut remplacer les soins assidus, 
adroits et compatissants des femmes. Il rend un hommage public 
à plusieurs de ces associaticms religieuses, dont le nom demeu- 
i*era k jamais consacré dans les fastes de Thumanité, |K>ur les 
.services (|u'elle en a reçus ; telles sont les scL*urs de Saint-Vincent 
de Paul, de Saint-Charles, de Nevers » (-/•* //a/>., p. 2Î)). 

L*A.ssemblée constituante a soin également de déclarer que 
les S4eurs ne doivent pas (|uitter les hôpitaux, décrets des 13 
février et 8 octobre 1790 (titre II, art. XIX). Toutefois, ce dernier 
décret, modifiant, sans aucun droit, les règles intimes des congré- 
gations, apporte un nouvel élément de troubles pour l'avenir^. 

6. Uécrei, 15 aoAt I7U3 : « l/u8i»ciiibli^c nationulc (h*i*i*ètc <|iic leii fuDcliomittires 
public» ft«»iil Umiuh (le prèlot*, daiiH lu liiiiUiiic, le «criiicnl d'être fldèlc* à la NaUon 
cl de iiittitilenir de tout leur lumvoir In liberté et IV^alilé, un de mourir à leur 

|X»ttlc... • 

7. Art. WVl. •• Le» reliKit*"!*<!» <P'i ***"'* *'*1 pivrcré la vie i'ouiiuune nommeront 
cMtrVIIei*, au M'ndiii vi à la |iliiralil«' ab^Mlllle tics MilTra^oa, daiiit uno iiMiembléc 
qui ârra prégidée i^tr un offitier munififml, et c|ui »« tiendra dans les huit pre- 
mier* juum du mois de janvier 17UI, une supérieure el une ëcoDume dont les 
foncUont ne dureront que deux années, mais qui pourront y être continuiea tant 
qu'il plaira à la communauté... •• 
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Si nous y joignons les décrets des 30 octobre 1793 et 9 nivôse 
an 2, nslrcignnnt les hospitalières à la prestation du serment 
civicjue' (l)écrcls^ p. î)3 et p. fi2), nous aurons énuniéré les causes 
qui amènent une conflagration générale ; mais avant d*éludier le 
développement et les conséquences de ce vaste incendie, deux 
remarques préliminaires s*imposent : 

1® Les violences, les crimes qui marquent cette persécution 
contre les servantes des pauvres ne sont pas ordinairement le 
fait des autorités locales : « La municipalité de La Rochelle, 
écrit le D*" Delmas, s*oppose autant qu^clle peut au renvoi des 
sœurs de la sagesse et ne cède qu'aux ordres impératifs du 
directoire du district composé en partie d*hommes étrangers à 
la localité et avides de montrer en haut lieu un zèle qui n'est 
souvent alors qu'une question de vie ou de mort^ ». 

« La persécution religieuse, dit M. Wallon*", n'a pas d'agents 
plus actifs que les représentants en mission, surtout (|uand ils 
ont été prêtres. Un de ces anciens prêtres, Laplanche, qui pour 
mieux se déprétriser s'est marié, envoyé dans le Loiret et le Cher 
s'acharne contre tout ce qu'il trouve de pi^êtres et de religieux 

sous sa main Dans une lettre du 5 octobre 1793 il écrit au 

Comité de salut public : « Vous apprendrez sûrement sans peine 
et sans surprise que je viens d'ordonner l'arrestation et la réclu- 
sion des sœurs dites de la charité, et que j'appelle sœurs du fana- 
tisme et de la discorde. Coalisées de cœur et de principe avec les 
scélérats de prêtres réfractaires elles ont jusqu'à présent constam- 
ment refusé d'obéir à la loi. Le modérantisme des administra- 
tions avait eu la faiblesse de les entretenir aux dé|)ens de la 
Nation parce qu'elles avaient l'air de rendre quelques services aux 



8. •• Lc9 flllcs allacliifcA é i\c^ ci-clcvanl coniçivgnlion^ de leur sexe et em|>loyécs 
■u senice des pauvres, au S4»in des malades, A Téducalion ou à rinslnition qui 
n'ont pas prélé dans le temps le serment dctcmunc par la loi, sont dès cet instant 
dëcliucs de toutes fimctions relatives A ces id)jcts... I^s corps administratifs sont 
tenus, sous leur respoiisabilitc, de Tnire remplacer de suite les dites filles par des 
citoyennes connues pour leur nltficlicmcnt A la Kévidution ». 

0. D'Lituis Dehiui.H, l.'iuipHnl milHaire iVAu/fredy^ à l^i llochelle^ iii-4*, 1891, 
p. 133. 

10. I,ea reitrèxenlnnlt tlii fteiiftle en mmiioft. .'» vol. in--'<", Ikkî>-|H9u, l. I, cliap. i, 
I 5. p. J7. 



128 LIVIIE 11. — CIIAPITRR II 

malades cl aux pauvres qu'elles corrompaient par de dangereuses 
suggestions » 

A Nogent-le-Rotrou, c*est rex-clianoine Chasles qui demande 
rexpulsion de deux sœurs « gangrenés de principes empoisonnés, 
dont le contagion se communique d'autant plus facilement que 
leurs relations avec les malheureux sont plus immédiates^* ». 

I^ 3 octobre 1793, h la Gmvention [Moniteur du 4, XVIII, 
p. 31), Mailhe s'écrie : «Citoyens, ne soyez pas inquiets sur les 
hôpitaux. I>orsque j*ai été envoyé en commission dans les déi>ar- 
tements du \fidi, j'ai expulsé d'une maison nationale ces femmes 

fanatiques; bientôt cet exemple fut imité Je demande qu'on 

généndise cette mesure, (|u'on renvoie ces femmes aristocrates, 
s^ms espoir de retraite, car on n*en doit pas à des contre révolu- 
tionnaires )>^ 

A Saint-Omer, Taffoureaux va dans les hôpitaux pour les 
épurer de toutes praticpies superstitieuses; il appelle cela des 
visites saintes*^. 

2^ Durant ces années terribles, Tattitude des servantes des 
pauvres est adniiralile ; elles restent fidèles, malgré toutes les 
menaces, aux vœux de leur profession religieuse. Dès !78i), au 
moment où la Constituante se prépare à ouvrir les monastères, 
bien des moines saluent avec joie cette auroi*e nouvelle. Béné- 
dictins, Carmes, Dominicains, etc., envoient à rA.ssemblée des 
supplicpies enflammées tendant à liAter le jour où ils sertmi ren- 
dus à ce (|u'ils osent api>eler : la ijhkrté. Aux Archives natio- 
nales, des carions entiers (signalés par Taine) sont remplis de ces 
étranges adi*esses. 

Le 30 novembre 1789, des religieux grands Carmes de Franche- 
Comté (un ex-|)rovincial, un prieur, un correcteur) (Arch. nal., 
1). XIX, 20i-2l5; C, li) écrivent : w acci'»lérez ce projet, il 
n'ap|)artient i\\\ii des législateui*s de le consommer ; et la jMirte 
de celte prétieuse liberté (|ui doit bientôt s'ouvrir, ranime déjà 
tous les (^tres inouranls; il ne seroit même plus possible de lu 



11. (Gouverneur, Vn voin du vieux Soijenl : Vllôtel-Dieu^ in-8', 1868, p. 00. 
13. /^ Ht^volulion h S,iini-(tmer, iouvenin i/e uwn yraiul-pèrf^ |Nir le bibliapliili 
urlcfticii, iii-8-, ln73, p. 147. 
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refermer sur tant de malheureux : leur avoir anoncée Tespérance 
de la liberté et les retenir dans la servitude du cloitre, seroit une 
cruauté que les derniers siècles ne pardonneroient pas à Thuma- 
ni té du notre » 

Le 4 février 1790, les chanoines réf^uliers de la congrégation de 
Noire-Sauveur, en Lorraine, adhèrent au projet de décret du 
Comité ccclésiastiipie, présenté par Trcilhard *•'' : « Ce nVst pas 
seulenuMit une maiscui de la congrégation^ mais la congrégation 
entière, à l'exception de quehiues chefs, parties intéressées, (|ui 

y applaudit d*une voix unanime Klle désire le voir mettre à 

exécution le plutôt possible. Tous les membres de ce corps sans 
cesse inquiets et incertains sur leur état futur vous supplient de 
vouloir bien hAter et accélérer Tinstant décisif de leur destinée 
qui doit les rendre à la liberté honnête ([ue vous voulez bien leur 
accorder et qu'ils ont autrefois sacrifiée sans connaissance et 
aveuglément ». (Suivent (»3 signatures.) 

Ajoutons ([ue ces mêmes cartons contiennent de nombreuses 
et énergiques protesUitions émanant de religieux mendiants, de 
frères de Saint-Jean de Dieu et surtout de filles de la charité ou de 
S4L*urs hospitalières. Tout le couvent signe, la supérieure en tête. 
Lcîs membres de ces communautés de femmes déclarent que ce 
n'est pas la perte de leurs biens (|ui les touche, mais la dissolu- 
tion imminente de leur société ; libres, elles ont franchi le seuil 
de la maison (pii les abrite ; libres, elles y vivent ; libres, elles 
veulent y mourir. 

I^s documents constatent avec la dernière évidence qu'il a 
fallu à la lettre arracher les servantes des pauvixîs du chevet des 
malades. Kcoutons cette lière déclaration qui nous vient de 
Vannes, le 19 décembre 1792'*. 

« Nous soussignées, supérieure et religieuses professes du 
monastère de l'hôpital saint Nicolas, déclarons que notre inten- 
tion a toujours été de vivre et de mourir dans notre mona.stère et 
d'y observer en commun la ivgle que nous avons fait profession 

t.l. (Ur?« ivli);icMix a|i|H'lli*iil Troilliiii*il : <• rilliiftlit; inciiibix* de \ulrc niigu»lc 
n^wiiililcc. • 

It. Abhc Trcuvnux, llixloire île Ui i»er%éciUion rivnlutionnnirt en Urtlnijne^ 
2 vol. m-8% I. 1, liv. III, p. 425-427. 

I«. Lai.i.kma^si». — Iji Hévoiuiion et le» Pauvres. 9 
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de suivre el à laquelle nous serons inviolablement attachées de 
cciîur et d'esprit. Nous voyant aujourd'hui expulsées <le notre 
maison, nous protestons formellement et expressément contre 
cette violence ; nous déclarons unanimement qu*en sortant de 
notre monastère nous ne faisons que céder h la force et que les 
vtpux les plus ardents de nos c<rurs sont de voir le moment 
heureux qui nous permettra de rentrer et de remplir librement 
les obligations que nous nous sommes imposées lors de notre 
profession et ([ue nous chérirons ju.squ*à la mort '^ ». 

Nous croyons n'avoir pas U insister pour prouver que l'expul- 
sion des hospitalières est l'ieuvre des oi*ateurs de clubs, des ter- 
roristes, des représentants en mission ; (|ue tous obéissent à des 
considérations ab.soluineiit étrangères au bien-être des malades, 
au soulagement des pauvres et des infirmes. Kn pi*ésence de Top- 
|>osition courageuse, ou au moins de la force d'inertie, des autori- 
tés locales, ils ameutent la populace, et c'est aux individus com- 
posant les bas-fonds de la société (|u'est confié le soin d'accom- 
plir cette tAche honteuse. 

Hnlin ces mêmes hospitalières, personne ne peut le contester, 
se montrent partout fidèles à leurs serments et ne cèdent qu'à la 
force brutale. 

Ceci dit, parcourons les étapes successives de cette voie dou- 
loureuse inaugurée au printemps de I7!)l. 

Le samedi 9 avril, dans les diflerents ({uariiers de Paris, h ki 
même heure, une ftiule de femmes et d'honimes revêtus d'habits 
féminins, enfoncent les portes de la maison mère des scL^urs de 
charité et se livrent à des actes odieux tels (pfil ne s'en commet 
(|ue chez les |KHiples barbares. A la première nouvelle de ces 
excès, la garde nationale prend les armes et accourt, mais elle 
reste l'arme au bras faute d'ordres, l^i loi martiale ne peut être 
proclamée (|ue par un oITicier municipal et les ofliciers munici- 
paux ont soin de ne se montrer nulle [Kirt. Trois scrurs attachées 

Ib. Kn 17tM), A .\lil>o\illc, lMii»c|ue U'> 4*oiiiiiii<«HaiivH iiiiiiiiripiitix se lruiii(|Mirièraiil 
A rilôlol-Difii |MMir ('iiii<»hi(cr m li*^ ivli^ioiioo<». iil«»r» au iioiiibn* de 37 iilim 
liioxioc*, (*iil«*ii(hiit*ii( iVHlor ou Muiir, vWvs (KVlMf^ix'ut IouIch « vouli»ir ctmti- 
nufr U vie roiiiiuuue tlauH lu niaiiM»ii. el y vivre el mourir clans Tobiicr^'aiicc de 
leurs vœux « (l^uamlre. /.7/o/el l)ieu trAhlneville, Mémoirtê d9 la Soeiélé 
U'éinulahon, \hbb\Hbl, p. lu"). 
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à la paroisse Saintc-Margiierilc meurciit à la suite de ces indignes 
IraitcmcnLs **. 

A Bonleaux (avril 1791), « la populace s'empare des s<uurs de 
charité qui refusent d aller à la messe du curé constitutionnel, 
on les plonge h plusieurs reprises dans la rivière d'où on les 
retire à moitié mortes'^ ». 

I^s filles de la charité adressent alors une pétition à FAssem- 
blée nationale qui la renvoie au pouvoir exécutif; « pour que, 
conformément aux loix existantes, il donne des ordres |)our (pie 
les filles de cet institut ne soient point troublées dans Texercice 
de leurs fonctions, et qu'elles soient s|)écialement protégées dans 
les soins qu'elles rendent avec Uint de zèle aux pauvres malades » 
(Décret, 14 mai 1791, XIX, p. Ifi2). 

Le 31 mai, le Ministre Delessart expédie aux directoires des 
départements une circulaire; il se plaint de l'indilTérence « des 
magistrats du peuple », déclare que les s<eurs de charité ne sont 
|ms des fonctionnaires publics; il rappelle (|ue la liberté des 
opinions religieuses a été étid)lie sans aucune restriction puiscpie 
la loi admet le libre exercice de tous les cultes. « Quelle Ame 
honnête et généreuse, ajoute-t-il, n'éprouverait pas l'intérêt le 
plus touchant pour ces filles respectables qui, inaccessibles si 
aucun ressentiment de tant d'outrages, sollicitent encore, comme 
une grâce, la liberté de continuer sans troubles les soins qu'elles 
rendent aux malades? Klles mettent tout leur bonheur [i pouvoir 
exercer leur chariUd)le zèle, que la persécution la plus odieuse 
n'a point affaibli » ^^. 

16. R.Tcètt cninmis ëfçalciiicnl A Moiilrciiil, pi-ès Parin (IVudlicmiiiic, Ilitloire 
impariiûle, de, l. III, p. 29.1). 21 jnnvier 1701, cxpiilfiioii h main armée Hc« 
Aiigu»linc9 desservant Tli^piUl Suintc-r<nllicrinc, de Qiiimper (Abb<^ Tdphnny, 
Hinloire de U peraéculion religieuse dans les diocèses de Qaimper el de Léon, 
in-K-, IR79, p. .125). 

1'. • l/onirii*r luitiiicipid ?t\'lnnl lrniisp<irl(* clicx riinc de rc9 rrligiensex el lui 
nynnt dit qu'il vcnnil recevoir ^n dcponilioii. N<ui, lui rêpnnilil celle liéroîipie el 
«ainle flile en rassemblant ses forces, je ne serai jamais la dclalnce des gens A 
qui j'ai vou<? mon existence et mes soins ; je ne cesserai pas môme dans celle cir- 
constance dVlre so'ur de la cliarilc comme j'en suis la marlyre » {Mémoires dn 
niArr/ffis de Ferriêrex, ^ vol. in-K*. Pari?». lltMiudonin. 1821, 1. Il, liv. I.\, p. 26X). 

IK. Moniteur universel, n"' des 4 et 17 juin 17!M. Iléimpivssion, VIII, p. 572 
cl «75. Voir aussi arrêté du Dircetoiro du département de la OMe-d'Or, en dote 
du 4 juin. Moniteur du 16, Vlll, p. 66K. 
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Comme on le voit, les phrases creuses et sentimentales 
abondent; quant ù la répression énergi(|ue des coupables, il n'en 
est nullement question. 

LfC Ministre porte cette circulaire k la connaissance de la 
supérieure générale (14 juin) en ayant soin de lui faire remarquer : 
« que les sœurs doivent avoir Tattention de renfermer intérieu- 
rement leur opinion sur Texercice du culte... Il faut qu'elles 
aient, pour les ecclésiastiques qui se sont conformés à la loi, les 
égards et la déférence que leur caractère de fonctionnaires 
publics commande de la part de tous les citoyens... » 

Malgré les circulaires et le bon vouloir de certaines autorités 
départementales, le mouvement .s'accélère; le langage des décrets 
marque parfaitement le chemin parcouru : « Sous l'Assemblée 
Constituante la loi appelle encore les hospilalièvas des rclitjicuses y 
elles sont les citoyennes relit/ ieuses pour l'assemblée législative. 
I^ Convention les enveloppe dans le mépris de cette expression 
filles ayant appartenu aux ci-devant communautés de leur 
sexe^^ ». 

Kt quelles sont les charges (|ui pèsent sur ces femmes 
dévouées? Les registres d'écrou de Vannes et de Port-Solidor 
(Saint-Servan) vont nous rapprendre'**^ : « Giractère hypocrite; 
entretenant le fanatisme et l'aristocratie; au mépris de la loi, 
s'étant opiniâtrement refusées au serment; ayant conservé partie 
du costume réprouvé; ne désirant que le retour des prêtres 
réfractaires qu'elles mi4tentau rang des martyrs ». Dans tous les 
départements, les mêmes mentions reparaissent : méprise la con- 
stitution ; fanatise les malades ; favorise les prêtres insermentés, 
les cache, entend leur messe ; refu.se de recevoir les prêtres 
ayant obéi k la loi; refuse le serment (pii lui est demandé |)er- 
sonnellement ; membre d'une communauté'** qui refuse de se 
constituer k nouveau. 



19. V.^\. Flciii'y, /.e CAenji tlii tlépnrlemenl de l'Mtne i»enilnnt U Hétfolulion, 
1 vol. in-8-, 18â3, l. II, iluip. xiv, |». II5-IIG. 

20. Ditchulcllier, Uixloire de la Hévoinlion ditn» le» dé/tartemenU de Vanrienme 
nreliujne, 6 vcil. in-«», 1«3i}, l. IV, liv. VII, cliap. m, p. (U3-404. 

*J1. 23 février 1701. Abbaye de Kerlnl (Qiiiiiiper) : « Ctuisidéronl que rëIccUon 
d'une supérieure el d'une économe neruil |>our nous la consominaliun d'un par- 
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Tels sonl les prétextes odieux ou ridicules^* qui motivent Tex- 
pulsion, remprisonnoiiient, In déporUition, In mort! 

5 noût 1791. Les sœurs qui desservent les hôpitaux du 
Mans refusant de reconnaître Févôque constitutionnel Prud- 
homme sont expulsées par la populace ^^. 

Janvier 1792. Kxpulsion violente des dnnies hospitalières de 
Sainte-Catherine, a Quimper ^*. 

Avril 1792. Les sœurs sont forcées de quitter riIôtel-Dieu de 
Rour|;es, à la suite de la nomination du chapelain as.sermenté ^. 
A Saumur, on donne huit jours aux Augustines^. 

Août 1792. Expulsion des sœurs de Thopital général de Mont- 
pellier^. A Paris, paroisse de la Madeleine, les sœurs grises, 
accusées de refus de serment, sont enlevées et conduites devant 
le Comité de la section *^. Il faut Tintervention de deux délégués 
de l'Assemblée législative pour apaiser le tumulte; (|uelques 
jours plus tard, In section des Quinze- Vingts dénonce les siuurs 
attachées k Thospice des Enfants trouvés, faubourg Saint- 
Antoine. 



jure piiiM|iic chficuno dc^ i*cli);i(MiMï5 n juré oliëinMincc A l'abhowic j nuque» à la 

mort ; 

• Cnnsiclc^rnnl que ce Acrnil un vnin pollialif A notre dcfection que de proclamer 
nu d'élire notre nl>l>c!(se pour supérieure, puisque ce serait nous am»|fer le dn»it 
de la conflrnier ou destiluer, A notre jçr*', et qu'on n*apni!«e fMiint avec des 

snphisnies les murmures de In conscience • (Ahlié Téphany, op. cr7., p. .1IG- 

319). 

33. Une religieuse, A 1/ Aigle (Orne), • qui fait chanter les AngrluM^ les Veni 
Creator et ne parle aucnueuienl des droits de riiomme et du citoyen >, «pii met 
sur ses lettres • un cncliet représeninnt en fii^urc saint Thomas de Villeneuve 
tout mitre et crosse avec son nom inscrit tout autour >• (A. N., F"*, 357). I*iêcea 
justificatives, n- XXXVII, 

33. honi I*iolin, op. cit., t. I, liv. III, clinp. n, p. 38I-3K3. 

3i. Ahbé IVvron, Documenl» pour aervir h Vhinloire tUi cltrjjé et de» commu- 
nauté* religieuneM (Innâ le Finiitère jterutnnt ta Itépolntion^ in-8*. 1H92, p. 377. 

35. Rdmond .lougleux, Hou rtf ex et la IWpolntion françaixe, I7^9-Mfl4, in-8«, 1R95 
rhap. IV, p. 51. 

36. Desmé de C'hnvign.v, Hiitoire de Saumnr pendant ta llévotution, in-K*, 1H03, 
p. 135-130. 

37. (Chanoine Saurel, Hiitoire retigieune du département de Vllérautt pentlan^ 
la llévotntion, 3 vol. in-8*, lM9t, I. II. liv. III. cliap. ni, p. 31t. 

38. MoKimer-Temaux, Hiatoire de la Terreur, t. III, note de la pajçc 94. 
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Septembre 1792. Les sœurs Au^ustines de TIlAlel-Dieu de 
Cliàlcau-Tlûerry sont chassées ^•*. 

Décembre 1792. Kx]nilsioii des hospitalières de Saint-Nicolas, 
à Vannes; inculpées (rincivisme, elles sont plus tard enfermées 
dans leur propre demeure transformée en prison ^. Citons encore 
les religieuses de Saint-Louis, de (]aen, chassées de Thospice 
d'Avranches (refus de sernu»nt); les sieurs de Thc^piUd de Fou- 
gerolles (Mayenne) ; les Au^ustines deThôpiUd de Saint-Sauveur, 
à Lille, qui, u après avoir vaillamment affronté le l>oml)ardcment 
et prodi{^ué leurs soins aux blessés, sont i*envoyées, sans motifs, 
(pieh|ues mois après -^i *». 

Au commencement de 1793, de nombreuses communautés du 
Doubs subissent un sort analogue; il en est de même, ài 
0>mines, Angers, Magnac-Laval (Haute-Vienne)'^*, Sablé, 
Laon et (|uantité d'autres villes. A Beaufort-en-Vallée, après un 
second envahi.ssement de la maison par une bande de forcenés, 
deux sipurs sont emprisonnées^''. 

Au club des Jacobins de Paris, on dénonce les Augustines de 
rilotel-Dieu comme cachant un prêtre réfractaire et lui ayant 
fait ci-lébrer la mes.se pour le repos de Tâme du tyran : « (lela 
nous regarde, s'écrie aussitôt une tricoteuse des tribunes qui 
s'élance hors de la salle .suivie d'une trou|H> de furies comme 
elle. Toutes ensemble .se dirigent vers ce .séjour de douleurs et 
de mi.sères où il est encore permis ^i ces pieuses lilles de remplir 
leurs fonctions de charité accoutunu'es, les arrachent des lits de 
leurs nudades... les trainent sur la place du parvis et Ui bra- 
vant toutes les lois de la pudeur, les traitent de la fa^on la plus 
outrageante..., plusieurs steurs meurent des suites de cet igno- 
minieux traitement... L'une (relies, s<eur sainte Anastasic, qui 



39. AUIm^ iM.*<loiil>U*, filai rrlùfieux. nnrirn ri imulerne ileg intif» qui forment le 
dint'é»e fie SoiuHonu, iii-N*, Iknu, p. 33 i. 

.M». AI»Ih» Mi'iiô, IloHftii'e tie Sui ni -.Mvoh», ile \:tnnea, in-K", IK!»7, |i. M-M. 

M. Iliiiui^ lie rAuliKiil, lie l'iiHsislitHce fmhUtine .h Lille, Chiipilal Sainl-SMU' 
vrnr, iii-K-, iKtfti. p. in. 

33. Qiiutiv MiMiii* lUMileiiient Mir vin^t-six coiiiienlenl A prêter le temienl 
vi\'H\\ic. 

33. Ik-iiai». IliMioire de VIIMel lUeu tie Hentiforl en- Vallée, in-«% IHII. |i. 103- 
loi. 
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cherche à s'y soustraire pnr la fuite est saisie sur le pont aux 
doubles et jelcc à la rivière... -^^ » 

En brumaire an 2, nous voyons les sccurs de Saint-Charles 
forcées de quitter riIôtel-Dicu de Mézicres; à Arras, les reli- 
gieuses des hôpitaux « cnngrenées d'un fanatisme révoltant » 
sont expulsées •'*^. Ces femmes, dit l'arrêté du directoire du dis- 
trict, peuvent tuer les malades autant que les maladies elles- 
mêmes, par les rêves de la superstition et du fanatisme. 

Lhôpital de Heaufort-en- Vallée est envahi pour la troisième 
fois (nivôse an 2) ; le 20 germinal, « la demeure des hospitalières 
est investie à onze heures du matin par une soldatesque armée 
et 22 sœurs emmenées en charette jus(|u*à Angers » (Denais, 
p. 121-133). 

Expulsion ou emprisonnement des servantes des pauvres h : 
Quimperlé (pluviôse); Angers (ventôse); Hennés, Le Havre, 
Homorantin (germinal) ; Libourne (floréal); Angoulcme (prai- 
rial); Héziers, Heaune, Laval, CliAleauGontier, Domfront, Mon- 
treuil-sur-Mer. Il serait facile (retendre cette nomenclature, la 
persécution couvrant le pays entier. 

Au début, on se contente généralement d'expulser les sœurs; 
elles gagnent alors d'autres maisons de leur ordre'**'Mm.se retirent 
dans leur famille, chez des amis. Dès 1793, renqiriscmnenient 
est la règle, et nombre de religieuses précédemment chassées 
sont arrêtées et enfermées. 

On pourrait écrire des volumes avec le récit des souffrances 
endurées par ces femmes dévouées. Quelques traits permettent 
de peindre leur triste situation : « Une fois arrivées k Angers, 
dit Denais (p. 124-127) on met nos prisonnières (les sœurs de 
Beaufort en vallée) se reposer le reste de la nuit sur une petite 

34. G. Duval, Souvenirs île U Terrear, 4 vol. in-H*, IH42, t. III» chnp. xxxi, 
p. 143-144. 

35. I^cenne, Arra» sotis In névolulion, 3 vol. in-8", I8K2-IK83, l. II, p. 102. 

36. Anx Fille» de Li charilé, /»i pairie reronnaisMttle^ in-8», 16 p. PariA, On- 
pnrt, 1791 (?), p. Il, « Kllr;* !»c ivfiijçionl en foule cinns In iiinifion «|ui fut leur ber- 
ceau, ne pouvant plu» cxoirer leur niinislère auprès tien pauvren. c'est lA (|u'cllcs 
attendent encore «pt'on leur <louue le signal des honnes «ruvres, |Hiur voler au 
secour!» de leui*s frères, recevoir leur dernier soupir et leur appivn<Ire A pnnlon- 
ncr • 
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hotte de paille, ({u'oii leur donne pour deux ou trois... Toutes 
ces incul|>ccs sont condamnées au bannissement per|KHucl. On 
les conduit à la prison nationale, telles sont encore fouillées en 
arrivant à la ^eole, et on leur enlève jusqu'à leurs iKirtefeuilles 
et leurs mouchoirs de |>oche. Il y a dans la prison environ cent 
deux captives. Les relief ieuses pendant les deux mois et quatre 
jours qu'elles restent prisonnières se montrent toujours très 
^aies, très contentes; la supérieure se fait remarquer par son 
admirahie soumission à la volonté de Dieu ». 

A Amiens (an 2), il y a dans la maison de détention : 3 sœurs 
de la charité et 10 sœurs de riIotel-Dieu d'Ahheville; 8 sœurs 
de riiôpital général et 2!) sii^urs de TIIôtel-Dieu d'Amiens; 29 
sirurs de Hayeul (Nord); (i de Montdidier^. 

A Hennés, on donne aux filles de la Sagesse de Teau, du 
pain, de la [Miille; c« renfermées toutes dans une chambre n*ayant 
qu'une seule fenêtre, elles manquent presqu'entièrement d'air ». 
Quelques-unes sont ensuite internées avec des femmes condam- 
nées |>our crimes^. 

A Houen (iloréal an 2), on compte en mônie temps 363 reli- 
gieuses emprisonnées et parmi elles iO siL'urs de la Providence, 
1 1 de Thospice d'humanité, 8 du refuge, 5 de l'hc^pital général. 
Sur le registre d'écrou, le motif de l'arrestation est toujours 
ainsi libellé : « Simple cause d'opinion >»'^. 

Ia?s habitants des localités où ces malheureuses se trouvent 
entassées dans des hicaux étroits, malpropres, .sont-ils émus de 
pitié; envoient-ils des matelas, des provisions, les geôliers, les 
commissaires conlisquent le tout; on n'admet |>as que la chariti! 
particulièi*e adoucisse le .sort de ces victimes d'une politique sec- 
taire et intolérante*^. 

Au milieu de ces vexations continuelles, de ces mauvais trai- 
tements, des religieuses meurent, d'autres sont exécutées. 

37. I>aniy, l^ê lyoléanreê du i»euple ei les victimes: Souvenin de ïâ Répolmtiom 
en Picardie, în-N*, IVNl, p. 33({ A 3.15. l/aiilcitr donne le» noms «lu l>eaiic(iup «le 
reli}çieiiM?« Mns in<licalion de coniiniinaiiliK 

38. AblK^ TrenvaiiA, Histoire de U gtersévution religieuse en Urefagiie, S vc»l. 
in-8*, IK(&, l. Il, chap. III, p. 83. 

39. AblR^ Lolh, op. ctt., p. 374M77. 

40. |>ii (Uialcllier, op. cil. l. III, Hv. VII, cliap. m, p. 405. 
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Kn brumniro nii 2, une religieuse hospilalière de Doué, sœur 
Jeanne Hesnnrd, esl guillolinée à Snumur^'. 

Au mois (le pluviôse suivant, on fusille si Angers les sœurs 
Marianne Vaillant el Odile Beaujard, attachées à Ihôpital^^. 

Le 7 messidor, s(Dur Monique, de rilôlel-Dieu de CluUeau- 
Gontier, monte sur récliafaud, à I^aval*^; sa pieuse résignation 
et son héroïsme étoinicnt les bourreaux. lùilin, le 8 du même 
mois, (|uatre scrurs de charité cfArras, amenées ù Cambrny « la 
nuit au grand trot », marchent au supplice, ninterrompant leurs 
méditations que pour assurer à la foule qui les entoure quelles 
sont joyeuses parce que leur sang sera le dernier versé dans cette 
ville". 

II arrive au.ssi que les victimes désignées se voient arrachées 
k la mort par la reconnaissance de ceux auxquels elles ont pro- 
digué des soins. Ces s<eurs de Heaufort-en-Vallée, condamnées 
au bannis.sement, sont conduites à Lorient avec des hospitalières 
dAngers; le bâtiment (|ui doit les emmener n'étant pas prêt à 
appareiller, elles demandent à être employées dans Thôpitid 
maritime qu'envahit le scorbut. Quand le navire est sur le point 
de partir, le major refuse de les livrer; on insiste, il ordonne de 
fermer les grilles, jurant (|u*il répondra par des coups de fusil h 
toute nouvelle sommation. Les jacobins tenqiorisent, on gagne 
le 9 thermidor, les sa»urs sont .sauvées ((^osnier, p. li). 

A Tréguier, on ne peut incsircérer les hospiUdiêi*es de riIùteU 
Dieu qu*après le dé|)art des .soldats du bataillon d*Ktani|>es, 
décimés par la maladie (^t .soignés avec un dévouement sans 
Inirnes*^. 

A Brest, l'hôpital maritime renferme un grand nombi*e de 
scrurs de la Sagesse, chas.sées d'autres résidences ; après les 
avoir tourmentées de mille manières, les autorités veulent les 

il. Dcumc' (le («linvigny, op. cH.^ p. 27.1-274. 

42. (>>Miicr, KenSœiirn honpitaliêrex, in-18, 18K2, p. 20 A 25. 

4.1. Annn.iire île In Moyenne pour IHf."*^ p. 20. l)om I^iolin. o/». ri/., l. III, 
liv. VII, rlinp. viii, p. .1!» cl !(ui\nnt(*!«. 

41. Tlirnnnl, Qiielffiiex «oiimiini r/ii rètjime tie Ia Terreur h (InmbrMi^ in-M», 
IR60. p. 222-221 : • cl. njnulc M. Thcnnitl, nos vieux <'jniHhn*iiien» ne plai»enl encore 
A rappeler celle piitpliclie (pii ii'eiil iiccoiiiplic •. 

43. AhlM( Trcsvaux, op. cit., l. III, p. 120-122. 



138 LIVRE II. — CHAPITRE n 

expulser et les remplacer par des femmes de la ville; ce projet 
provoi|ue une sorte d^émeiite, la plupart des médecins s*opposent 
à cette mesure et les marins malades déclarent qu'ils mettront 
le feu à rétablissement si on enlève les hospitalières^^. 

Il est consolant de noter en terminant ce paragraphe (|ue sur 
beaucoup de points les efforts di*s administrations locales réus- 
sissent à maintenir les religieuses. Klles doivent, bien entendu, 
(|uitter leur costume; les prières accoutumées sont interdites; 
les meneurs, les orateurs de clubs ne leur ménagent pas injures 
et menaces; rien ne garantit la sécurité du lendemain. Du moment 
(|u*on ne les contraint pas à agir contre la conscience, elles sup- 
portent tout plutôt (pie de délaisser les pauvn^s, les inhrmes 
auxquels leur vie est consacrée. 

Les établissements qui conservent ainsi, au moins |)artiellc- 
ment, l'ancien personnel se comptent par centaines; indiquons 
notamment : Paris (Il6lel-I)ieu ; hospice Saint-Jacques; hospice 
de la charité et hospice de Mcmtrouge : frères Saint-Jean de 
Dieu); (lorbeil; Mcmtfort-l'Amaury ; Saint-Quentin; Soissons; 
Ablieville; Montreuil-sur-Mer; Saint-I^c*); Morlaix ; I^ival (établis- 
sement Saint-Joseph) ; llzès ; Homans ; Auxerre ; Tonnerre; Saint- 
Mihiel, etc. 

Le spectacle de ces dévcmements obscurs, silencieux, i*eposc 
l'anie bouleversée par les scènes sauvages qui désolent la 
France; au milieu de la crise que traverse notre malheureux 
pays, les sœurs hospitalières continuent ù faire aimer et bénir la 
Heligion qui les inspire. 



§ 2. — LKA FESIMK8 PATRIOTt-S 

I^ violence l'emporte; les administrateurs cèdent; les samrs 
sont expulsées; alors les diilicultés commencent. Dans la 

itf. .\l>l>c^ Ti^iilmny, op. cit.^ p. 5 In. Purfoin ve »«int \vn rlirfM «lu iiioiivcment 
révolu lion nuire qui font ramener Wn ivli^icum;!» «liin» le» liôpiliiux où elle» M>nl 
nminlenue» à litre de priminnit^re». • Kn l'an 3 une épidêinie lerrilile \irnl 
envahir l'eiM^adre mouillée devanl llretl, le représentant du |>euplc Jean Bon 
Saint-André, alors en niiaaion, envoie aux Comités 1 ordre de lui expédier, aoua 
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séance du 3 octobre 1793, Lcbon dit bien « que partout leurs 
fonctions sont mieux remplies (|u*auparavant, puisqu'elles le 
sont par des femmes patriotes » [Moniteur^ XVIII, p. 31). C'est 
le laiigaf>;e de la tribune; il faut cbercher ailleurs la vérité. Nous 
avons vu que la populace se charge assez fréquemment de chas- 
ser les religieuses; cette intervention brutale |)orte ses fruits, 
on en profite quehpiefois pour piller Thospice. 

Au Havre, le départ des Dames de Saint-Thomas de Ville- 
neuve est le signal du désordre; « il n*y a plus de règle, une 
liberté effrénée en prend la place ; un accès de tous les jours est 
laissé aux personnes du dehoi*s, d*oii résultent une déprédation, 
un pillage, notamment des linges et subsistances; les citoyens 
qui administrent demandent Tadjonction d^ofliciers municipaux 
|M)ur travailler de concert à ré|)arer, au moins l\ arrêter les effets 
d'une aussi aveugle effervescence » [Lettre des administrai eu rs^ 
8 messidor an l\, Arch. nat., K'^, 302). 

A Houi*ges, les hospitalières, une fois chassées, des scènes de 
bouleversement suivent et nécessitent « rétablissement d'une 
garde de sûreté » (Jongleux, p. ?)l). Les meneurs affectent de 
dtH;larer (jue le remplacement des sccurs est on ne peut plus 
facile*'; en réalité, des obstacles prescpie insurmontables sur- 
gissent de tous côtés. A entendre les orateurs de clubs, des 
femmes, des lilles patriotes vont se présenter en foule pour 
secourir leurs frères souffrants ; dans la pratique, les dévoue- 
ments sont rares. 

A Pontarlier, les jacobins décident, le 13 brumaire an 2, 

<*«rMHc, nvcc ton» Icj» cjçaitl» )>o»!tihlc9 \c% Aieur^ de la Mfçesse alom délcniiCK de 
cliver* rôl<**. Ln Nation, <lit-il, a hc««>in de ce» fcmmefi pour Ueher de sauver la 
vie aux dêfeniicurA de In patrie ». Vjc n'eut pan là un fait \%v\é. 

47. I^ ipicHlinn du départ des sœui-ji fut agitée le 30 ncpiemhrc 1*793 au sein clu 
(>tn»ril général de la rouiniune de Ucrtnnçon. «• Un mendire a avancé qu'il fallait 
dix nnn pour former une Hirur honpil^ilière et n conclu à ce qu'on gartiâl nos li*ês 
incon»li(utionnclles religieuses. Si j'avais l'honneur de connaître l'opinant, écrit 
le rt'dnrlcur d'un journal local, je lui deuianderais <le m'appi'cndre tpi'elles sont 
doiii- h'H foiiction^si diflU'iles, pour lenquelles il faut dix années d'exemce et je lui 
pruiMn-ais par ri'X|H*rience qu'il ne faut pas même une heure |Niur apprendre le 
inrlirr d'hospilnliêre ; lar il n'est aucune flllo qui en entrant dans cet état, n'ait 
déjA \rrsc un hoiiillnn et iW la tisane A sim père, à sa nu'*iv i»u A ses frcivs 
malades - ^J. Sauzay, o/i. cit., t. III, chap. xxxvi, p. 373). 
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qu*un registre d'inscription sera ouvert dans les bureaux pour 
les citoyennes qui désirent se consacrer au service des malades. 
Quatorze personnes s'inscrivent séance tenante. Ce beau feu, 
écrit J. Sauzay (p. 3!)8), est un feu de paille, on ne peut même 
pas trouver sept infirmières pour remplacer les sept religieuses, 
et, le 1G floréal, la municipalité supplie le représentant du peuple 
Lejeune de mettre en réquisition au moins trois des religieuses 
précède m mon t expu Isécs . 

Le directoire du district d'Ornans (Doubs), écrit, le 28 frimaire 
an 2 (18 décemb. 179ÎI), au département: « Nos hospitalières sont 
dans le cas d'être remplacées pour leur fanatisme et pour n'avoir 
pas prêté à temps le serment exigé par la loi. Mais il ne se pré- 
sente, pour prendre leur place, que de jeunes personnes qui n'ont 
pas Tinstruction, l'usage et l'expérience nécessaires; nous vous 
prions, en conséquence, d'engager quelques citoyennes de 
Besançon à venir passer deux ou trois mois dans notre hôpital 
pour le diriger » (J. Sauzay, t. III, p. 398). 

Le directeur de l'hôpital de Mézières déclare (pluviôse an 3. 
Arcli. nat., F*"», 2GI) « que ce n'est (|u*avec beaucoup de peine 
qu'on est parvenu <^ remplacer les S(i3urs de Saint-Charles par 
des citoyennes patriotes et propres au service des malades ». 

A Laon^*, on essaye d'employer des femmes « auxquelles 
la ville paye leurs soins incomplets » . Il est bientôt reconnu 
c|u'un dévouement vénal supplée mal «'i la charité qui 
demande sa récompense à Dieu seul. « Ces femmes sont con- 
gédiées en un jour do mécontentement trop bien motivé et on fait 
appel à la bonne volonté de dames de la ville ; elles ne peuvent 
rendre les services exigés par un établissement souvent encombré 
des malades el des blessés militaires ». « On avait cependant rap- 
pelé, pour la mettre à la tête du service des médicaments, une 
novice c|ui avait élé employée <|uelque temps dans la pharmacie 
avant l'expulsion des sœurs ». 

A Libourne, un registre est ouvert (lloréal an 2). Un infirmier 
se présente, il demande « 1.200 liv. d'appointements si on le 

4h. FIciiry, Lt Clergé de l'Aisne pendant la Hévolntion, 2 vol. in-8», !853, i. II, 
chap. XXI, |>. 485. 
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prend seul et 1 .500 liv. si sa femme lui est adjointe ». Les admi- 
nistrateurs ne peuvent donner suite à cette proposition ; « les 
appointements exigés devant absorber la moitié de ce qui reste 
pour les dépenses nécessaires et journalières de rtiôpital », et trois 
femmes sont choisies parmi les inscrites ; deux se retirent au 
bout de quelques jours ; une habitante de Blaye est acceptée sur 
la recommandation du conmiissaire des guerres ; ses certificats de 
« pur civisme et de vertus morales » ne laissent rien à désirer. 
Au bout d*un mois, elle donne sa démission pour se marier, deux 
autres imitent son exemple. Le désordre est à son comble, et au 
club, le 27 prairial, « un membre dit que ne pouvant trouver des 
femmes pour soigner les malades de Thôpital il propose d'inviter 
les autorités constituées à mettre la ci-devant sœur Angéli(|ue 
Duquel, détenue, en arrestation à riiôpilal, pour être gardée par 
deux volontaires ». M. Hurgade [llisl. de ihnjnlal de Libournc^ 
p. 184-185) constatant que cette proposition n'est pas adoptée 
ajoute : a ainsi on a plus de cunliance en une sœur suspecte, qui 
n'a pas prêté le serment qu'en toutes les patriotes... » 

A Bourges, la citoyenne Chabenat, ex-rcligieuse, est nonmiée 
supérieure. A Auxonne (an 2), il n'y a plus d'infirmiers; le ci- 
toyen Etienne Noblel, cordonnier, « dont le civisme et Tintelli- 
gence sont connus est accepté. Ce patriote obtient soixante livres 
par mois *^ ». 

Au Havre, trois mois après la destitution oilicielle des sœurs, 
elles ne sont pas encore remplacées et conservent provisoirement 
leurs fonctions. Le germinal an 2, on décide qu'il y aura sept 
gouvernantes recevant un traitement de 500 liv. plus la nour- 
riture et le logement. Le 10, les religieuses .sont incarcérées, et 
c'est le 22 seulement que les administrateurs recrutent trois mères 
de famille pour desservir l'hôpital. « Les recherches continuent 
sans succès; le 2G germinal le Conseil d'administration, qui est 
en permanence depuis ([uinze jours, se lasse en présence du peu 
d'empres.semt»nt des citoyennes, non seulement à accepter les 
postes vacnnU mais encore à faire des oiïres de service ; il se 
résout à envoyer un de ses membres à Houen pour, par tous les 

49. Abbé liizouaril, Histoire île VhôpiUl iVAuxonne^ in-K*, 1R84, p. 1R3. 
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moveiis eu son pouvoir, se procurer des gouvernantes en chef et 
ilouzo giHivernantes adjointes. M. Fauconnier chargé de celte 
mission délicale i*evient le 21 floréal. Après beaucoup de 
domaivhes et de recherches il a recruté trois gouvernantes en 
chef» lesipielles y compris une autre citoyenne forment le nombre 
de sept Hxé par hi délibération du germinal » (Martin, Ilist. 
lie rhôiHial tjênéral du UavrCy p. 121-124). 

iVii dîiliouUés sont partout les mêmes, aussi lorsque les auto- 
rités munici|uiles ou de district réussissent à mettre la main sur 
des femmes consentant à servir dans les hôpitaux, elles n'épargnent 
rioa (K»ur donner à l'installation de ces hospitalières patriotes 
toute lu (Mmipe possible (J. Sauzay, op, cit., t. III, ch. xxxvi, p. 

i V jH*rsoanel ix^cruté si péniblement est en général fort exigeant, 
l'u d^vivt du 23 germinal an 2 porte « ([uh compter du l^ floréal 
le truitoment et indemnité dus à chacune des citoyennes ein- 
pK\v\'vH au simiagement des malades dans Fhospice de Tours sont 
pi\>viî*\M»vnu>nt lixés h iOO livres par an ». Le 3 bi*umaire an l, le 
MiiUHt^v do rintérieur autorise les administrateurs de l'hôpital 
slAvivs^iuo ^ aceoiiler 200 liv. aux femmes attachées h cet asile 
V Vivh liât.. K'\2r)2). 

l v^ \ NOiuloaùaiiv an 3, les infirmières de la Madeleine, à Saint- 
Om\'i\ wdiicitfiit une augmentation de leur traitement déjà 
pvMtv^ vU'pili'^ qiltttiv mois à 13f) liv. L'administration demande à 
\>\ sHMMiiivlliv d'iiiitoriser 200 liv. à condition (|ue ces infirmières 
u i^viu^ii^ lo vHifo iprune fois par décade. « Les directeurs espèrent 
vpiN^ fcMi vv m\\\ou rimspice recouvrera une partie de Taugmenta- 
t^s^a mvs^iaW, ot que ces femmes ne contracteront pas une habi- 
Uidv N^vx^^ diHjH^iuliouso tprinutile qui leur fait perdre beaucoup 
viv V\^mi»'^i vU* Ihiuuos i»iSpublicaines devant se contenter des 
vvKjv^Vx vj^s^ K^^u Hol pnuluit «. 

V\s^ iidiimis^iVH HO déclarent alors prêtes h <|uitter Tétablisse- 
uvvu\, .^Uv^vUi qir^ Houlogne on leur offre 350 liv. •«. 

IX^s^N^ v^^^ OMiluulious sont en assignats, elles représentent 

%.w IS*kK4^H|^% ^W tV«. Ht^htrthêt hitioriquet sur les élablissemenls hospiU- 
.,. , ,, .. ^.Uv Uv XMHl Om^r. iii-«% l»77, p. »l-»3. 
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bientôt des chifTres infimes ; le personnel exige du numéraire; 
mal payé, il est toujours sur le point de se retirer. A Agde, 
floréal an o, <* les desservantes ne parviennent que très impar- 
faitement à pourvoir à leur subsistance en élevant de jeunes 
enfants, moyen (|ui serait même insuflisant si des personnes 
charitables ne les aidaient de leurs secours » (Arcli. nat., F*^, 313). 
A Bourg , *< les infirmiers ne recevant plus de gages font 
négligemment leur service » (D*" Ebrard, Misère et charité dans 
une petite ville de France^ in-8°, 18GG, p. i8). 

Les nouveaux administrateurs de Thôpital d'Avranches, 
entrant en fonctions (27 brumaire an 5), écrivent au Ministre : 
« de sept l\ huit citoyennes qui administraient cette maison, il 
nen est resté qu*unc seule (|ui n'attendait que notre installation 
pour l'abandonner tout à fait »'''. 

Il ne faut pas se dissinmler également que dans nombre de 
localités, ce personnel recruté au hasard laisse fort à désirer. Il 
est indiscipliné. A Brest (liApiUd de Recouvrance), le titre de 
supérieure est supprimé, « afin (|uc ces dames jouissent entre 
elles de l'égalité la plus parfaite; chacune d'elles peut alors 
gouverner à sa guise : (|ui la salle de Vhunianiti\ (jui celles de 
la f/cnérositéj de la consolation^ de la pitié ^ de la fraternité »•'»•. 
Le service est loin de gagner à cet arrangement. 

A Besançon, on signale « le désordre des mœurs et la mau- 
vaise gestion » des gouvernantes et infirmières, w II se commet 
dans nos hôpitaux, comme ailleurs (écrit le journal qui a le plus 
poussé à la laïcisation), des vols, des concussions, des rapines 
épouvantables sur nos malheureux défenseurs. A peine un mili- 
taire est-il mort qu'on le pille de tout côté ; quand la justice peut 
atteindre les coupables elle ne les épargne pas ; le poteau et les 
fers leurs sont destinés... » Le mal est si universel que le tribu- 
nal ordonne (|ue les jugements seront allichés dans tous les hôpi- 



51. Cil. lie Hrnuivpaiiv, Notice sur l'honpirr irAvrnnche», in-8», !R58, p. 76-77. 
LcH nrfliivfj» nnlinnnlos, lin!<He !•'"', n" .V»2, rrnreriiicnl ilc noinhi*ciiscii Icllrcn de 
8cr\'ilcui*s des hospices civils de Paris, se plaignant anièrenicnt de ne rien loucher 
depuis phisictirs mois. , 

53. Cuzcnl, L'hospice civil el les hàpiUux de Brest^ in-8*, 18À0, p. 358-359. 
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taux du département du Doubs pour y servir de leçon (J.Sauzay, 
t. VI, ch. LX, p. 254). 

« L*hospice de In ville de Quimperlé converti en une maison 
de plaisir, est chaque soir^ le rendez vous de tous ceux ((ui 
veulent s'amuser et se divertir; il est ouvert à qui veut y entrer : 
hommes et femmes mariées, jeunes gens et jeunes lilles, citoyens, 
olliciers et soldats. Tout ce monde danse et boit au son du 
biniou et au milieu de cris et de chants qui venant frapper les 
oreilles des pauvres infirmes, troublent leur repos et empêchent 
leur sommeil » (Téphany, op. cw7., p. IH3-IH4). 

« A Lannion on confie les hôpitaux à des femmes sans con- 
.science et même sans morale; le linge et les médicaments ne 
tardent pas h disparailre et à Tréguier ces infirmières, aux- 
quelles on donne par dérision en Bretagne le nom de Carmaf/noleSy 
brûlent pour se chauffer les dégrès d'un escalier » (Abbé ïres- 
vaux, t. Il, chap. m, p. 121'''*). 

Notre intention n'est pas de généraliser d'une manière absolue 
ces faits regrettables, il y a parmi ces femmes des cœurs 
dévoués essayant de se montrer à la hauteur de la tAche. M. le 
D*" Louis Oclmas, dans son Histoire de V IIôlcl-Dicii de Poitiers 
(in-8", 1894, p. 38), s'exprime ainsi : « Le 31 août 1792 on 
décide que la citoyenne Uoy cesscni d'être directrice, parce 
qu'elle entretient la mésintelligence parmi les autres... Le 20 
prairial an 3 la citoyenne Jeanne Poirier est renvoyée pour pro- 
pos inconvenants. Ces deux incidents, en somme de peu d'im- 
portance, représentent les seules notes discordantes que l'on ait 
à reprocher à ce régime exceptionnel, qui ne dui*e pas moins de 
douze ans. Il .serait même souverainement injuste de ne pas 
reconnaitre que ces directrices laïques et républicaines font 
preuve de réelles aptitudes hospitalières, dans les circonstances 
extrêmement pénibles (|u'elles ont à traverser ». 



53. Kc Prc^fca de l'Orne écrit le 16 iiiesHiiltir un 9 (A. N., K'^*, 387) : • l/itçncH 

rance, rinliclclilé, nonvenl niônie nne conduite scunduleusc avaient \Hiri& le 
«lésoiflre duns (iiides les parties : le lin^e n'a point été niéna^^é, comme il devait 
Tèlre et en beaucoup d'endroits il a été ilélapidé ; les ustensillcs, leii meubles ont 
été brisés, des abus sans nombre s*étaient introduits... » Ce Préfet déclara que • le 
renvoi de» aœurt avait été une vraie vHlamilé ■*. 
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Par leur lettre du 8 messidor un S, les administrateurs de 
riiospice du Havre rendent hommage aux femmes qui desservent 
rétablissement durant cette épocjuc troublée. « Deux de ces 
citoyennes, disent-ils, sont mortes au service des salles, une 
s'est retirée, une autre a reçu son congé. Sous notre administra- 
tion nous y en avons placé une, la citoyenne Victoire Desouclies, 
qui par la sagesse de son gouvernement, contribue cha<|ue jour 
au parfait rétablissement de cette maison... >» (Arch. nat., F'\ 
302). 

I^s membres de la société populaire d'Auxonne appuyant la 
demande de traitement formée par les citoyennes préposées h 
« riiospice civil et militaire »• ajoutent : «< Nous sommes d'au- 
tant plus pénétrés que vous leurs rendrès la justice de venir à 
leur secours (pie témoins de Tardeur avec laquelle elles rem- 
plissent leurs fonctions^ nous ne doutons pas que nous devions ii 
leur dévouement la conservation crun grand nombre de nos 
frères...-»* » (Arch. nat., F'\ 202). 

A Vannes, les administrateurs constatent que « malgré la 
bonne volonté des personnes qui y sont employées l'on doit être 
convaincu de l'insufTisance de plusieurs d'entre elles et notam- 
ment pour riiospice de la garenne, des dames qui le dirigent 
aux(|uelles il n'a pas été possible d'adjoindre d'autres personnes, 
malgré toutes les recherches (jue l'on a pu faire... »» (Délibéra- 
tion, 18 messidor an 11. i\rch. nat., F'-', lî)3). 

Ceci nous parait la noie vraie; après l'expulsion des sœurs, 
on rencontre des dévouements isolés ; il y a ailleurs des fai- 
blesses lamentables ; hi majeure partie des femmes recrutées 
montre de la bonne volonté sans expérience. Dans bien des loca- 
lités, ces .surveillantes, ces inlirmières laùpies ont le sentiment 
de leur insullisance; elles agissent comme ces prépo.sées de 
riiôpital du Havre dont les administrateurs font cependant 
l'éloge et qui, en l'an 10, nhésitent pas à reconnaître « que pour 
réparer les maux de cet élablissement de l'humanité il convient 



5i. I)nii!« non liixloire île IhôpiLil tVAuTonne (p. 181 cl nuivanics), rnbbé 
Hir.«»uAr(l est bcnticoup moins nfllrniotir tiur le dëvoucmcnl de ces ciloyenncs. 

!.. Lai.i.kmaxii. — La Hévolution et les Pnnvres. 10 
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de rappeler i\ leurs fondions celles qui par leur état étaient 
vouées au service de ces asiles... » (Martin, o/). ri7., p. 140). 

Apres une expérience de plusieurs années, la laïcisation des 
hôpitaux et hospices fait banqueroute; d^une extrémité k l'autre 
du territoire, une clameur s*élcve : rendez-nous les hospitalières. 



}} 3. LA RÉHABILITATION 

Rendez-nous les hospiiHlières\ ce cri semble dur à ces philo- 
sophes qui ont rêvé une société fondée sur la négation de Tidée 
de Dieu ; à ces jacobins encore si puissants ; i\ ces prêtres apos- 
tats, membres des Conseils du Directoire. L*un de ces ex-prêtres, 
J.-M. Coupé, ancien curé de Sermaise, voudrait former des ser- 
vantes des pauvres débarras.sées de préjugés d*un autre Age^; il 
cherche lui aussi k atteindre cet idéal, admirablement dépeint 
par ces paroles d'un ancien directeur de l'Administration de 
l'Assistance publique à Paris : « Il nous faut des religieuses 
laïques ». 

« I^ religieux, écrit Coupé {Rapp, au Conseil des 500^ in-8*, 
35 p., vent, an 5 (?) ) a voit renoncé à lui-même et à tous autres 
objets ; il s'étoit dévoué tout entier au service d'un hospice. \M 
étoient toutes ses aifections et sa fortune; sa maison songeoit 
pour lui à sa subsistance : elle étoit simple ; et toute Téconomâe 
faite encore sur lui-même étoit au profit des malheureux. 

«< Des salariés ne prendront |K>int cet esprit modeste ni cette 
économie. Un régisseur ne verra que sa place et les avantages 
qu'il peut tirer de la maison ; le domestique songera h des posi- 
tions plus agréables, k sa vieillesse ; il ({uittera : les personnes 
mariées voient avant tout leur propre ménage. Il faut des |>er- 
sonnes pour qui l'hospice soit tout, et qui aient pour pères, mères, 
enfans, tout ce qui respire et souffre autour d'elles. 

a On ne rétablira pas les vœux religieux^ même pour cette œuvre 

bb. Kn l'an 7, un ufncicr tlo minlé vont • clcit Icmploii de riiumanitiS nu leshc^t- 
piceii rëgënéréM dan» lcR<|uellc« l«>tilc» le» ciloyonnc» foruianl des coiup«|çni«« de 
•«cour» part ici pcrunl à ruxercice de la bicnfaitance publique envers les niAUdes 
indiicenU • (in-tt*, 31 p. Bordeaux, Delomiel, an 7). 
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que V humanité nous recommande avec tant de force ; mais on con- 
cevra qu'il conviendroil peut-être de conserver le bon effet de 
cette institution en s'assurant aussi des personnes bonnes k la 
chose. 

« ...// seroit donc utile d^ imiter ce que nous ont présenté les 
associations des frères et des sœurs de cliarité^ de réunir de jeunes 
personnes douces et vertueuses des deux sexes, de les instruire 
au service des hospices, et de les y fixer par un sort juste et rai- 
sonnable. 

« On pourroit prendre ces élèves parmi les enfans des hos- 
pices mêmes » 

Ce sont là des utopies irréalisables ; la relif/ieuse laïque n'existe 
pas plus à la fin du xvui' siècle qu'en 1898 et les législateurs de 
Tan 5 doivent se rendre à l'évidence des faits. Le mouvement est 
d'ailleurs commencé en dehors d'eux. L'immense majorité des 
administrateurs locaux, on ne peut trop le répéter, ne chasse les 
sœurs c|ue sous la pression des clubs ou des représentants du 
peuple; dès qu'une éclaircie apparaît dans l'horizon politique, ces 
administrateurs entrebâillent la porte de l'hôpital sollicitant les 
servantes des pauvres de reprendre leur ancienne place. 

En floréal an 3, après le départ de Pierret, député de l'Aube, 
conventionnel modéré, « un des premiers soins de la municipalité 
du Puy nommée par lui est de rétablir le fonctionnement régu- 
lier des hospices et d'y réintégrer les religieuses^ ». Il en est 
de même à Libourne et à (]ondom. Dans cotte dernière ville, les 
« sœurs constitutionnelles » de l'hôpital général et manufacture 
se plaignent amèrement d'être obligées de (|uitter leur poste pour 
le céder aux anciennes sœurs ; elles crient à la réaction ; « aurions 
nous, disent-elles, sacrifié nos intérêts, notre temps et nos paines 
pour nous voir aujourd'hui éprouver les plus humiliantes morti- 
fications, par le seul caprice de nos nouvaux administrateurs et 
sans qu'on puisse nous rien reprocher. Nous défions nos ennemis 
et nos détracteurs : (|u'ils parlent et nous sommes pi^êtes à leur 
répondre. Ce nouveau régime ne de voit être funeste qu'aux ter- 



56. Albert DiMitlon. I,n .\fnnirip,iUlé ihi Pny pemlan lia période révola Uonnnire, 
4 vol. in-8*, 1894, I. III. chnp. xxxii, § 2, p. 398. 
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roristes et aux hommes de sang ; pourquoi donc le vrai républi- 
canisme, le civisme le plus pur et le plus loyal se trouveroit-ils 
injustement frappés » (Arch. nat., F*^, 205). 

A Uomorantin, le 11 nivôse an i, la municipalité « considérant 
qu'il n'existe pas d'autres moyens pour rétablir Tordre et l'éco- 
nomie dans riIôtel-Dieu que ceux proposés par l'administration 
du dit hospice, que les malades qui jusqu'ici ont eu plus d'une fois 
à regretter l'ancien ordre de choses, ne pournmt que gagner à 
l'adoption de ces mesures des soins plus assidus et des traite- 
ments plus doux et plus humains. Kst d'avis que selon l'arrâté 
pris le 9 courant par l'administration de l'Iiospice pour rétablir 
l'ordre et l'économie dans cette maison, il y sera placé trois per- 
sonnes ayant l'habitude de soigner les malades ». A la suite de 
cette délibération, les sœurs Villardry et Venailles, sorties de pri- 
son le 25 vendémiaire an 3, rentrent k l'hôpital revêtues de cos- 
tumes de veuves •»^. 

Le 15 pluviôse an 5, rappel des sœurs de l'hôpital général de 
Montpellier « elles n'y trouvent plus ni linge, ni animaux de 
basse cour tout a disparu ^. » 

Néanmoins, à cette époque, les Ministres issus du coup d'Etat 
jacobin de fructidor n'osent point encore dispenser de la formalité 
de ce serment civique, si ridicule dans la bouche d'une religieuse. 
Le li^ jour complémentaire de l'an 5, les administrateurs de l'hos- 
pice civil de Lezoux (Puy-de-Dôme) ne trouvant pas «le sujets 
capables a de bien administrer aux pauvres malades les soins et 
les secours (|ue l'humanité souffrante réclame » , songent « à se 
pnicurer pour ce service des citoyennes du ci-devant ordre de 
Saint-Lazare... » Ils le désirent d'autant plus « qu'ils ont l'expé- 
rience qu'il en résulterait une grande économie, les personnes 
attachées à cet ordre vivant en général très frugalement et exi- 
geant peu d'entretien... Qu'il en résulterait également de grands 

avantages pour les malades ces mêmes personnes étant mieux 

que toutes autres, accoutumées aux soins de détails nécessaires 
aux dilférentes maladies... » 

57. Abbé Plat, Les sœurs hospitalières el l'Ilôtel-Dieu i/e HomoraniiHf in-8-, 
36 p., 1800, p. 37-38. 

&8. Ch. Sutii'cl, op, cit., l. II, lib. Il, clinp. m, p. 2U. 
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Le Minisire de rintérieur, consulté, répond (12 brumaire an 6) : 

M De ce que Ton doit considérer (ces personnes) comme ex- 

Ueligieuses il ne sensuit pas (preilcs doivent être jugées inha- 
biles à remplir les fonctions dans les hospices. La loi n*a pas 
prononcé contre elles une telle proscription ; elle les oblige seule- 
ment à la prestation du serment d obéissance aux lois de la Répu- 
blique et cette condition remplie elles rentrent dans la classe des 
autres citoyens et pour leur confier une fonction quelconque, ce 
nest plus ce qu'elles ont été autrefois qu*il faut examiner mais 
bien leur aptitude et leur moralité » (Arch. nat., F*^, 320). 

Ce maintien du serment entrave le retour des hospitalières; 
on rencontre aussi parfois de nouvelles menaces d'expulsion. A 
Vilaine (Mayenne), les sœurs de l'hôpital se plaignent de ce que 
la municipalité veut les chasser; elles ajoutent que le citoyen 
I^iif^neau, commissaire du pouvoir exécutif, « les traite de bou- 
gi*esses et de saloppes ; nous nous sommes jamais permits que 
des représentai tions respectueuses à son égard, notre conscience 
et notre triste position nous obligent au sacriiTice tranquille de 
ses duretés... » 

Le Ministre, en écrivant à l'administration du défiartement (le 
17 vendémiaire an 7), hésite à soutenir ouvertement les sœurs, il 
plaide les circonstances atténuantes : « Le grand âge des ci- 
toyennes, dont il s'agit, semble pouvoir intéresser en leur faveur. 
Mais il ne faut pas (piVlles puissent exercer dans la commune 
cju'elles habitent une influence dangereuse ; et vous voudrez bien 
vous empresser de faire, dans cette circonstance tout ce qu'exigent 
les intérêts de la République » (Arch. nat., F'-', 34G). 

A la même époque, on signale également des vexations 
mesquines à Troyes où les religieuses sont maintenues (Bal)eau, 
Ilist, de la Révolution à Troyes, t. Il, cliap. xu, p. 451-452). Ce 
n'est (|u'une bourrasque ; les événements se précipitent ; prairial 
précède brumaire; les sœui-s, soutenues par les Ixms cittiyens, ne 
Uirdent pas à reparaître au chevet des malades rei^étues des 
costumes nutr*r fois proscrits (Téphany, p. 527). 

Les filles de Saint-Joseph, sauvées grAce h l'énergie «les marins 
de Lorient, reviennent à Heaufort-en- Vallée sans condition de ser- 
ment (24 floréal an 8. Denais, p. 1 i'M ii). 
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Le 2ti Iherinidor an 8, le maire et les adjoints de Brest « considé- 
rant qu'il est de leur devoir de rétablir dans Thospice civil de la 
commune le plus grand ordre, la plus grande économie et de 
procurer, tant aux pauvres qu^aux infirmes et aux enfans des 
deux sexes les secours <|ui leur sont indispensables. 

(c Considérant que le vœu général des citoyens est de voir 

rentrer dans cet hospice les citoyennes religieuses qui, avant les 
temps malheureux qui ont existé, étaient chargées (Padministrer 
ces soins et qui s'en étaient si bien acquittées. 

« Arrêtent que douze des citoyennes qui avaient été obli- 
gées de quitter cet hospice y rentreront dans le courant de la pre- 
mière décade de fructidor... » (Cuzent, op. ciL^ p. 260-202). 

I^ cause est gagnée ; mentionnons seulement le retour des hos- 
pitalières à Niort (thermidor an 8) ; Saint-Calais (nivôse an 9^^ ) ; 
Château-Gonticr (prairial an 9), etc. ^'. 

Le Préfet de TOrne, parlant île Tensemble des hospices civils 
de son département, écrit le 16 messidor an 9 : « Les personnes 
préposées à la direction intérieure des hospices pendant les tems 
de troubles et d'anarchie, sont remplacées par ces femmes res- 
pectables qui se dévouant par religion aux secours des malades 
s'occupent, sans cesse des soins de les soulager, de verser dans 
leur Ame le baume salutaire de Tcspoir et de la consolation... Il 
faut maintenant corriger, réparer et même réédifier, que de maux 
et d'obstacles à vaincre pour les faire disparaitre ; des mains 
habilles et expérimentées y travaillent sans ces.se avec autant de 
courage que de succès. J'ai la satisfaction de vous assurer que, 
dans ce moment, les hospices de TOrne sont régis et administrés 



59. Les habitants tie Sainl-Calais (Sarlhc) demandent que rarrété du f nivftsc 
an 9 concernant les lllle» de la charitti de Paris soit rendu opplicable A leur asile ; 
en uiai*g^e de lu lelti*e, on ti'ouve la mention suivante: « Kcrire au l^*ërei que 
Tintentifm du içouverncment est de rap|>eller au service des pauvres les anciennes 
iKispilalières mais cpie le nombre en doit (oujoui*s (^tre restreint A ce c|u*exi);c In 
|M>pulatiou de Tliospice - (A. N., V^^, 3HK). 

iU}. Voir aussi : Sablé, brumaire au 10 ((^.lievrier, p. 246 j ; (^en, même date 
(lluct, p. 51). l)ivei*s b«*>piluu\ de la Sartlie, un 10 {Slnlislùiue du dép.^ p. 81); 
IIavi*e, ventAse an 10 (Martin, p. 14K); Vire, thermidor an 10; F. (^, NoUce Miir (es 
hoipicex de Vire, IH57, p. lOl-IOG. ICu Uretui^nc, les .so>urs riMiliviit en foule, de 
Tau 11 ù l'an 12. 



LES SERVANTES DES PAUVRES 151 

avec toute la probité, riiitelligence et Téconomie désirables » 
(Arch. nat., F»^ 387). 

Poursuivre cette énumération sérail s*exposer k des redites; 
bornons-nous h préciser le rôle du |>ouvoir central sous le Con- 
sulat. 

Pendant onze ans, les persécutions, la misère, les maladies, le 
défaut de recrutement ont éclairci les rangs des hospitalières; en 
l*an 8, les ouvrières font défaut à l'abondante moisson. On voit 
des municipalités recourir au dévouement de religieuses apparte- 
nant à des communautés autrefois contemplatives. A Auxonne, 
on découvre trois clnrisses vivant ensemble du produit de leur 
aiguille; on les supplie de venir desservir Fhôpital (Bizouard,o/). 
c//., p. i9G). Cette situation frappe Chaplal; chez lui, Thomme 
d'Etat l'emporte sur le libre penseur; en vue dassurer 
le bien public il n'hésite pas, sans consulter le gouverne- 
ment, à rétablir oniciellement une congrégation religieuse^', et 
signe, le 1*' nivôse an 9, l'arrêté suivant; cet acte courageux honore 
sa mémoire. « Le Ministre de l'Intérieur considérant cpie les lois 
des 14 octobre 171)0 et 18 août 1792, en supprimant les corpora- 
tions, avaient conservé aux membres des établissements de 
charité la faculté de continuer les actes de leur bienfaisance, et 
que ce n'est qu'au mépris de ces lois que ces institutions ont été 
complètement désorganisées. 

« Considérant c|ue les secours nécessaires aux malades ne 
peuvent être assidûment administrés que par des personnes 
vouées par état au service des hospices ou dirigées par l'enthou- 
siasme de la chariU*; 

<c Considérant que parmi tous les hospices de la République, 
ceux Ik sont administrés avec le plus de soins, d'intelligence et 
d*économiequi ont rappelé dans leur sein les anciennes élèves de 
cette institution sublime dont le seul but était de former k la 
pratique de tous les actes d'une charité sans bornes. 
» Considérant (|u*il n'existe plus de cette précieuse a.ssociation 

61. Me» touvenirs »ur Mapoléon, par le roiiUc ClinplAl, ptihlic» pur non nrririt*- 
pelit-flls, in-R», IH9.1, p. 71 A 7.1. Vnc iiinifton apparlennnl mix honpicr», rue du 
Vieux-Colombier, e^l cli<i|>oft(>c A In liAlc; il y infiUlle une f»n*ur de charilë qu'il a 
connue à Montpellier; hienlôl ccl (Hnhlii^nenicnl renfemic 40 novice». 
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que c|uel(|ucs individus (|ui vieillissent et nous font craindi*c 
ranétintissement dune institution dont s*lionore l'humanité 

« Arrête «rt. I*". La citoyenne Deleau, ci-devant suj>ërieure 
des filles de la charité, est Mutorisée à former des élèves pour 
le service des hos])ices »» 

Suivent : Tarrùté du 2!) y^erminal an H sur la ]>su'tici|Kition des 
steurs au service des bureaux, de hienfaisance et la circulaire du 
'iO messidor an 10 concernant le rappel des religieuses dans les 
h(Spitaux '•♦. 

Par cette circulaire le Ministre donne avis de raugmentation 
accordée pour prix de journée des militaires dans les hôpitaux 
civils et il continue ainsi : o Le directeur de Tadministration de 
la g'ueri'e ne m'a pas dissimulé cpu^ des reproches avaient été 
faits sur la mauvaise tenue des sidies de (|ueh|ues étahlissements, 
sur la mauvaise qualité des alimens, sur l'inexactitude dans 
Texercice des fonctions hospitalières; on s'est plaint surtout que 
l'ordre, les mœurs, la douceur et l'humanité, cpii présidaient jadis 
SI ces fonctions n'existaient plus dans plusieurs hospices. 

u V4)us recommanderez donc aux administrateurs de prendre 
des mesures pour leur éviter de send>lal>les reproches. Ia} rap|)ol 
des femmes vouées autrefois par état, par esprit de charité au 
service des pauvres et des malades a détruit dans plusieurs hos- 
pices les ahus qui s'y faisaient a|H*rcevoir, mais il en est heau- 
coup où leur assemblage avec d'autres femmes chmne lieu à des 
tiraillemens dans le service, (pii se fait S4in s accord et sans liar- 
monie. 

« Il faut faire cesst'r cet état de cho.S4\s, il nuit au bien ôtiv 
des malades, et cette considénition suffit pour faire à leur égard 
ce c|u'exige riiumanité. Aussi (*n rappelant h*s anciennes hospi- 
talières aux fonctions cpi 'elles rempli. ssaient avec tant d'avan- 
tages, la mesure doit être entière... »» 

Kntin, le 2i vendémiaire an 11, h's (Consuls, comme nous 
l'avons dit, autorisent h*s S4i*urs de cluirité k .se cons^icror au 



6). Recaeil de lettre», virciiLtire», «*li*., émaiiMnl du Miiiinlrc de rinlériour, in-4*, 
imp. nal.f an 13, p. 191. (Vll«* ciri'iilaiiv n'a pa^ vie ivimprinu^ci dan» les édiliuna 
ultérieures. 
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soiihijjoinont clos mnlndcs, k rinslruclion des pnuvrcs filles, 
et à revêtir leur costume. Cet arrêté est précédé d*un 
rapport du î) fructidor au 10, dont les derniers mots forme- 
ront la conclusion naturelle de ce chapitre : « ...L'expérience a 
prouvé, dit Portalis (Arch. nat., A F'*, carton 73, plaquette 
421), que ces scrurs ont constamment opéré le bien de Thuma- 
nilé souffrante, dès que Ton s'est occupé des hospices, on a eu 
recours à leur piété et à leur zèle, leur éUd>lis.sement est natio- 
nal; il est né en France, il est le fruit de la Heli|^ion de nos 
pères; on en est redevable k un fondateur à la fois religieux et 
philosophe qui a mérité crétre placé au premier rang des bien- 
faiteurs de rhumanité >». 



CriAPÎTRK III 



LA FORÏUNK IIOSPITALIKRK 



Les établissements hospitaliers du xviir siècle ayant des ori- 
(^nes fort différentes jouissent de revenus dont l'importance 
varie selon les localilés. Cles revenus provieiinenl des sources 
suivantes : 

!• Droits féodaux — dîmes — rentes seigneuriales — bana- 
lités de pressoirs, fours ou moulins; 

2** Fondations — aumônes dues par les abbayes, les bénéfi- 
ciers ; 

3" Forôls — propriété.s urbaines ou rurales; ces dernières 
fournissant une partie des objets de consommation (viande, 
volailles, œufs, céréales, vin, huile, etc.) ; 

i" Rentes sur les particuliers, le clergé, les corps constitués, 
les Ktats, les villes; 

5** Droits perçus à Fenlrée des cités; sur les marchés; 

0" Produits du travail des administrés (enfants, vieillards ou 
inlirmes) ; 

7" Dons, collectes, souscriptions; menus droits : vente de la 
viande en carême, locution de jeux de paume, assistance des 
pauvres aux enterrements; à Blaye, on trouve une redevance 
payée par les navires (pii chargent le dimanche, et dans le sud- 
ost, certains hôpitaux ont le privilège de fournir les linceuls. 

L'ensemble de ces revenus, nous le répétons, est essentielle- 
ment variable. Néanmoins, en dehoi*s des hôpitaux des gmnds 
centres, recevant une foule de malades étrangers et presque 
toujours en déficit, on ])eul dire d'une manière générale que les 
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nsilos t'liarital)les, dont beaucoup sont richement dotés, sufTiseni 
Il leur tache au nioven de ressources propres, sagement admi- 
nistrées' et coinphHécs par K\s olTrandes voh)ntaires (U\s parti- 
culiers. 

Voici queh(ues exemphîs pris au hasard : Parhint des petits 
établissements de ht pauvre Auver<^ne, HalhiiiivilliiTs écrit en 
1705* : « (Juoi(|ue tous les ans on soit iiupiiet (hms le commen- 
cement de l'année de ipielle façon on pourra parvenir à soutenir 
les hôpitaux ; le temps s'écoule et par la bonne administration, 
les maisons su))sislent ». 

l/hôpitîd crilaguenau « possède des terres labourables qui 
produisent un canon d'environ trois mille sacs de grains plus une 
foret procurant le bois de chaulfage nécessaire, ses moyens de 
subsistance sont abondants » (Arch. nat., F'-', 25i). 

Les hospices civils de Rennes ont des revenus élevés (Arch. 
nat., F» ',340). 

I/hospice de Mussidan jouit « d'un domaine dont le produit 
sulVit pour rapprovisionnement de grains, vins, bois et huile » 
(Arch. nat., F' •, XW). 

A Limoges, l'hôpital a toujours ses magasins garnis un mois 
d'avance; celui de Brives est as.sez riche pour tenir en réserve 
les provisions de plusieurs années. A Montbrison (Arch. nnt., 
F'*', 2(ii), riiospice place des capitaux provenant de l'excédent de 
ses ressources. 

On peut noter dans le même ordre d'idées les éUddissemenls 
d'assistance de : T«)urnay''; l'ivreux; Sainl-Maixenl; Maurs; Iamx- 
gogne , (ji-ay ; Trévoux ; Saint-Jean d'Angely ; Nuits. L'hùpital 
général de Perpignan, et il n'est pas le seul, utilise « le travail 



1. Voir Tmlyannc, Hnpporl fait au (sonseil des .inriVns niir la réiolulion da 
H prairial an 5 — Id thermidor an A, in-H", 15 p., iiup. nnl. 

2. Etat de iAuvenjneen /76".>. iii-H-, l8iC (p. 90-91). 

.'). Adiiiinislralioii ccnlralc du «lépHrloiiieiil île JcMiiiiiiipcs, 14 vcndi^mioirc on &: 
M 1.08 lUuhliKSLMiiciilM (tlii (lôpnrU*iiic*nl) uvnifnl <les ivveuiiti HiinitMinii |M>ur Mibvc- 
nir A leiii*si dépenses, i-eveiius ipii coiisisluienl en propriétés foncièivs, rentes sur 
les éluts de lluinnul et du Tournaisis et sur des impositions inJircclcs. Revenus 
cnfln dont ils sont privés depuis l'entrée des armées franvuîses dans la Helgique 
attendu que depuis celte épocpic |d«irieuse ils sont perçus soit |)ar la ré((ic des 
domaines nationaux, soit par le n*ccveur général des impositions...» 
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(les pauvivs (|iron occupe à la fnhricsilion dos clnips, (l(*s IhhiiicIs 
lie laine, à la lilulure <lu coton ». GrAcc h mie sogx; économie, ccl 
établissement, « aussi utile que nécessaire », ac({uiert Testimc et 
la conliance des habitants « dont les libéralités contribuent beau- 
coup k égaler les recettes aux déi^enses annuelles » (Arch. nat., 
F«\ 2G7). 

A Mézières, le citoyen Uipotot constate : « qu'en 1791 les 
revenus en grains, légumes secs et argent sulTisent pour nourrir 
et entretenir annuellement environ iO vieillards des deux sexes, 
40 malades et 50 enfans orphelins ou abandonnés. Que l'écono- 
mie et l'industrie augmentent encore les revenus, les enfans y 
élanl occupés à faire la dentelle et les femmes à (iler. Le pro- 
duit de ces travaux est cnq)loyé en ac<|uisition de linge et à 
entretenir une pharmacie sullisanle pour le service de la mai- 
son ») (Arch. nat., F* ', 201). 

Cest cette situation, souvent prospère, au moins satisfaisante 
dans la majorité des cas, ipie les actes des législateurs de 1781) a 
17i)4 viennent profondément modifier. 

§ 2. — LK CUNTHK-COl I» DKS I)KCKl-7rS 

[1781) — Messidor ,in ?.) 

A la suite des mesures adoptées par la Constituante et la 
Lc*gislative, les revenus des établissements hospitaliers fondent 
avec la rapidité de la neige exposée dans les vallées de la Suisse 
aux vents chauds du printcnq)s'*. Tout dis|mnnt en (piel(|ues 

4. Ninrl (nnvciiihi*c I7ÎM)) : « Dnnn le iiinmcnl ncliicl le» pnuvrc* élaiit en lrè?i 
p-and nombre et jusqu'à 3 el \ duiin le luéme lit et les l'cvenus la plus pari an-é- 
ié* |»ar lelTel des <léeiels de lAsseiubli^e . (A. .N., F'\ 233). 

I,e K juillet 1701, Keeou(eu\-(>auleleu donne les délnils suixanis A l'Assendiléc 

nnlionnic [Moniieiii\ l\. p. 73-73) - Les neuf maisons «ni liospiecs «pii S4int 

Cdinpris sous la dénomiiuition r/7i(i/ii7.i/ tjént^rnl tie Pitrix |Htss4*dAienl en 1790 un 
revenu qui se monlnil A 3.<K)7.(H>3 Hvits. Klles per<lenl, en droits d'inrlrois cl en 
droits sur lcsspeelael<>s 2. r>!>0. 300 livres. Les nouvelles iin|M)silions sur les iunncubles 
sVléven>nl probablement t\ fMl.OOO liv ; les eliarges dont ees inuneubles S4Uil ^ivvt^s 
sont de Mt.OOO liv. Kn tout 2 733.300 liv. Il ne leur ivsle dnnc (pie 273.793 liv. et 
les appointements des emplovés se sont éleNês pour 170(1 A plus de 260.000 liv... • 

!l/Ilntel-l>ieu nVsl pas aussi pravenuMd nlleinl : iweuus, dêduetion faite des 
eliai-ges. I.303.3J0 liv. 13 s. ; perles, 550.300 liv. 10 ». 3 d.). 
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mois : droits féodaux ; octrois ; privilèges concédés par Tantique 
usage'». 

La Nation prend, il est vrai, k sa charge le passif des corps 
supprimés, mais en se gardant soigneusement d'en payer les 
intérêts ; aussi, dès le début de la Révolution, les nombreux 
hôpitaux (pli n*ont point de propriétés foncières se trouvent 
prescpie sans ressources. 

Ces asiles possèdent-ils des rentes sur particuliers? Iaîs 
créanciers deviennent insolvables, ils émigrent; ou bien « la ces- 
salion des fonctions juridiques » leur laissant une entière liberté, 
ils s'en prévalent, et très peu payent en 1790 les arrérages de 
leurs dettes^. 

Plus tard, ces mêmes débiteurs sont autorisés (/)ccre/5 , I" 
décembre 1790 et 7 juin 1791) {\ faire une retenue du îi** sur 
leurs versements. « Il n*en est aucun (écrivent les administra- 
teurs de la Charente) (|ui n'use de ce droit et ne demande même 
qu'on lui fasse raison des vingtièmes et accessoires de toutes les 
années antérieures... dont il n'avait pas précédament exigé la 
déduction^ ». 

Ajoutons à ces causes de ruine rim|>ôt foncier. Avant 1789, 
les hôpitaux ne supportent aucune imposition; le décret du 23 
novembre 1790 établissant, à compter du 1*'*" janvier 1791, une 

5. Hii|)|Kirl (les coiiiiiiissaifcs nomint^s pur le dirccUiirc du dislricl de Moiitéli- 
mari, *i5 dôcciiihrc 1700. «• La n'^voliilion arliiidlo a, A la fois, par non inniicncc, 
diininué raclivilc des rcniuvrciiiciils ol ri'iiilii iiukVise la valeur de cerlainh 
dniiU, Ici, par exiMiiplc, «pic celui appelle tlroU de linceuil^ dont la consÎHtaiicc 
seule s élève à 4. «OU liv. 10 s. » (A. N.. F»\ 263). 

6. « Toules les branches de revenu ont cr.>ulé A la fois, la ressuiion tieê fonc- 
lions jitritliqiieM n Isiissé une entière liherl^ aux tléhileurM tle l'Ilôlel-liieu^ iU «'en 
soiil prévalu et (rès peu se sont iilx^rcs, de nianièiv tpie les an*értt(ccs icnmlgnis- 
sis par les écluiles apparlenanl ù 1790... » (Minute rap|H>rl). 

7. Mémoire concernant l'iiôpilal de cliarilë de l^rochefimcauld (Charcnlo). 
22 septembre 1792. A. N., F»^, 235. 

On lil dans un rapport adressé au (^uuilé de niendicilé par la municipalité de 
(U>^iiac. le 27 mars 1791 ^Méme liasse) : ** Kn exécution de Tédit de 1740 sur réta- 
blissement des vinH:tièmes, les rentes <lues à cet hôpital, «pii winl Hecondct» ou 
constituées, jouissaient de rexeniption des dixièmes connue tous let corp» ecclé- 
siastiques. Le nouveau réyime^ que l'on ne sauroil trop admirer^ autorisaint lei 
débiteui*s de rentes à retenir un 6* ou 5* do ces rentes, celte retenue diminuem 
d'autant les i*evenus de la maison déjà trop faibles... • 
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contribution foncière, repartie par égalité proportionnelle, sur 
toutes les propriétés à raison de leur revenu net et jMiyable en 
argent, les maisons hospitalières sont soumises k la taxe dans 
toutes les communes où ils possèdent des biens-fonds. Cette 
charge nouvelle achève d'épuiser leurs maigres budgets. <« Nous 
opinons, disent les administrateurs de Bressuire, que notre 
hospice éprouve de ce chef une perte du quart de son revenu... » 

I^s réclamations sont nombreuses^; il ne peut y être donné 
aucune suite en présence des termes formels de la loi. 

Enfin à toutes ces pertes vient se joindre la diminution de la 
charité privée ^. C'est là un fait universel qui ne doit pos sur- 
prendre, éUmt données les mesures violentes employées systénui- 
tiquement contre les membres du clergé, les ordres religieux, 
les citoyens possédant la richesse ou même Taisance. u I^ 
bienfaisance qui suppléoit à ce que les revenus avoient d*insufli- 
sances est maintenant tarie (Niort, novembre 17ÎM)). Remarque 
identique à Montélimar (25 décembre 1 790) ; ù Montbron (Charente) 
(29 mars 1791), etc. llivarol peut écrire avec juste raison (Mém.^ 
in-8**, 182i, p. 135) : « I^a misère est plus grande, les pauvres 
plus nombreux et la compassion est éteinte... maintenant que 
peuvent donner des riches opprimés, à des pauvres révoltés? On a 

RRNVRRSÉ LES F0NTAINF:S PUDLIQUKS SOUS PRKTKXTE gU^BLLES ACCA- 
PAKAIENT LES EAUX ET LES EAUX SONT PEItDUES ». 



§ 3. L* APPLICATION DE LA LOI DE MESSIDOR AN 2 

En Tan 2, on souiïre déjà beaucoup; les sommes allouées par 
le gouvernement, diminuées par la dépréciation journalière des 
assignats, remplacent d*une manière absolument insuffisante les 
revenus perdus. Néanmoins, le mal n'est pas encore à son comble ; 
les établissements ayant des propriétés foncières touchent des 
fermages en nature et peuvent assurer des secours aux pauvres 

N. I*1iiii Innl cm iiiiponilioiis aynnl cU^ dcVInrccM npplicnhlcn n\\\ dopnrtcmrnifi 
coniiui», Icn admini!«(rnlciii*i« clc^ hospice» Ho Lii^pf pn»lci»lcnl avec vivacil^ cl ne 
HécUrrnl impiiiiVMiits A le» payer (10 ven<l(^miaire an 6. A. N., F'^', 306V 

9. Acliiiinislraleura (Ic8 hospices de Houcn, oclobre 1790 (A. N., F^^ 939). 
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cl aux inulucles. La loi du 23 messidor an 2 vient placer tous 
les asiles sur le pied d'une égalité complète en ccmlisquant le 
domaine hospitalier. 

Cetle mainmise de TKtat s'accomplit avec une brutalité révol- 
tante, toujours sous la promesse de faire supporter les dépenses 
nécess^iires par le tivsor public. Certains afçenls du lise prennent 
même les valeurs existant dans les caisses des hospices, ils ne 
veulent plus laisser un sol de Tactif. A i^aris, les souscriptions 
réunies, des 1787, en vue de la création de quatre nouveaux hôpi- 
taux disparaissent*''; à Nuits, u le préposé k Tagence enlève 
8.000 liv. cpii restent pour faire subsister la maison, sans les vins 
de 179i dont le prix sert en majeure partie à acheter des bleds, 
montés à un prix excessif il faudrait fermer la porte de Thos- 
pice » (Arch. nat., K*\ 2(i2). 

« Les administiiiteurs de Saint-Omer ont en dépôt une .somme 
de 10.000 liv. en numéraire provenant des individus admis à 
Saint-Louis ou à Saint-Jean eta^'ant donné une somme modique 
pour obtenir cette faveur. Le 12 floréal an «1 la commune afin 
de s'approvisionner, confisque ce dépôt et le remplace \n\r des 
assignats au /mir. A ce moment 2i liv. en numéraire valent 
2i)2 fr. en assignats » (Deschamps de Pas, op, cit,^ p. 200). 

A Avranches, <( Tadministration des domaines fait vendre 
tout le mobilier rural, charrues, charrettes, bteufs, chevaux, jus- 
qu'aux vaches qui donnent le lait et la vie aux eiifans de Tho.s- 
pice » (Ch. de Beaurepaire, Molicc sur Vliosp, d* Avranches, 
in-8«, 1858, p. 77). 

L'hospice de Bernay po.ssède une ferme importante exploitée 
directement; elle fournit le blé, les œufs, le laitage nécessaires 
aux malades; comme conséquence de la loi de messidor, le 
mobilier est vendu, on enlève « jusqu'aux fumiers et aux pail- 
1ers »; la terre reste sans culture pendant 18 mois (Notice sur 
Vliosp. de IU*rnai/y in-8", 18f)l, p. fîî)). 

Les administrateurs de l'hospice de Nfarvejols (Lozère) sont 
contraints «< de verser dans la caisse du receveur de l'cnregis- 

10. I'uaI«»ivI, /f;i/«/«or< i/ii (lon%eH ijénèral tlea honticea, p. 4: • On «l«itrui»il, on 
«uppriiiiA, on vendit, on prit ju^iu uu pi*t>tluil de» Moutcriptiont onertet par la 
bicnfiiiMincc privée |Miur ulTrir de« a»ilet au niulheur ». 
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trcmcnt (vcncléiniaire an 3) une somme de cent trente et une 
mille livres (assignats) faisant la totalité des fonds du dit hôpi- 
tal ». Le 27 thermidor, ils n*ont encore reçu aucun subside 
(Arch. nat., F»\ 2H3). 

La plupart des étid)Iissements de la Bourgogne se voient 
dépouillés de leurs vignobles llorissants. 

Le fisc est partout d'une âpreté sans égale. A Metz, il existe 
parmi les propriétés de Thospice Saint-Nicolas un vaste terrain, 
situé à proximité de la ville, et dont le produit sert à la subsis- 
tance des personnes entretenues dans rétablissement. Ce terrain 
est cultivé par les pupilles « qui commencent k êti*e en état de 
manier les instruments aratoires, sous la surveillance et la 
direction de plusieurs vieillards experts dans Tart du jardinage. 
Ce travail contribue singulièrement au développement de leurs 
forces, enti*etient leur santé et leur procure sur Tagriculture des 
connaissances prati(|ues à Taide desquelles ils peuvent, lors de 
leur entrée dans la société, trouver des moyens de subsister »>. 

Ijes dii*ecteurs de Thôpital adressent requêtes sur requêtes 
pour rentrer en possession d'un |K'tit domaine si précieux pour 
eux. L'administration supérieure consultée ne nie pas Futilité de 
ce terrain ; elle conclut toutefois qu'il n'y a pas lieu de le rendre 
aux hospices civils de Metz, mais bien de leur louer! (Arch. nal., 
F«'\254)««. 

Ces ventes de propriétés hospitalières se font dailleurs dans 
des conditions désastreuses. Tous ceux qui possèdent des assi- 



II. • 1^ Dii*ccUMir (les iloinaincs nnlionaux, vu la prë^cnlc pcUition, observe 
que la loi du 1.1 messidor dernier ayant déclare pntpriétés nationales lous les 
liiens des HApilaiix el ordonné «prils seroienl réi^is^ a<lniiuislrés el vendus cctinme 
(•MIS liions nationaux, en fonrninHanl dos sccnurs |Miur les liesnins de ees rlahlisse- 
mens, on ne peiil sans déroj^cr A celle loi laisser A Tliospice gênerai de Mêla 
aucuns des biens doni il était prfipriélaire, mais cntrnnl dans les vues sages du 
requérant, il estime (|u'on ne s'écartera pas des intentions <le la Omvention, en 
laissant pnivisoirement aux administroteurs du dit hospice les lerrcins en mes- 
soyage qui |>ourrfinl lui être nécessaires pour l'exeriMce au travail des enfans et les 
besoins en légumes de cette maison, A charge «l'en paver A la caisse des domaines 
un hiyer à r«*glcr sur estinuitioii par experts, A l'elTet de quoi le requérant fouruira 
un état de ces terreiiis, sans qu'ils puissent toules fttis être «l'une plus grande 
oinsistance cpie ceux que cet hospice faisoit cultiNcr parles individus qui s'y 
Irntivcnt élevés, logés cl nourris •* (Mclx, le 17 frimaire an 5j. 

L. Lallkna?ii>. — Ui liévolulion el (et i'aurres. 11 
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gnots, perdant chaque jour ile valeur, cherchent à s^en débar- 
rasser le plus proniptcment possible et achètent des biens natio- 
naux, donnant en échange de bonnes terres ces valeurs dépréciées. 
(Ix*geay, Doc. hisl. sur la vente des biens nation, dans la Sarllœ^ 
3 vol. in-18, 1885, t. V, p. 9). 

Il y a en outre les bandes noires qui opèrent sur tout le terri- 
toire. I^ 1 1 thermidor an 3, les ofliciers municipaux d'A vallon 
font opposition, en partant de ce fait c< que quelques habitants 
avides spéculent par avance sur la saisie et la vente du bien des 
pauvres'* ». 

Les fermiers, les cultivateurs payent alors habituellement les 
fermages en papier, tandis qu'ils exigent du numéraire pour leurs 
grains '^, aussi deviennent-ils propriétaires h bon compte, et puis 
quel risque court-on? les délais pour se libérer sont si longs. A 
Saint-Calais un des |)auvres infirmes admis h Thospice « quitte 
son lit, se traîne au district, présente sa soumission et demande 
h acquérir une ferme appartenant à la maison dont il reçoit les 
secours » ((^auvin, liecher. sur les étab. de charité du diocèse du 
3/a/i«, in-18, 1825, p. (H). 

lorsque les ventes ont lieu, par exception, à un taux avanta- 
geux, le l>énénce ne profite pas à rétablissement hospitalier puis- 
qu'il a été au préalable dépossédé par la loi. 

Les citoyens chargés de la direction des maisons d'assistance 
protestent avec énergie et réussissent quelquefois à obtenir 
gain de cause en faisant ajourner ces mesures désastreuses. Ils 



13. Baudoin, MaiionDieu et MaUdièrê (TAvllon, in-K% 1890, p. 119. Ces coali- 
tioni êc reprcMliiitenl duranl loule la |>c^rio<le révululionnairt!. On lit, p. 7, d'un 
mémoire imprimé en l'an X, A Évrcux, cl intitulé: RécUinMlioM pour le$ pMUPreê 
ii« Vhoipiee d'Évreux... $ur Im perle de $ix mille cinq cent$ vinyl-cinq frëmcê de 
revenu: • ...Tout le monde connaît la compa|^ic d*Andely, qui fail le ctimmerce 
de biens nationaux, et dont le citoyen Baudouin est le chef: l'on tait que penuoiia 
ne peut en acquérir dans le dcp. de l'Kurc , tans son intermédiaire. Si 
quelqu'un s'avise d'enchérir un «d>jct qui lui C4>nvieut, ses enchères S4mt toigours 
couvertes A quelque prix qu'elles «'élèvent, et il n'obtient |>as l'adjudication 

• Far cette mamcuvre, lu concurrence est détniite ; les biens sont vendus A vil 
prix la (U)nipapnie et ses ccssionnaires y trouvent seuls leur compte » 

19. Voir: I>aul>an, Parti en 1794, p. M3. Un eéjour en France, de n9ià 1795 ; 
Leltre» d'an lémuin de U Révolulion françaiie, traduites |Mir Taine, in-IH, 11191, 
p. 9, 186-188. Schmidt, Parii pendanl U HivoluUon^ t. II, 1885, p. 38&. 
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8 appuient sur celle vérité indéniable que la législation de 1793 
a subordonné la mainmise de TKtat à l'organisation complète 
définitive et en pleine activité des secours publics, condition pré- 
judicielle qui n*est pas remplie. I^ plus souvent, on ne tient 
aucun compte de ces protestations *^ d'autant plus vives que le 
patrimoine des hospices une fois confisqué et vendu, les subsides 
gouvcraemèntaux se font rares, m La Convention Nationale, 
disent les oHiciers municipaux de Ilaguenau (IG ventôse an 3 
Arch. nat., F*^, 25 i), en fésant succéder un gouvernement de jus- 
lice et dliumanité à un régime atroce souillé par le crime en alTec- 
tant à la république les pnipnétés des Impitaux, n'a pas voulu 
dévouer à la nii.«îère des vieillanls, des enfants que la commiséra- 
tion a recueillis ou des individus qui ont donné leurs biens à TluV. 
pital dans Tespérance d'y trouver les moyens de subsister 11 
arrive cei>eiulant qu'ils olfrciit tous le K|iectaclc tic la plus affreuse 
indigence » 

Ces clameurs indignées parviennent enfin aux oreilles des con- 
ventionnels, ils suspendent l'exécution de leur œuvre n^f 
(DécretM des \) fructidor an 3 et 2 brumaire an i) • \\xsW . i • 
tardive, car le mal est fait ; « len /pauvren ont perdu les t ' 
f/uièmes de leur palrinwine n (Dupin, Histoire de F ad ' ' ^''*' 
iion des sccoar. puUic, in-«- 1821, ,,. 77). et le, .nëilTéurs 
domaines se sont trouves naturellement vendus les n 

D'ailleurs, ces décrets ne dis|x>scnt c|ue iiour Vu - 
vain, écrivent les administrateurs de la lx)ire, la loi "*^ " " 
aux hôpitaux le revenu de leurs biens est vimih . 1^** ^®""ant 
I vtnu consoler pour 

n. PIuvhhwî an 3. î^llrt» «lu Mîniiilrc de l'InléHciir aux ad ' 

Iricl de MonlWlinrd (A. N., K«\ 555;. . Si U Oin%enll„„'^*"'**^'^^^"»'» ^" *»•»- 

fCcncral de déclarer nationaux I atlif el le passif de rcs ntalsi,* ''"^^ "^'**^ *^" '**«•" 
même temps A Iriin» hewiins en non» chargeant |iar Ta^. 3 d "* ^''* * Pourvu en 
leur faire |»a!»f»cr les fi»nd!» ipii leur xeroicnt néccusaires.... , " *'<5crci pix^cilé de 

• IleiinHiscmcnl, tVrit M. f^M-lcrc. A pnipos de la loi ju 
pn^4>ntail lK-a»icoiip de dinicidlé»» en riiiiuMi des oUUcU» 'V^**'**'*''» l'oxéciilion 



«'*K4>ntail lK-a»icoiip de diniiidlé»» en riiiiuMi des oUUcles 'V^**'**'*''» l'oxéciilio 
frfrémil aux adminiî*trali«MU« Imalei» la jimU» n'piinn,,^^ ^ •«^"Ic nature «pi 
ilion de leiii-* êlnldiH^eiiMidH île rhinite; w fi|| ,; ' * *' "»«l>iinit la !»im 

eoni^erva «ne partie de !»eH pn.pneleii , (|^^ établi Hôtel |>iru 

d'Autcrre, Annuaire de VYonne, année iHJOi. "••«^«ticnls de charité 

1^» hospices de Nuit!» n'iiHsirent égttleineni â sauver k» 
sont là tie» cas exceptionnels. '*'' Ntrimoinc. Mois ce 
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un instant les malheureux qui composent ces maisons, l'impos- 
sibilité où se trouvent les administrateurs de ces hospices d'en 
percevoir aucuns de long-tems, les dettes accumulées et qui 
passent cent mille livres pour chacun d'eux ; le refus formel 
des nourices d*enfans ii la charge de ces maisons de continuer 
leurs soins sans un salaire lé«>;itinie et exigeant même du hied 
pour leur nourriture par la dépréciation des assignats dans nos 
campagnes; l'impossibilité de faire le moindre emprunt dans ce 
moment ; tout nous fait craindre la dissolution prochaine de ces 
deux établissemens si précieux pour l'humanité, si avantageux 
pour la commune de Montbrison qui les renferme dans son 
sein.... *^ » (K nivcSsc an 4. Arch. nat., F*^, 2(}t). 

En outre, à cette é|K)({ue, les maisons hospitalières n'ont |xis 
5 regretter seulement la vente de la majeure partie de leurs biens 
urbains ou ruraux, la masse des débiteurs s'est empressée de pro- 
fiter des facilités offertes pour le nichât h vil prix de leurs dettes 
en donnant des assignats au pair. Cette manière commode de 
se liquider a lieu dans tous les départements; des adminis- 
trateurs la signalent avec indignation *^; elle achève la ruine des 
asiles ouverts aux j>auvres et aux malades. 

t&. Dans le même sens, Ho<lcs, 19 hnimairc an I. U faut, en elTet, pour perce- 
voir les fcmiai^s, allcntlrc la récolle; les ëtahlissemcnls ficuveni cependant tou- 
cher les tenues arriérés ainsi que ceux échus après le décret. Une lettre du 
Minisire de Tlntérieur au Ministre des Finances, en date M pluvi«isc an I (A. N. 
F'^, 961) précise nottciiienl A ce sujet la situntion fuite aux h«'ipitaux pur le décrrl 

du 3 brumaire précédent: • La (^mvculion ayant |Mir S4Ui décret consacré le 

principe que les biens des hôpitaux rais4iienl partie des domaines de la Nation, il 
n'y a pas de d<mte que les capitaux qui piiivicnncnt d'un remboursement doivent 
être pervus pour le C(»m|>te de la republique dont la propriété doit demeurer 
inUcle le$ adminiilr»Uur$ de$ hoêpiceê n*élanl que des utufruitiert provieoiree.,, 

• I«a hii du 1 bnunaire u eu |>«>ur principal but de faciliter les appn>vi»i«»ane- 
ments des hospices, tous les biens invendus dont les i*evcnus n'étoient payables 
qu'après ré|M>que du 3 brtuuaire doivent être |>crvus par les admtnistnilourt, ib 
doivent encora recevoir les arrérages ilus de quelque nature qu'ils soient, ci 
toucher les fonds de caisse s'il en exi»le. I^ hii dcvien<li\>it illus4iire |H>ur les hos- 
pices si elle a voit rct'ulé â des teuqts éloigné:* tles secours qu*ap|>elhiient im|>é- 
rieusement les l>esoins de la plupart de ces établissemens • 

16. Hoanne, 3.1 pluviAse an 3. « Les capitaux de rentes foncières et constituées, 
richesse la plus S4dide de cet hospice, lui ont été remboursés, de SI. 000 liv. de 
vente \aleur de I7HH il ne reste que 0.151 liv. (A. N., F><', 30(). 

Toumon, 3 prairial an 6 (annexe n* XXVIII). • ... romboursemcnts quo la plus 
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Ce n'est pas encore toul; il faut «jouter, pour compléter le 
tableau, que les efforts tentés par le gouvernement, en ce qui con- 
cerne les envois de fonds aux maisons hospitalières, sont entra- 
vés par le déficit des caisses publiques et la dépréciation des 
assignats. 

En Tan 3 et Tan i, on réclame constamment des comptabili- 
tés exactes permettant de connaître Tétendue des besoins 
réels ; deux circulaires (20 vendémiaire et 12 brumaire an 4) 
tracent les règles minutieuses destinées à assurer des comptes 
uniformes, remcHitant au l***" vendémiaire an 3. Mais les admi- 
nistrateurs qui changent fréquemment ne sont pas toujours à 
même de fournir des chiffres précis '' ; d'un autre côté, Tétat 
de détresse des hôpitaux, les mille expédients auxquels il faut 
recourir pour ne pas laisser mourir de faim les malades, 
rendent difficile Texéciition des circulaires ministérielles. 

A Nuits, les directeurs font remarquer qu'on ne vend rien 
contre du papier monnaie; « Tadmiiiistnition, ajoutent-ils 
(5 germinal an 4. Arch. iiat., V^'\ 202), n'a point de numéraire et 
depuis le mois de nivôse elle ne fait aller Thospice qu'avec des 
échanges de «lenrées et des engagemens de payer en numéraire 
sans cela on n*aurait pu se procurer une livre de viande». 

Quelquefois aussi, cette absence de conq)tabilité sert à cacher 
le gaspillage et les dilapidations. Le Ministre de l'Intérieur écrit 
lettres sur lettres afin d'obtenir ses pièces comptables ; néan- 
moins, comme il sait que dans la majeure partie des cas la pénu- 
rie est réelle, tout en multipliant les objurgations et les menaces, 
il (init par accorder un subside. Ces dépêches ressemblent 

pnrl ni^mc n'onl pn^ rougi tic ffiiro nu moincnl nii \cn assignnU n'avnicnl plus de 
coura. M 

1^1 vnliflild tic lou9 ccK vci*senicnls fui con^ncrce pnr un aifélé du 14 fruclidor 
an 10 (Duricu cl Hoclic, llé/terloire deê établi t»e ment % tie bienfaisance, I, p. 544). 

Il y a nunsi de» pertes inipoi*(anlcs rësullnnt de diverses causes; ainsi, A Paris, 
lliowpicc des écoles de chirurgie pciil, en gcrminnl an 5, 8.500 liv. lors de la dëmo- 
nclisalion des nssigiuds i\ tncc v**y»\c nu-dcssus de 100 liv. 

17. (>>nseil gcncral de la cnniinunc de Munbcugc ^12 fruclidor an 3. A. N., F'^', 
251). M ...Il vous parnitrn exlrnonlinnire sans doute, cpi'il n'y ail pas eu de 
coniples rendus cxnclcuicnl depuis I7K7, mais c'est «pie ra«luiinislraliun depuis 
celle époque a été si souvent changée, les administrateurs étoicnt si peu au fait, 
epi'il ne se trouve aucune reddition de compte airétce par année enlière... «• 
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toutes à la lettre suivante adressée, le 20 floréal an 4, aux admi- 
nistrateurs du département des Ardennes (Arch. nat., F'^, 261) : 

« Au surplus les besoins des pauvres m*ayant paru urgents 

je viens d'autlioriser la trésorerie nationale à mettre à votre dis- 
position pour le service de Thospice de Sedan 150.000 liv. repré- 
sentées par 5.000 francs espèces. Cette somme sera incessam- 
ment versée dans la caisse du payeur général, vous pourrez vous 
y présenter... » 

La nécessité prime toute autre considération, et, le 17 vonto.se 
an 4, le directoire de la Seine-inférieure, après avoir oxpo.sé la 
détresse absolue des bo.spices, dit au Ministre : « Quand bien 
même la comptabilité de ces maisons ne .seroit pas encore établie 
de la manière prescrite par les nouveaux règlements cela ne doit 
point retarder votre décision. Ces besoins ne peuvent point 
s'ajourner ni se concilier avec les formes voulues par la loi » 
(Arch. nat., F«^ 275). 

Cette vérité est reconnue à Tadministration cenlrale, car une 
note des bureaux, du 8 pluviôse an 4, porte « cpie la négligence 
des administrateurs à .suivre la route qui leur a élé tracée ne peut 
être un motif pour laisser sans secours les indigents que ces 
mai.sons renferment ». En con.séquence, le Ministère envoie des 
fonds, insuflisants il est vrai, de nature toutefois à assurer 
en partie le service. Malheureu.sement, lor.sque les admini- 
strateurs, munis de Tavis de cet envoi, se présentent à la caisse 
du Receveur il leur réi)ond trop souvent qu'il n'a pas été pré- 
venu par la Trésorerie ou qu'il n'a point d'argent en caisse'®. 

Alors nouvelles réchmiations au Ministi*e de Tlntérieur qui 
en réfère à son collègue des (inances ; pendant ce temps, Thospice 
est comme celui de Itouen : c< qui n'a depuis un mois, ni sou, 
ni maille, et .sans crédit, sans approvisionnement, manque de 
tout » (Rouen, 9 fructidor an 4. Arch. nat., F**, 275). 

IK. « Toiiles les caisses publiques se rcrmeni hcniicHiquemcnl lorsqu'on nScIame 
de» fonds pour secourir ces cHahlissemenls... (Tarbcs, tliei*niidor an 3. A. N., F*^, 
25J). 

« I^e payeur gc5n<îral dit qu'il ne peut rien payer en ce qu'il n'a point de fonds. 
I^c Ministre de l'Inlërieur â qui nous avons fait passer nos états du trimestre et A 
qui nous avons écrit cinq lettres ne nous réponds pas... « CliAtcaui*oux, 20 floréal 
an 4 (A. N., F»^, 261). 



k 
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« Nous VOUS en conjurons au nom de riiumanité, disent les 
adminisiniteurs de SninUKlienne (30 fructidor an 3. Arch. nat., 
F'»'*, 204), car si vous ne déférés de suite à notre demande cet 
hospice ne peut plus se soutenir, ne lui restant aucune ressource ». 
« Depuis un mois et demi, écrivent les administrateurs de Thos- 
pice civil de Brives (17 prairial an 4. Arch. nat., F'-', 262), que 
l'administration centrale du département de la Corrèze nous a 
donné avis que vous aviés accordé à notre hospice un secours de 
dix mille livres valeur en espèces, nous n'avons cessé d'écrire de 
touts les côtés pour nous procurer cette somme. Le payeur nous 
a dit n'avoir reçu n y fonds, n'y ordre ; nous avons écrit trois fois 
pour scavoir si cette somme avoit été expédiée et nous éprou- 
vons le plus parfait silence de votre part ; cependant nous avons 
emprunté de touts cotés, et nous ne trouvons plus de crédit, 
nous sommes sans fonds et sans pain et obligés de refuser la 
porte aux militaires malades : voilà la position critique où nous 
a vraissemblablemcnt mis la négligence coupable de quelque com- 
mis, car nous ne croirons jamais qu'il y ait de votre faute dans le 
départ de ces fonds, aussi nous espérons toujours que vous ferés 
cesser nos in(|uiétu(les et la famine (pii règne dans notre hos- 
pice >». 

On peut remplir des volumes avec des lettres analogues. 
L'excès du mal devient tel que souvent l'invective remplace la 
prière. « C'est une bien funeste économie (|ue celle qui, faute de 
quehjues avances, expose h souffrir une multitude de citoyens, 
victimes de la douleur et des infirmités, et réduit à un état de 
détresse et de nullité pres(|u'absoliie une maison nécessaire qui, 
secouriie k temps, aurait fait de plus grands biens avec de 
moindres dépenses. Les administrateurs de l'hospice de Tulle 
ont épuisé leur bourse et leur crédit, ils sont déjà en avance de 
150.000 liv. L'administration n'a pu leur donner que des vœux 
et écrire, en leur faveur, au Comité des secours ; fouies les lettres 
ont été sans succès^ presque toutes même sans réponse^ on s est 
adressé directement à la Com^ention ; l'insouciance homicide du 
Comité a été dénoncée^ nos démarclies nos réclamations jpcrsC' 
wrentes tout a été vain » (Administration centrale delà Corrèze, 
9 frinuiire an 4. Arch. nat., F*^, 202). 
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Knnn, après deux, Irois, quatre mois «raltenle, quelquefois 
(lavanlage, le subside est touché; autre contretemps, il ne répond 
pas aux besoins parce que Tépoque opportune pour s'approvision- 
ner est passée, et surtout parce que les assig'nats ont subi une 
dépréciation importante *•' (Hospices de (]hâteauroux, 20 floréal 
an 4 ; Hospices de Saint-Etienne^*, 1*"*" nivôse an t, etc.). 

Le 2 pluviôse an 4, les administrateurs des hospices de Rouen 
« observent au Ministre que dans l'intervalle qui se trouve entre 
l'obtention des fonds et leur versement les objets demandés ont 
triplé de valeur et qu*il ne leur est plus possible d'employer pour 
chacun d'eux la somme qui leur étoit affectée... >» (Arch. nat., 
V^\ 275). 

D'ailleurs, le papier monnaie ne tarde pas U devenir sans valeur, 
personne n'en veut plus : « Nous vous le disons avec franchise, 
déclarent les administrateurs de Douay (23 brumaire an 4. Arch. 
nat., F**', 2fi7), des millions en assignats nous aideroient moins 
cpi'un peu de numéraire. H est nombre d'objets tels que les légumes 
secs et verds, les braisses le bled surtout, que nous ne pouvons 
nous procurer à aucun prix en papier ». On ne reçoit même plus 
les rescriptions (llouen, Auxerre). 

De l'an 2 h l'an T», les établissements hospitaliers souffrent 
ainsi des retards apportés aux remboursements effectués par le 
trésor : tout leur mancpie h la fois; ils se tournent alors vers les 
administrations communales, de district ou de département, et 
sollicitent des avances en grains qui leur permettent de faire 
vivre malades, enfants et vieillards. N'ont-ils pas à leur portée 



19. Le lolal des asAÎgnaU mis en circulation sVl^vc A 47 milliards 1/3 depuis 
leur première émission en décembre 1780jusqu*à leur suppression en décembre 
1795 (SInurm, op. cit.. Il, p. 310). 

20. • Pendant «pic les biens dépendants de cet hospice étoient A la régie de la 
Natitm nous nous sommes trouvés réduits aux secours «pie nous foumissoit la 
commission, en assit;:nats. ilcs secours n'arrivoient jamais au moment où les besoins 
instants se préscnloient, c*éloit A l'ordinaire un après coup, et dans rinlcr\'alle 
les provisions courantes s'écoidoient de manière que toute avance a disparfic... » 

Poitiers, 7 nivùse an i (A. N., F'^', 26Sj.<i 11 ne reste en caisse pour payer 
N5.000 liv. dus aux fournisseurs et fournir aux besoins journaliers de tous les genres 
que 4.475 liv. 3 s. 6 d. en assignats, c'est A dire un peu moins de 24 liv. valeur 
métallique ». Dans la Vienne, le 30 pluviôse an 4, 21 liv. en numéraire valaient 
5.200 liv. en assignats ! 
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des dépôts provenant des impositions en nature, « des biens d*émi- 
|]^rcs et autres propriétés nationales », pounpioi ne jwinty puiser, 
au moins à titre d'emprunts. Certains corps électifs cèdent en 
raison de rur^çence*'; d'autres refusent; les agents du Ministère 
des finances demeurent fort embarrassés ; le 23 prairial an 3(Arch. 
nal., F*'», 2(58), les Commissaires de la Trésorerie nationale écrivent 
au Ministre de Tlntérieur pour lui signaler que les administrateurs 
duIlaut-Hliin ont pris un arrêté pour contraindre le Receveur de 
(iolmar« à fournir sur les fonds de sa caisse, d'après leur mandat 
et siins autre autorisation, une somme de 2S.811 liv. 9 d. en assi- 
gnats destinés à assurer la subsistance des orphelins et enfans de la 
patrie ». Les Commissaires ajoutent : « Nous vous invitons, en con- 
séquence, ti vouloir bien nous adresser votre état de distribution 
de cette somme, afin (|ue nous puissions ensuite faire passer notre 
autorisation au Payeur général du département qui s'entendra 
pour l'objet en question avec le Receveur de Colmar, mais vous 
jugerez sans doute convenable, en même tems de rappeller les 
administrateurs du département du haut Rhin aux principes 
constitutionnels dont ils n'auroient point dû s'écarter, et suivant 
lesquels nul payement, pour dépense publique, ne doit être effec- 
tuée qu'après avoir été ordonnée par le Ministre et autorisée par 
nous. Vos instructions aux administrations déimrtcmcntalcs sur 
la nécessité Je se conformer à cette importante disposition 
deviennent d'autant plus urgentes que la plupart de ces admini- 
strateurs se permettent de faire prévaloir à cet égard leur auto- 
rité sur celle de la loi même^ et de mettre ainsi les comptables 



31. Dfi»-Rliin, an 3 (A. N., F^^\ 2b\). « I«cs liApilaux du dëpnrlemcnl ont éié ali- 
rncnU» jusqu'ici au moyen de fond» qui leur onl c'U^ Avancé» par le« caisaos 
publiques d'après des arrêtés des corps administralifs ou des représenlanls du 
peuple en mission ». A Roanne el à Monthrison (fruclidor an 3, vendémiaire 
«n 4), le dislHcl acconle des secours en grains sous foruic d'avances A régulariser. 
A Tulle (M rrimair,- an 1. A. N., F"', 562), le dépnrlcmcnt, «considérant que le 
secrétaire général, est dépositaire d'une certaine soniuie provenant de l'échange des 
billets de conHancc; qu'on ne peut à la rigueur détourner ces fonds de leur desti- 
nation, que cependant les besoins de l'hospice de Tulle sont si extrêmes, que 
l'admin"" se voit contrainte par le devoir... aulorine le secrt^taire général h 
donner aui administrateurs de l'hospice de Tulle 18.000 liv. à la charge par eux de 
le» réintégrer dan» In c«i»se sur le» premier» fond» qui parviendnmt au dil 
ho»picc... • 
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dans Vallcrnativc de manquer à leurs devoirs ou de subir des 
peines arbitraires ; cet étal de choses ne pourroit subsister plus 
longtemps sans compromettre les intérêts de la HcpubliquCy en 
même temps quelle nuiroit essentiellement à Vordre de nos opéra- 
tions^ ces considérations sont trop importantes pour ne pas fixer 
toute votre attention ». 

Les faits mentionnés clans cette lettre se renouvellent, et le 
l**" fructidor suivant le Payeur général du département de la 
Vienne s^adresse à la commission des secours publics pour sollici- 
ter la régularisation d'avances qu'il n'a pas été en son pouvoir de 
refuser (Arcli. nat., F*^, 27t)-. A Morlaix, la municipalité écrit 
au Ministre, leIG pluviôse an 4 :((...Nous avons pu jusques à ce 
jour subvenir aux dépenses de Thospice civil, parce que confor- 
mément à la loi du 21 fructidor relative aux fonctions des corps 
administratifs et municipaux nous nous sonmies cm et nous 
nous croyons encore autorisés à tirer sur le receveur de 
notre district des maiulats ipii mettoient Técommie de cet hos- 
pice en état de subvenir à ses besoins, la nécessité, cette loi 
impérieuse, ne nous permcttoit pas de balancer puisqu^il falloit 
assurer Texistance des malheureux. Cependant une lettre des 
Commissaires de la Trésorerie Nationale au Receveur de notre 
district semble Tautoriser désormais à ne pas acquitter nos man- 
dats... Vordre de la comptabilité nous le sentons commande 
cette mesure, mais la faim ne s'ajourne pas et r humanité comme 
notre devoir nous imposera néanmoins V obligation de continuer 
provisoirement de recourir à la caisse de district.,, » (Arch. nat., 
V^\ 263). 

23. n I/adniinislralion du (It^pnrtcnicnl n'oyanl fliiciin fonds à sa disposition, 
nra invité de faire une avance de 30.000 liv. à l'Iiôpilal tie riiôlel-dieii tic l'oiticn» 
cl de 10.000 liv. A celui de l/Usignaii; d'aprùs les loix et inslruciions de la TnSso- 
i*eric nationale je n'aurois pas dû accpiicsser A l'invitation du département; 
mais la position de ces mallieui*eux qui se trouvent exister dans ces deux ëtabli»- 

scments m'ont décidé pour le bien général A accpiiesser à celle invitation mal- 

(çré tous les désirs cpie j*ai de me prêter A toul ce cpii est en moi pour le bien 
public Je ne voudrois cependant pas me compromettre ni exposer votre rcsponsa- 
bilitéf je vous invile au nom tle l'iiumanilé A ordonner les fonds nécessaire» aux 
besoins des hôpitaux qui <le viennent A la vérité considérables vu le prix excessif 
de tous les objets de première nécessité et approuver les avances quej'aycru 
dcvtiir faiiH;,.. •» 
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Lie Ministre de rintérieur est donc absolument débordé par la 
gravite de la situation ; il s eiïorce cependant de maintenir les 
principes sans les(|uels il iiy a plus de comptabilité publique et 
envoie, le 'M) frimaire an t (Arcli. nat., 2Î)Î>), aux administrateurs 
de la Sarthe une dépêche par laquelle il les invite « à n'accorder 
des avances que dans des cas absolument iinlispensables, cette 
mesure, dit-il, embrouille la comptabilité... » 

Vaines prescriptions ; le mot dos ofliciers municipaux de Mor- 
laix reste seul vrai : « la faim iNE s'ajourne pas », et la faim 
règne dans la majeure partie des hôpiUiux, surtout depuis la 
grande iniquité de messidor an 2. 



§ 4. — LES PERTES CONSTATÉES EN l'aN 5 

Tout ce qui précède démontre qu'au moment où le directoire 
prend la louable résolution de revenir sur les fautes commises, 
le sol est jonché de ruines. Les administrateui*s de Montauban 
écrivent (22 mes.sidor an TJ. Arcli. nat., V^'\ 287) : « ...28.(>2I 
liv. de revenu fixe en 1790 et G.23S francs en Tan 5 voilà le 
résultat des calculs et du rapprochement... La loi de mes.sidor a 
ouvert le goufre dans lequel se sont engloutis 186.000 liv. de 
capitaux établis sur des mains-mortes, sur des émigrés et sur 
divers particuliers; capitaux versés en partie dans la caisse des 
receveurs de renivgistrement et dont le plus grand nombre con- 
fondus avec les biens attribués à la Nation se trouve réunis à 
ses domaines... » 

A Nemours, on déclare (Arch. nat., V^'\ 302) pour 1790 « un 
revenu en biens fonds, renies et redevances foncières supprimées 
de 10.007 liv. li s. (» d. qui suflisoient aux besoins »». La vente 
des biens-fonds, le rend)oursement des renies au profit de la 
nation réduisent ce revenu à 3.7^9 liv. 1(> s. 8 d., « d«uit 2.708 
liv. 16 8. 8 d. en inscriptions sur le grand livre n'ont pas encore 
été pavés » (fioréal an 5). Les ressources réelles sont ainsi de 
1.050 liv. a notoirement insufiisanles, la commission est forcée 
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(le n*udnietlrc qu'un nombre de malades proportionné à ses 
receltcs actuelles ». 

I/hôpital de Gaillac (Tarn) perd « 230 setiers de blé froment, 
«^0 scticrs de menus grains et 2G barriques de vin, ce qui peut 
être évalué il environ 8.000 liv. de rentes » (Arch. nat., F'*», 2G0). 

A Béziers, Tévaluation des revenus, en 1790, donne 20.000 
liv. de rentes et i30 quintaux de grains, lil inuids de vin, et pour 
Tan 5 : 8.052 francs et 09 quintaux (Arcb. mit., F'\ 28 1). 

I/hospice d'humanité de Toulouse accuse, avant les spoliations : 
2.225 septiers de bled; 187 pièces de vin; 21). 908 liv. de rentes; 
après : 1.205 septiers et 5.500 liv. seulement comme rentes 
(Arch. nat.,F<\28a). 

« L*hospice civil de Hode/ (lit-on dans un rapport émanant 
des bureaux du Ministère, l.'i vendémiaire an 5), est intéressant 
sous tous les rapports et surtout par sa bonne régie ; 384 indi- 
vidus forment son état de mouvement y compris 10 employés, 
son revenu autrefois si considérable, se trouve réduit à une res- 
source, qui n'est même pas elFective en totalité, de 5.123 liv. de 
renies sur particuliers, de i02 quintaux de grains, 015 quintaux 
de fourage et 291 quintaux de vin... » (Arch. nat., F*'*, 279). 

« Avant la ilévolution, déclarent les administrateurs de Thopi- 
tal <rFml)run (Hautes-Alpes), nous avions pour 255.000 livres 
de contrats sur TFtat (|ui se trouvent aujourd'hui sur le gnind 
livre, et dont nous n'avons pu jusqu'à présent en retirer un sol, 
ni en capital, ni en intérêts; outre cellala terre de Saint-Ktiennc, 
appartenant au dit hôpital produisoit 2.i00 liv. de rente comme 
c'étoit tout des droits féodaux elle ne produit plus rien. Outre 
cella le district a vendu des biens fonds (|ui produisoient 500 liv. 
de rentes (pie nous n*avons pas encore pu réussir à faire rempla- 
cer. Nous vous conjurons, citoyen Ministre, d'avoir égard h notre 
triste situation » (Arch. nat., F'"*, 331). 

La même note se reproduit partout avec des variantes. Ont 
perdu de 50 à 70 "/« de leur revenu les maisons hospitalières 
de : Douai; Trévoux ; Vie; Saint-Mihiel (Meuse); Dijon. La perte 
est : de 70 h 80 "/„ à : Houlogne-sur-mer; Narbonne; Auxerre; 
Hesanvon ; Mézières ; Mons ; (>>ndom ; Oi.sseau (Mayenne) ; 
Bourges; Toul ; Alen<;on ; Perpignan; Figeac; Tarbes; Beaune. 
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De 80 à 90 Vo, ^ : Saiiit-Jeaii-crAngely ; Monlhroii (Charente); 
Thouars; Le Havre; Saiiil-Gaudens. Les revenus (levienn\Bnt 
pour ainsi dire nuls (perte au-dessus de 90 **/o), à : Villedieu 
(Manche); Vire (hôpital général); Louviers; Casteinaudary ; 
Nîmes; Mauléon; Brest; Painibœuf; Sîiint-AITrique. 

Un rapport non signé émanant des services du Ministère et 
daté du 29 vendémiaire an TJ (Arch. nat., F'^, iii) résume 
parfaitement la situation. Il s'agit de prévoir les dépenses 
résulUnit de la loi votée le 16 vendémiaire. Le rédacteur établit 
ce qui suit : « Cette loi désastreuse du 23 messidor porta le der- 
nier c(mp aux étahlissemens de charilé, l'actif el le passif des 
hospices furent engloutis dans la caisse nationale et les admi- 
nistrateurs justement allarmés f(n'mêrent les plaintes les plus 
amères et les demandes les plus impérieuses; la dépense pendant 
cet espace de tems s'éleva à 71 millions (|uatre cent ipialre 
vingt huit mille livres et avec cette dépense énorme, on ne put 
satisfaire au vniis besoins des hôpitaux. Le linge, les é|>argnes, 
la soustraction de <pielques deniers faits à la direction des 
domaines nationaux servirent à nourrir les pauvres pendant cette 
époque et à soutenir ces étahlissemens qui à la fin auroit croules 
si la loi du 2 brumaire n'étoit venu apporter cpiehpi'adoucisse- 
nient à la plaie profonde (pii leur avoit été faite. Malgré celte loi 
bienfaisante mais Uu-dive on présume iraprâs des calculs approxi- 
matifs, quil ncsl (/uâre ccliapé à la rapacité des soumission 
naires f/uc f/uafre millions de revenus, sans comprendre les rentes 
dues par Vlilat. Au reste cet apperçu ne peut être exact (ju'après 
qu'on aura les conq)tes de tous les hospices de la ilépubli(|ue, on 
est us.sez a.ssuré (|ue les étahlissemens de charité, sous Tancien 
régime j<m!ss<iient d'un peu plus de 23 millions de revenus, il 
en faut donc vingt dans Tétat actuel pour les soutenir dans les 
tems ordinaires ». 



§ S. — l'application des lois hépahathicrs de l'an 5 

I^ loi du IG vendémiaire an fi, sur la(|uelle il faut constam- 
ment revenir, en raison de son importance, établit, au point de 
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vue de la fortune des asiles d^assistance, trois dispositions dis- 
tinctes : 

1® Les hospices sont irrévocablement maintenus dans la 
jouissance des biens, rentes, etc., qu^ils possèdent au moment 
de la promulgation de la loi ; 

2^ Ceux des biens vendus en vertu du décret de messidor 

doivent être remplacés en propriétés nationales de même pro- 
duit '**3. 

3^ En attendant celte compensation, l'État doit payer a aux 
dits hospices une sonmie égale à celle que leur produisaient en 
1790 leurs biens vendus ». 

L^eiTet de ces mesures réparatrices est loin de se faire sentir 
immédiatement. 

Nous avons vu plus haut quels retards éprouvent les établis- 
sements hospitaliers pour recueillir le revenu des domaines ren- 
dus par la loi de brumaire an 4 '**. Quant aux propriétés natio- 
nales, leur attribution soulève mille diilicultés et « s^opère avec 
une extrême lenteur » (Toulouse, 3/o/u7c/ir du 21 brumaire an G. 
(lonscil (les 500 j séance du 21. — Discours de Perez). 

La Commission administrative de Caen, écrit, le 24 messidor 
an 6, au Ministre : « L*extrêine indigence conduit nécessairement 
au désespoir, tel est Tétat d'un très grand nombre d'individus 
(|ue renferment les différents hospices qui sont confiés à nos 
soins... Il est bon de vous observer aussy que malgré nos pres- 
santes sollicitations, nous n'avons encore pu obtenir le remplace- 



23. nurèrc écnl (nort^al an 5) : « I«c patrimoine des pauvres, des malades à faire 
rcstiliier en biens nationaux aux cHablissemcnts liospilalicra est le vœu sacré 
d'une loi soge qui dcpui» Itingtcmps appelle pour s«»n exécution l'active surveil- 
lance du l)iiH!cloire ». De la pensée du Gouvernement républicaint cliap. xxi. De» 
iecourê publics, 3« édit., in-H», on 5. 

2 t. Dans beaucoup de localités, les hospices ne peuvent justiHer de leurs droits, 
les litiges ayant été lacérés, brûlés comme titres féodaux. 

Il est à i*cmai'cpier aussi (pic les utopistes pi*éconisunl lu vente du domaine hos- 
pitalier insistaient sur l'incapacilé des adminislrateui's en ce cpii concernait la 
geslion de ces propriétés ; or, après le secpiestre de l'an 2, les biens do ville princi- 
palement sont rendus dans un tel état de délabrement que les commissions doivent, 
après brumaire an 4, consacrer une partie de leurs ressources à réparer les dom- 
mages causés, durant ce court espace de temps, par la négligence des agents du 
gouvernement. 
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ment des biens aliénés... » (Arch. nal., F*^,354). A Morlaix(Arch. 
nat., F»» 339), dans le Cher (Arch. nat., F»\ 281), on ne sait 
comment remplir le vœu de la loi puisqu'il existe fort peu de 
biens nationaux dispcmibles et qu'ils sont très morcelés; de plus, 
autant le Gouvernement s'est empressé de saisir Taclir des hos- 
pices, en Tan 2, autant il accumule les formalités pour ces rem- 
placements. « Les administrations centrales (art. 8 de la loi 
de vendémiaire) désigneront les biens nationaux... et ce apivs esli- 
nuition d'experts, dont un sera nommé par elles, l'autre par la 
direction des domaines. Le travail des administrations centrales 
ne sera que préparatoire et n'aura son elFet définitif qu'en vertu 
d'une loi expresse ». Cette dernière disposition est formelle, 
aussi voycms-nous, le 18 brumaire an 6 (Arch. mit., F'-'», 318), 
le directoire du département du Morbihan invité h rapporter un 
arrêté pris par lui et tendant à accorder imiovisoihk.mknt à Thos- 
pice de Ploërmel la jouissance de biens désignés en compensa- 
tion de ceux qu'il avait perdus. 

Il faut plusieurs années pour réaliser partirllf.memt les pres- 
criptions de la loi et, durant toute la ])ériode directoriale, les 
asiles de bienfaisance en sont réduits à conqiter sur les subsides 
prévus par l'art. 10, subsides inférieurs aux besoins et obtenus à 
la suite de mille instances, car l'iiltat, toujours à court de res- 
sources, désire payer le moins possible et cherche déjà à rejeter 
sur les communes et les départements le fardeau de cette dette. 

u Si, disent les administrateurs de Liège (3U brumaire, an fi 
(Arch. nat., F'-', 300), les Commissions des hospices doivent 
recourir pour obtenir les fonds nécessaires aux besoins journa- 
liei^ et sans cesse renaissants aux administrations supérieures, 
celles-ci au directoire exécutif (jui devra en faire la demande au 
corps législatif, il en résultera des lenteurs très préjudiciables». 
I^ 20 prairial an 5, les administrateurs d'Auxerre s'écrient 
(Arch. nat., F'*\ 30i) : « Heureux les hospices (|ui dans l'extré- 
mité de leur malheur ont sauvé du naufrage (piel(|ues propriétés 
fï)ncières, ou <pielc|ues renies sur des particuliers. Mais quoique 
que ce soit qui leur reste, ils sont tous infiniment au dessous do 
leurs besoins ». 

I^s pièces à fournir en vue de Tobtention des subsides sont 
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également compliquées^**; le Ministre déclare, avec juste raison 
d'ailleurs, u que ce seroit favoriser le désordre que de continuer 
à envoyer des fonds dont on ne fait point connaître Temploi » 
[Lettre aux administrateurs de Castelnaudary^ 27 pluviôse 
an f). Arcli. nat., F'^, 27i)). Une nouvelle comptabilité s^organise, 
on veut séparer « les dépenses arriérées des dépenses courantes » 
{Lettre ministérielle^ Cher, 29 hrumaii*e an ?). Arch. nat., F*^, 
281). Dans la pratique, TKtat paye peu les dépenses de la seconde 
catégorie, pas du tout celles de la première, et c^est un ache- 
minement vers la consolidation en titres de rentes de tout 
Tarriéré. 

A la suite de ces formalités sans nomhra, de ces retards con- 
stants, il est naturel de voir les administrations hospitalières 
accabler le Ministre de récriminations et de plaintes. En voici 
quelques échos : 

Douai (11 ventôse an 5). « Si la République se refuse k pro- 
portionner les fonds qu'elle nous envoie au prix actuel des sub- 
sistances et des denrées de toute espèce il faut que notre hôpital 
croule et que nous ouvrions les portes ». I^es administrateurs du 
département du Cher (ITi messidor an fi. Arch. nat., F*^, 281): 
« La commission hospitalière de Bourges vient de nous présen- 
ter un mémoire par lequel elle nous demande un prompt secours 
en grains pour faire cesser la triste situation des hospices qui 
est telle que si Ton ne se hâte de venir ù leur aide sous quinze 
jours ils manqueront de subsistance ». 

Tarbes (27 messidor an 5. Arch. nat., F*^, 320). « La loi de 



25. 6 gcinninni an 5. Lcllre du Minislrc de rinltSricui* à lu (>)mmi»8ion de Hios- 
picc de Gannul (A. N., F'^', 277). Pièces à rournir : « t" un tiUl déUillé et rcvMu 
de» foriiialil«^M i*cc|uiHe8 Iniil des revenus d<»nl jouissoil l'hospice avant la Révolu- 
ti(»n, que de ceux que lui a fail recouvrer la loi du 2 l)rumuii*e ; 3* un élal nomi- 
nulif el par triineslre des indi^çens seulenienl qui oui clé â sa charge depuis le 
t" messidor an S. Ccl clul ne doil poinl faire nienlion des niililaii*cs et prisonniers 
de guerres, donl la dépense tx'garde uuiipienieul le Minislre de lu guerre cl doit 
ôlre ac(|uiUée sur ses onloiinunces. Il ne peut éguleuienl comprendre les enfant 
ahundouncs placés en nourrices, les frais qui les concernenl seiimt payés sur les 
éluls |>arliculiei*s qui me serttnl adressés U»us les trois mois et formés d*après les 
dispositions de l'arrêté <lu hirecloire exécutif du 25 messidor et du règlement qui 
y est joint; 3* les comptes également par trimestres les dé|>enses i*elativcs aux 
indigens de l'inléneur seulement depuis le 1*' messidor an i... » 
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vendémiaire n'est p«s exécutée : « je nai ni autorisation de la 
trésorerie nationale^ ni fonds, répond à toutes les demandes le 
payeur généi*al ». 

Metz (2r5 brumaire an fi. Arcli. nat., F'*, '^V^), « I/hôpitnl sans 
l)ien comme sans revenu n*auroit pu juscprà présent préserver 
de la faim et de la mort les nombreux habilans «pii y ont trouvé 
«zile si la charité des citoyens de la ville n*avoit prolongé leurs 
jours par le produit d'une (piéte dont ils ont vécu, mais malheu- 
reusement les dons sont épuisés, la faculté d'en faire Test aussi 
et quel sera le résultat d'un pareil état de chose; on s'elForce en 
vain de s'étourdir sur cette vérité pénible mais les pauvres vont 
périr si le gouvernement ne vient à leur secours, s'il n'y vient 
d'une manière prompte et complette »». 

Lyon (28 brumaire an fi. Arch. nat., F'"', '121), les créanciers 
menacent tous les jours ainsi <|ue les rentiers viagers, les four- 
ni.sseui^ et les nourriciers. 

I.e 28 prairial an (i (Arch. nat., F*"^, 'Hi), les administrateurs 
demandent des grains en faveur de Thospice d'Aire (Landes) : 
«« Considérant que d'après les états fournis par h» garde magîisin 
il reste 579 q* de grains de seigle, maïs et froment et (jue ce 
gniin est exposé si la détérioration, tandis que son entretien 
et remuage fait des frais journellement à la Hépubli(pu\.. »» 

A Morlaix \2\\ fructidor an fi. Arch. naL, F'*', 3'W), on se 
plaint de la non-exécution de la loi de vendémiaire : « pas un 
sou des équivalents de revenu, «pi'aux termes de Tari. 10 on 
devait recevoir jusipi'au rend)oursement des biens n'a pu être 

obtenu Le remplacement <pie Tadministnition centnile a mis 

en mesure de s'oppérer ne's'elfectue pas plus >». 

Toulouse (2 brumaire an 7. Arch. naL, F*-», XVd), « l^i légishi- 
ture touchée de l'allreuse misère «pii règne dans les lM»spices 
vient de rendre une loi solemnelle pour les faire payer d'une 
partie de ce qui leur est dû; mais en attendant ce payement h)in- 
Uiin, nos hospices «pii sont dans hi plus grande détresse seront 
«levenus le (ond)eau des malheureux (pi'ils renferment •». 

Vire (18 venir»sc' an 7. Arch. nat., F'-», \\\\\). u Nous sommes 
aux abois, écrit la C^ommission, il y a deux jours nous étions 
sans iKiin, sans bled, sans argent et si nous n'avions pas reçu \\\\ 
L. Lali.kma.mi. — /^i Hétoiulion et les PmivreM. U 
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terme de la pension d'une ciloyenne (|ui existe dans notre hos- 
pice les portes scroient ouvertes aujourd'hui et hi pluspart des 
malheureux (pii y éloieiil réfugiés, n'ayans plus d'aziles seroient 
déjù morts de faim. La légère somme (pie nous avons reçue 
nous fournira du pain pendant neuf à dix jours. (]e terme arrivé 
seni celui de noire exisleiice... » {IsC MiiiisIrtMlomie l.rUMMiv. 
le 12 thermidor an 7). 

A Mons, la situation est telle (prairial an 7, pièces annexes, 
n*XLIII)(pie Ton demande à vendre sur place Targenterie (pii 
provient de la chapelle*-*^. 

Alin de remédier à cet état de choses, les législateurs, ainsi 
(pfil a été expo.sé dans la première |Mirtie dece travail, rétal)lis.sent 
les octrois; mettent autant que possible les dé|>en.scs ho.spita- 
lières et celles du service des sccouin» à domicile au ccmipte des 
municipalités (loi du 12 frimaire an 7); ordonnent, le 6 vendé- 
miaire an 8, le prélèvement de 7 1/2 sur le prculuit en valeurs 
réelles du principal des contributions directes arriérées*'''. Im 
Ministre, de son coté, a recours à d'autres expédients ; il écrit aux 



3ti. iK^jA, en Tan 5, les enniiuihMiircsi du (foiivcriiei)ieiil,cluiiH Ich 9 <l«^|Mirleiiienlft 
iiiiiic\ch, iiisisU'iil Hiii* le côlé |>olilit|iie <le lu <|iieslioii: « Quanti Ic9 circonMancc?* 
ne ^ei'<>icnl pus nus>i inipt^rienses, «|ue n«>UK n'uui'iouH pan eu mi (cniml inU'rèl à 
neuli'uliser par i\cn uctex tie jusliee les elTorl» des niHh'cillunii», le» Inip funoles 
urines qu'iU Inaivenl dans I elublissement inoppniHun des |Milcnles, la «uppn*?»- 
hinn très sa^c de» nionaslèi*es, el les chances ftWIieuses «pie |Mir c.vlraciitlinaire 
llllu^ \ enons dV*pii)U\ er. vous nVn heiiliriex pas nioins loiil ce ipie lu seule liuiiiu* 
iiiU* riVlaiiie on ra\ciirdt*> linpihiux • llriixcllcs, IX \ endéiiiiuii*c uii b; le coiti- 
luii^saiiv lt.>ulevillc. A. N., F'\ '2Hb\ 

27. I)ès le ni(»is de ui\«W*. ce prélcveinenl soiilTre des diflicullés (l.ellre du 
Mini>li*c de rinlcrieiir au dépurteineiit de^ l\vivnées-Oi*ienlule», pluvii'ise «n N. 
A. N., F'-', 377 : •• ^^>ll^ nie ^aile^ part des impiicludes <pie vous a inspirées |H>ur 
I intérêt des hospices l'aiTi^lé des coumiIs en date lUi 15 niv«W ipii onlonne le ver- 
seinenl dans les caisses «le?* pa>eiirsgt^ncruu\ «le huitc^s les S4»miuc» e(TLH.iivc>i reii« 
hx'cs dans «viles den liecexeiiiN );i^ii«.^raii\, à levceplion «eiilcnienl de» pnHluiUdeM 
ccnlinies a«hlitioniicK el «le la la\e d'eulivlien «les mules. f/«i*i'^|«' ne faisant 
|Niiiit iiicnlion «lu pr«»<luil dch 7 I tî <i'o sur le princi|>alen \ aleurs nVlles «li*s c«»nlrH 
liiilions «liivcU's aiTi('*ivcs. ivs4*r\êes |nu' la loi du (i vendêiiiiairc an H |>«uir le »er* 
% ice des hospices, \oiis craigiii*!; «pi'ils soieiil rrtistréh de «vile ivssoun*c. J'ai |>ré\u 
les elTets «pie p«»urrail pnMJuire l'ari-éU^ «lonl il s'agit et j ai n^clannS ni«ii-iu^iiie 
«Miiitre une luesiux* «pii pou%uil jeller rallarine «lans les asiliN% de la dtiulour cl de 
rin«ligen(v. M«»n inlenlion, «'«unnie celle des li^itihlaleurs, est de fH^K'urcr le» 
frCCfiurb les plus pnuiipt» et les plu» eflicaces.,... • 
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administraleurs <lii départemoiil de rYoniie (27 messidor nii 7. 
Arcli. liât., F**, inO) : « C^itoyeiis, on m'îi mis sous les veux l;i 
letlre... dans laquelle vous peignés la situation fâcheuse de l'hos- 
pice d'Auxerre... la modicité des fonds mis à ma <lisposilioii 
ne me pcrmetlanl pas de venir h son secours dans le moment 
actuel, je m'empresse de vous faire part d'une mesure (|ue le 
Ministre des linances m'a indiquée et ipii me paniit propre ii 
assurer des resscmrces aux hospices (|ui ont des crédits ouverts 
sur le Irésor puhlic. C^ettc mesure consiste à leur transférer par 
forme <le délégation... les sommes restant à payer par les acqué- 
reurs de domaines nationaux p<uir rachat de bons <le 2/1] sur les 
acquisitions faites, en exécution des h>is des î) vendémiaire el 
2lfrimaive an 6...^** »>. 

I^i sollicitude ministérielh*ii ce sujet est facile à conq>ren<lre, car 
les <lélais apportés au remboursement des avances faites par les 
établissements d'assistance contribuent singulièrement à aggraver 
leur situation. Les a<lminislrateurs réclament sans se lasser, mais 
ils ne peuvent même pas obtenir de l'autorité militaire, au point 
<le vue des «lislributions de vivres, l'assimilation des militaires 
malades, traités par les hôpitaux civils, avec les soldats c»n acti- 
vité d(» service. « l>ans ci»t état di» délaiss.»inent «lésespérant, 
disent les administrateurs d'Aix (22 floréal an ti. Arch. nat., 
F*\ 307), et de surcroit de dépenses cpii nous a été imposé, nous 
nous sommes vainement a<lressés aux supérieurs militaiivs 
locaux, au général, aux commissaires des guerres, ordonateur 
et de la place : nous n'avons pu obtenir encore des moyens pro- 
visoires d'existence pris sur les fournitures en grains et en 
viande préparés pour l'armée, dont font partie les militaires 



}K. ^'(>il^ A lilit! <rc\ciii|>lt\ tlo9 lellros analn^iicM ccrilo!* nii\ Hépnriciiiciilfi fl'Ulr. 
cl-Vilninc, I" prntrinl nii 7 (A. N., F»^*, 3iO) ;(Ic rKurc, 7 llicnni<l<ir nn 7 <\. N., F»'*, 
5.19). INmi* olïlcnir ocl nvnntai^c « ju!«<|irA conciiriTnfC «le ce (pii lour eut <lù • il 
faiil <|iic IcK c'hihIiAMMiUMil?! inlêi*C!(M'5 iiidi<|ucnl « \vn ikmua iU* i'c% iioqiK^miii*. la 
conttiïitnnrc i*l In siliiniinn i\vn (loiiiniiicH ii('f|iiiH. I<* nioiiUnil île?* Hoiiiiut*!* rrHlmil A 
|ii«v«*i'. Ir^ xiiIrnrH ilmil r\\c*i >«* t-Miii|Hisrii(, ciiliii lit loi en vniii <!«' Iim|ii(*II(* l(*« 
ncqiiisiliniiH nul viv fiiitcH ••. Tous ces iviiHciinii-iiii'iils ne fM»iil |>ni« loitjntii*» facilen 
A M» pit>ciirer el l'on j»e lieuiie <|uelc|uefoi«* à une lin «le ni»n-ivce\oir, ces* dinponi- 
hilité» ayiinl viv nlTcflre!* ♦« nu service «le In nueire »•. 
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traités diins TliApital civil; nous n'avons pas incnic obtenu de 
réponse-*^ ». 

Le 15 lirumaire an 9, le Consulat li([uicle Tarrière des dettes 
des Ministères de Tlntérieur, de la Marine et de la Guerre, en 
allouant aux établissements créanciers des titres de renies é(|ui- 
valents aux sommes avancées par eux pour militaires, marins et 
enfants de la Patrie. 

Durant les années 7, 8 el 9, le Ministre de Tlntérieur est 
obligé aussi d^intervenir frécpiemmenl auprès de son collègue des 
Finances, en faveur d'hospices nunupiant de tcmt et cpie les 
agents du lise poursuivent pour non-payement des contributions*** 
alors (pie le gouvernement lem* doit des sommes énormes! Des 
rescriptions sont parfois allouées afin de faciliter ces payements*'', 
les Ministres s^opposant toujours, au nom des règles de la 
comptabilité, au système des compensations au moyen de bons 
d'ordre. 

A partir de Tan 7, le Gouvernement a une tendance de plus 
en plus manpiée, nous venons de le dire, à rejeter la cliai*ge .sur 
les municipalités par la création d'octrois. (Vesl le mot d'ordre 
(pii reparait dans toute la correspondance ofiicielle, le {louvoir 
central répond invariablement dans ce sens aux départements et 



20. Kn i^c^ncrul, le Miiiihlrc de riiilérieiir l'envoie les l'éclumunU au MiiiiHli*c de 
lu (çiieirc. Vdir, â lilre d'exemple, !Mtre du '2b pluviôse an 5, hospice de Crcsl, 
^Dmme) ^A. N., Ki\ 282). 

30. (^insulter, Lettre» concernant les hospices de Tou:*s cl des Alpes-Marilimcs, 
rnicli<lor an 8 cl fltux^al an 9 (A. N., F'^*, 371 el 383). 

31. Modèle <renvoi de rescriptions. Paris, 22 floinial an 7. Le Minisli*c de Tlnld- 
rieur aux udiuiuislraleurs du dcparlcuienl du Loitx'l (.\. N., F*'*, 313): « J'uy 
reconnu par l'examen des pièces ipii m'ont été transmises |Mir quelques hospice* 
de votre département qu'ils étoient i*edeval)les pour leurs ctmInbuUons dircclcs 
de l'an 6 et des années antérieuivs, scavoir celuy de Moutai^^is de 1.857 fr. Ot cl 
ccluy de Heau^ency de 1.336 fr. 80. 

M Vous préviendrez les conunissions administrât i%'es que confurmémcnl à 
l'arrêté du directoire exécutif du 3 du préseul mois de lloi^éal je viens d'aulitriscr 
la Trésorerie nationale à leur faire passer le montaiil iles sonnncs cy-dcssus en 
resi'i'iptions admissibles pour le payement des c<mtribulions des hospices et 
cprelles leur senuil incessamment envoyées ». Voir d'autres exemples, liasse F**, 
371, etc. 
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aux commissions liospiUlières qui font entendre de nouvelles 
plaintes ^^. 



§ (}. — LES PERTES DÉFINITIVES 

Ces créations d'octrois, ces attributions de capitaux de rentes, 
ce» remplacements partiels de biens aliénés ne nimcnent pas de 
suite une situa ticm prospère, les hospices subissent encore le 
contre-coup des mesures révolutionnaires. Cependant, dans 
Tensemble, une amélioration notable doit être constatée à par- 
tir fie Tan !). l^i réorganisation des pouvoirs publics, lapaise- 
ment des luttes intestines, la conliance renaissiinte, tout contri- 
bue à modifier d'une manière avantageuse Tétat antérieur, et le 
rédacteur de la statisticpie du département de la Mayenne (in-K**, 
t. I, an 12) peut écrire (p. 542) : « Tel est le tableau lidèle 
de la situation de nos hospices, et si en le travantona été obligé 
de réveiller de |)énibles souvenirs, il est en même temps conso- 
lant de penser que ces établissements de bienraisance sont con- 
stamment l'objet de la s(dlicitude du gcmvernement et f|ue leurs 
longs malheui*s vont (iiiir. Déjà la perception de Voclroi a amé- 
lioré le xort (le plusieurs iV entre eux et celui de tous va être 
invariablement assuré par le remplacement en biens nationaux 



32. Il Bufïlra de cilcr enlrc ccnl niili*cs Ih corrciipoiicinncc échnngêe avec le 
cicparicmcnl (le In (^liarenlc (|>liivin8c-Kci*niinal an H. A. N., F"*, .175) : • Depuis 
Innirtem», cli^enl le» nclniinistrnteui'^ ilti (lc|mi'leiiienl. nouft nppelonfi la sollici- 
IikIc du Gouvcrnemenl nur In Httunti«in nllnrniaiile à Imptelle kc litmvenl i*é<luilfi 
louR le« lin^piccî» <le noliv ressori, pnrliculirivinenl ceux de In Ciiuiuuuie d'An^nu- 
l^nie; aorahlëii de «lellef», dtWnié!» de louleî» rej»»4»uive!» en Hid>î«i!»lnneeî», linge!« el 
nicdicamen». nous le* voynn!» nu dernier terme de leur c\i!»lence... I^ comniin- 
ninn adminintralivc doit ho!«picei« de nnlix* cher-lieu vienl (l'aiTi^U^r le ivnvoi de 
Inu* le» indiiçen» vnlide» A qui il i*ci«le nssex de foix'eft |>our aller chercher leur 
|Miin, celle nie9Ui*c (piel(|ue ripiureu^e el afflii^ennle qu'elle noit, et^l devenue indin- 
|ion»ablc ixiur uic^nn^er, »'il ne pcul, nux ninlheuriMix infirmer el p*nl>Alniref> «piel- 
«pie» »ecourH en nllxrndniil ceux ipie IVInl ne peul dilTéror plun liin|:lenipi« de leur 
donner... • Le Minisht* blAuur la mesure prise •• dont les résullnis pnu\nieul t^tiv 
nunni adliccan.* |H>ur l'huninnilê que dan^eivux |M>ur l'fU'dre puldie •* el in\ ile le l*iv- 
fel A aire étnhlir • ut\ fclriii dans la e«iuunune d'Angouli^me el A en pr«»pnrlinnner 
le Inrir nux hesoins de l'hospiee afin «pu* riiumanilé n«'*lrie \u\v In misère el len 
inflnnilé» puisse y trouver lui nuile assuré ». 
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invendus^ de ceux dont ils ont été si impolitiqucment dépouil- 
lés'^K,. » 

Cvt si»niit cepeiidiiiit une erreur <le crciire que môme sous le 
Consulat et l'Kiupire les asiles cliarilables recouvrent en pro- 
priëlés nalionales ré(piivalenl du domaine eoniiscpié en Tan 2. 
Sous ce nipporl, la loi de vendémiiiire an l\ i\\\ jamais été exé- 
cutée complètemenl. I /application de cet acte de justice, dit 
Ixion Maitre {Ifist, des hôpitaux de Nantes^ in-8**, 1875, p. 353), 
est retardée jun* des atermoiements ssins fin. En Tan lA, les 
hôpitaux de Nantes n\>nt encore obtenu (|ue la conces.si(m (fune 
certaine quantité de rentes dont le recouvrement est très diffi- 
cile. Après avoir longtemps hésité, rHtat les envoie (I80G et 
18A7) en possession de cpielques immeubles et (fune certaine 
somme de rentes ; « tardive réiKinition qui ne comble (pie |)ar- 
tiellement les vides causés par la Hévolution ». 

Il en est de même dans rimmense majorité des localités^^ 
Du rl^s(e, pour faire bien comprcndi*e rétendue des diminu- 
tions de revenus, il convient encore de remar(|uer « cpie la loi du 
l(i vendémiaire ipii accorde des secours provisoires aux hos- 
pices dont les biens ont été aliénés |)ar celle du 23 mes.sidor 
an 2, n'ayant rien statué à Véijard des [tertes qu'ils ont faites 
antérieurement les demandes des administra li'urs (à ce sujet) ne 
jK'uventéti'e fondées que sur la bienveillance du Gouvernement^*» »i. 

.13. Mî^iiic oii\ ru((c, I». &(5. K%'uliuilion «Icm iwcnim «l«iiil joiiisiiatcnt le» li«»««|iicr« 

de lu Mayenne en I7H9 163.9&3 f. 13c. 

Perle» «lu'iU ont t^proii vëe« M.SOt 1 1 

lievenii aeliiel Mj.701 4i 

liettsoiireen <lunH les |>eix*e|>tion« ileit <K.*lrt>iH 35.000 ■ 

51. A Piirnie, on «évalue les perles A tO.OKO (r. ; « un cléerel de IK07 allribiie 
M'ulenienl Su.tKtO fr. en iinnieubJes • Ja'mmi Mniltv, l/.\iain(. piih. d»nê h Loire- 
ÎHp', p. !>.19); le SainI K^phl, de lte}%anv(»n, peni .1.IM5 liv. de rt*vcnus ((ji«l«n. 
Annuaire dit Ihtuh», lK(i:>, p. l!>r : Ka Flêclie, ivxenuii, en 17K!), l&.&OOliv.; en IMO^, 
i.biHi fr. (r.4ni\ in, o/i. cit., p. Ki^ ; les llo^pieeH de Niort |H*r«lenl plu» de 35.000 Tr. 
«le resHiMireen nnnnelIeH Frappier, M^in.SiH'. de *la(. de» />fiix-SVrref, lKt5-lKl6, 
p. OKi ; reu\ de Ldiounie. 7*i.K4i.'t fr. en e.iptiul «l>* llui^ude, op. cil., p. 103); à ll«r- 
leDue, le» eoileeli^itlnl* d'iinineuldes, d'une valeur infêrieuiv uu\ pmprii^U^s ven- 
due», n'uni lieu «pi'en l'an II el en lKOf> '.!>' liiiillol, \olive hi*t. êur riiiM/iirf de 
ll.tr- le- !hic, in K-, Ik77, p. «7). 

3J. ,.\. N., Ki'\ XW). liappoii de» buixsuix ikur lettre de» adndnuliiileiini «le 
rho»piee ei%il d'Oinui il>eu\ Si^^rei»'. A njtuiler, Lettre du Miniitre^ du )) nivîW 
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En présence de cet a llrîslant spectacle, on comprend la vérité de 
cette j>a rôle de Ta i ne : u \ji\ Révolution est par essence une trans- 
lation de propriété » (H, p. 386); les pauvres, de I7!)() à Tan 12, 
en font la dure expérience; heureusement <pic, dès l'an 8, des 
c«eui*s j^énéreux connnencent à reconstituer le patrinu>ine f^as- 
pillé; le totid <les dons etle^^s au profit des hospices ou bureaux 
de bienfaisance, recueillis de 1800 à 181 i, est de I i.î)21 .700 francs 
(De Watteville, Du palri moine des pauvres^ petit in-S", 1819, p. 17). 
Ce chiffre nous permet de lerminer notre chapitre par une pensée 
consolante: en l'an 12, nuil<;ré les erreurs et les fautes conunises, 
l'avenir des malheureux est assuré puiscpie les utopies ont élé 
remplacées par des lois tutélaires et cpie la charité chrétienne 
reprend son libiv essor. 

an 6, au directoire <lu tiii^iiic (li'pnrlrmcnl: «• Ci(f>yctiH, In mniiiii^Kinii ndiiiiniKlrn- 
livc cic nioff|>icc fie In rniiniiiiiic crOiittii Hollirilc «Iniis une nthv^tiie joinle h M*n 
coiiiplcs de dentier ^eiHcntre de l'nii 5 une Hoiiiiiie de 10.000 frnncfi Iniil ixuir 
acqiiiller un eniprtiiil <le 3.000 rrnncH «prelle n fnil en vertu de vo!i nn'ètétt c|ue 
|M»ur subvenir A %cn autres )>eM«iins. Les motifs qu'elle n pntduil à l'nppui de sn 
demande |>ortenl sur une perle «le r».000 fr. de i-entes que eel liospiee n faite tinns 
se» revenus |>nr lelTet des l<ii.v des 21 nonst 1792 et 17 juillet 179.1 (V. S.). Je (loi* 
poas obxerver à cel éijnrtl que Ut loi thi 16 venilémi;iire #/rii ncrortie tien aeronrn 
provinoire» nui honpive* lUml le» hienx onl èlé .i/i-'nM p,ir relie tin iS inexxiilor 
an i, ne n'explique />.i« rehlivemenl à leurx perles .inlérieure». Il est donc ncces- 
saire que j'nye s<»us ce rnpptirl des rensrif^neniens cerlnins sur IVlnt vrai de In 
situation de l'hospice «l'Oiiiui. Vous en prcvieuilrcr. les administrateurs et vous 
aurez S4»in qu'ils soient plus exncts à me faii*e conui»ilre leur complnl>ililc d«>nt les 
fatals ne me sont encore pnrvenus «pu* pendant les six derniers mois de l'nn 5 w. 



CHAPITRE IV 



DK LA SITUATION FAITE AUX ADMINISTRÉS 

DANS LE8 ÉTAnLISSRMRNTS DE niRNFAISANCK 

{i789 à Van 1'2.) 

Malades, blos.srs, vieillards, orplieliiis ou inliriiies admis dans 
un (Uablisscnient hospitalier doivent y trouver : des hAtinients 
saluhres, en bon éUit, suilisamment chauffés ; on leur doit des 
velenienls appropriés aux saisons de Tannée, du linji^e, des 
objets de litorie ; il leur faut des médicaments et enlîn une nour- 
riture suffisante. Examinons de quelle manière il est pourvu à 
ces <livers besoins <lurant la période révolutionnaire. 



§ l*^**. LKS BATIMKNTS 

Nous laisserons de côté les édilices avant eu à souffrir des 
luttes civiles ou des guerres étrangères, comme les hôpitaux de 
Lille, Lyon', etc.; il s'agit là en effet dévénemenls d'un genre 
tout particulier. 

Mais en dehors des ravages causés par les boulets et les bombes, 
les dilRcultés financières énumérécs dans le chapitre précédent 

I. « Pciiclnnt le sic|{:c de I^yon nos hospices ne purcnl èli*c pi*«ilé);é8 par le dra- 
|>cnii de deuil nrboré sur l'iisilc des ninindes. l/liô(cl-dicu fui si bien ('cras<^ sous 
lt*s l)«Mnlu*s (*l les ImimIcIs, «pie lorsipie rariiiée iissiéfçenidc eiilrii dans In ville, 
iil»ind(iiinée par ses d('Teiiseiii*s, elle dù( eréer p«iiii' ses S4»ldnls Idessés deux lios- 
piecs l'un aux eliarleeux et Taulre A sniul hx'néc •». V'nelie/., Dn nUe tle /.i chnriiéh 
l^t/on, lK8i. p. 24. f/ineendic éelaln quarante-deux fois dansée p'and h«*ipilal. Voir 
aussi Damier, liisl. de VhùpiUl yénéral et grnnd lliMel-Diea de Lyon, II, p. 353. 
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amènent une délérioraiion grave des l)iUiincnts a(Tectés aux mal- 
heureux. L'argent manque partout pour les réparations urgentes, 
les toitures s'elTondrent, les murs se lézardent, Thumidité envahit 
les salles. Quelques exemples donneront une idée exacte de cette 
situation. 

Le l*-'** jour com|)lémentaire de Tan li, radniinistratioii du dis- 
trict de Saint-Kiour et les oITiciers municipaux de la commune, 
accompagnés d'un « maitre-menuisier et d'un maitre maçon », se 
transportent h Fhôpital national ; ils constatent que la plupart 
des fenêtres sont pourries, « .sans chassy ni vitres- ». « Dans la 
salle des nourrices, nous remarquons, disent-ils, que faute d'un 
plafont les nourrices et les enfans sont exposés à toute l'intem- 
périe de l'air ; cette sale se trouvant placée .sous les toits... Dans 
le grenier donnant sur le levant une partie du couvert est menacé 
d'une ruine prochaine par l'idFe.ssement de deux poutres pourries. 
«... Il existe depuis longtemps des goutières dans toute la 
toiture... Au midi un mur est sur le ])oint decroulier... Le con- 
duit des latherines est crevé chms plusieurs parties et engorgé 
par les immondices (1*011 il se répand au loin une odeur infecter 
qui pénétre jusque dans les appartements de l'intérieur... A la 
cuisine les cannaux et conduits crevés ont hesoiii d'une prompte 
réparation attendu que depuis quelque tems on ne se sert k l'hô- 
pital que d'eaux ramassées dans des vases de cuivre ou de grais, 
et que d'apprès le ra|)port des médecins ces eaux ainsi ramas- 
sées, ont paru nuire à la sancté des hahittants Quant à la 

porte d'entrée elle est hrisée daiis])lusieurs parties et a hesoin d'être 
consolidée, il y mancpie des gonds et les verroux .sont en mauvais 
état » . L'établissement compte alors une moyenne de 250 admi- 
nistrés*^; rensemhlo des réparations est évalué h 61.600 liv. 
(Arch. nat., F»^ 262). 

3. « En parcourant les divers a|>|>nr(cmciils tic l'IioMpice nous avons rcmarqiit^ 
(|uc la nioilitî environ tles cnrivaux <le vitre m:in(|uoienL ii loutcs les Icnélrcs, ou 
nombre de cenl (|uaran(e i|ue nous croyons faire remplacer en pancaux seule- 
ment pour diminuer la dispense et en faisant placer t|ue les carreaux dans la par- 
tie supt^rieurc ». 

3. Lelli*c du citoyen Bertrand, di^pult^, Il pluvi«*»sc an \ (Même liasse). « Je 
ci*ois tievoir vous observer cpie cet hospice est à la fois destiné pour les orphelins 
de la patrie et les infirmes cl même pour les militaii*es malades qui y séjournent 
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A Brives (20 pluviôse nn i), les n<lniinistrnleurs reçoivent un 
petit subside absolument insuffisant et ils ajoutent h la longue 
énuniération de leurs liesoins : « un autre article (|ui fait Tobjetde 
notre sollicitude particulière, est les réparations urgentes à faire 
aux battiments, nous ne pouvons même pas faire les locatives, 
/mrce que les ouvriers ne Inwaillenf plus i/ue innir du numênnre 
ou jmur (les danrces et nous n'avons n'y Tun ni Tauti-e. Il est 
donc instant, citoyen Ministre, que vous veniés promptenient 
ou secours de cet hospice qui est Tazile continuel des militaires 
malades qui passent sur cette route, et <pii est d'autant plus fré- 
quenté qu'il n'y en a pas d'autre sur l'espace «l'environ^l lieues » 
(Arch. nat., F«\ 2(12). 

Même situation à Quinq>er (21 pluviôse an i. Arch. nat., F**', 
26*1) ; les directeurs écrivent : « L'hôpital a fait un elFort consi- 
déndde depuis la guerre ; il n'a refusé personne, mais cet effort 
Ta épuisé, IVntretient des bâtiments a été négligé, il faut néces- 
ssiirement s'en occuper aujourd'huy à moins d'exposer à une ruine 
toUde l'asile de l'indigence et des infirmités »» . Dans l'Allier 
(25 pluviôse an l. Arch. nat., F'\ 277), à Gannat, les membres 
de la connnission administrative constatent, lors de leur entrée 
en fonctifHis, « que les bâtiments ont éprouvé des dégrachilions 
ûinrmes dont la plus part sont urgentes à réparer telle (jue les 
croisées des .salles, dont le plus grand nombre est .sans vitraux 
et ont des châssis tombant en vétusté, garnis en mauvais papier, 
ce qui ôte l'u.sage de les fermer et ouvrir, par con.séquent de 
renouveller l'air des appartemens si nécessaire à la .sjdubrilé. >» 
A NtMUours (2'J lloréal an '». Arch. nat., F' ', *102), les adminis- 
tniteui*s .s'expriment ainsi : u A l'épcKpie de la loy du 2*1 messidor 
nn 2 on allait s'ciccuper de faire faire aux batimenscle cet hospice 
(les réparations indis|)ensables. I^i main mise du gouvernement 
sur b\s revenus en a ôté la faculté. Les dégradations de la toi- 
ture de ces batimens éloit déjà considérables hir.squ'un détache- 
ment de l'armée révtdutionnaire stationné en celte commune, 

liv« 9«iiivcnl A i'nusr que la rniniiiiinc <lo Sjiiiil-l'Moiir m* lnni\<» iilnct'o sur In miiU! 
«linTlr tlo l*nri« A IVr|>if;iinn ri cmoro «le Paris n Mniil|n*llitM* ou A Nimiiuw. KIIc oj»1 
niiNMi Hiir la mule dr l.voii A Hnrdt'aiix par le Piiv, co f|iii rond riv(|iioiil le |»nii!Mi^c 
«liiii« rcllo CMiiiiiiiiiic drn lriMi|M*«t de la IU'|Mdilii|ii(' ». 
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s'est permis de parcourir ces batiniens el d*en enlever les plombs 
qu'il a pu atteindre. Depuis celle époque loule la fayence el la 
pollcric de V hospice sonl réparlies dans les yreniers cl dans les 
chambres du haul pour y recevoir les eaux des pluies ; mais com- 
bien souiTrent de ces inondations les bois et les murs, que Ten- 
lèvement de ces plomlis a mis à découvert... » 

Le Minisire répond (5 messidor) (jue « la {çciie éprouvée dans 
ce moment par le trésor public ne permet pas de faire les fonds 
nécessaires aux réparations » (7.619 fr.); il pense qu'on dtiit se 
borner aux phis urgentes, et envoie k cet effet 2.000 fr. 

En Tan (25 brumaire. Arch. nat., F*'**, 319), les bâtiments de 
l'hospice civil de Metz « croulent », les ouvriers ne veulent 
plus travailler sans argent compUint. Eniin à Oiron (Poitou) — 
26 frimaire an 6. Arch. nat., F*^, 330 — les intéressés déclarent 
« que les besoins de l'hospice — renfermant cent pauvres — se 
renouvellent avec plus de forces. Surtout cpiant aux répanitions 
des bâtimens qui sont prest h écrouUer en ayant été privés depuis 
1789 » 

Les malheureux entassés dans des édifices en mauvais état, 
mal ventilés, peu clos, et, pour employer une expression de la 
commission d'Avninches, « donl les murs sonl enduits de misère », 
ont-ils au moins le nécessaire sous le apport de la literie, du 
vêtement, du linge, du chauffage? 



slj 2. — MNr.E, VÊTEMENTS, COUCHER, ClIAlIFFAr.E 

« L'hôpital civil d'IIagueneau (16 ventôse an 3) est dans l'état 
le plus déplorable, deux cents individus de tout âge, n'ont ni btis, 
ni souliers, ils sont privés des objets de premièi*e nécessité, leur 
situation fait frémir l'humanité » (Arch. nat., F**\ 254). 

Les administrateurs de l'hôpit^il Saint-Pierre de Châtillon-sur- 
Seine (5 thermidor an 3) déclarent « qu'indépendamment des 

dépenses U faire pour la nourriture des pauvres et malades 

dont le nombre est ordinairement de quatre-vingt à cent indivi- 
dus, il est indispensable d'approvisionner cet hôpital de linge 
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dont il manque absolument et qui est un objet de première néces- 
sité... )>(Arch. nal., F'^ 2()2). 

Le citoyen Uipotot constate (|u'à Mézières (pluviôse an 3. Arch. 
nat., F'"', 201) « on se voit forcé bien souvent de laisser les 
malades dans la malpropreté faute de draps pour les changer, hc 
litige étant presque tout consommé par la ^ninde allluence de 
malades depuis plusieurs années. 11 nV reste plus que 111 
paires de draps ^, de *)U(I quil y avait autixîfois ; il y a cependant 
environ 80 lits à couvrir, lesquels iront point été reblanchis 
depuis plus de quatre mois ». 

A Maubeuge (Il prairial et 12 fructidor an l\. Arch. nat., F*-', 
254), << les indigens faisant partie de l'hospice de charité sont 
sans vêtement; depuis cin(| à six ans ils nont point été habil- 
lés, de manière (|ue prescpie iimls ils présentent le tableau de la 
plus alFreuse misère... Tazile cpii doit consoler le pauvre des 
chances de la fortune, ne présente quun séjour triste et désa- 
gréable qui ressemble plutôt à un lieu destiné à punir le crime, 
quii celui (|ui doit procurer des consolations, puisqu'il irofTre dans 
les indigens qui Thabitent (|ue des êtres couverts de haillons, 
dont rhomme humain ne peut supporter les regards sans émo- 
tion et sans être touché de leur état déplorable » . Dormois, Notice 
his(ori(/uo sur r hospice de Tonnerre (in-S", 1853, p. 108), relève 
<|ue le 17 nivôse an 3 cette maison ne possède du bois que |>our 
trois jimrs; les objets de literie et le linge man(|uent. 

Le Diivcteur <le l'hôpital général de Douay écrit, en fructidor 
an 3, à la (commission des secours publics : « Vous nous avez 
envoie depuis le l***" vendémiaire dernier i2i.8tU liv., conmient 
voulez-vous donc, citoiens, qu'avec des moiens aussi dispropor- 
tionnés à nos besoins, n<ms satisfassions au (piart seulement des 
dépenses cprexige l'absolu nécessaire? Nous vous le répétons, 
citoyens, toutes les parties de l'établissement sont en souiïi*ance 
et se délabrent clnupte jour. L'hiver va nous surprendit* sans 
a|)provisionnemeiit pour le chaulTage et le luminaire^, sans une 

4. « Pnrmi Ich 111 pniivs de ilmps i*c8(nn(e9, 31 sciilenionl en txm cUl, 40 pnssa* 
hiciiicnl lions cl les 10 anlivs iibsolnnicnl Ivws de service... w 

5. On lil dans une nnirc lelli-c du 33 bruniiiire nn 1, rcliitivc nu même hofipice 
cl cilcc plus linul: « Nous épargnons sur le cliaulTaKC, sur le luminaire, sur U»U9 
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aulne crétolTe pour couvrir la nudité de nos vieillards el de nos 
eiifans des deux sexes, <|ui son! é^aleiuenl en j;uenilles'»... i> 
(Arch. nal., F'^ 207). 

On écrit de Tulle au Ministre, le \i\ brumaire an i (Arcli. 
liai., F*^, 202) : M Nous n avons ni élolîes, ni toiles jxmr vêtir 
les jKiuvres, daignez nous tendiv une niiiin |)roni|>te el secou- 
rable ». A Auxerre, à Nuits, ni linj^e, ni eondnistihie. Dans cette 
dernière ville, la municipalité doit « emprunter un demi-moule de 
bois pour subvenir aux besoins ui^ents de Thospice ». Les direc- 
teurs de la maison (riuimanité de Périj^ueux déclarent (0 ven- 
tôse an 4. Arch. nat., F'^, 282) que rétablissement ne sauniit 
se soutenir « si Ton ne vient promptement a son secouraen rem- 
plavant surttuit les draps, couvertures, matelas, chemises |>our 
hommes et pour remnu's et autres linges que des mahulies de 
toutes espèces et notamment les femmes [grosses achèvent «le C(m- 
sonuiier jcmrnelement et ce depuis plus de deux ans ». 

A llmieii (2 pluviôse et Hi thermidor an i. Arch. nat., F*-\ 
275), pour se procurer de cpioi mander, « il faut i*esti*eindre la 
partie des habillements et <lu lin<^e (prit est absidument néces- 
siure de remphicer pour avoir le rechanj^e et détruire la vermine 

(pii ron{;e les vieillards et les enfants Dans certains hospicen 

les malades sont restes six mois sans changer de draps et un 
mois sans chantjer de chemise ». 

A Roanne (12 (germinal an i), rentretien du lin^^eet des usten- 
siles les plus indispensables est néf^li^é; hvs indigents admis aux 
eaux de Néris « sont couchés di*ux dans un lit »; rétablisse*- 
ment maïupie de tout. — \fénies plaintes à Mour^ (messidor an i) ; 
Hresl (!.') thermidor) ; Houlo«^ne-sur-Mer (vendémiaire un 5); 
ljino<^es (l***^ messidor). — »< Là le |>iiuvre est nu, rhumonité 
frisonne et détourne la vue »; Lesneven (frimaire an G); (Ihau- 
mont (vendémiaire an 7); Liè^e (pluviôse); Heims (nivose-plu- 



li*H tihjclH ; iiiiil^it* IcH rmîtlN t|iii ^c Toiil tK'jà sctilii*, Ioh |>4icIo» iu* imiiiI oni*«ii*c «llii- 
iiic^t» <|u'uu\ iiiliriiii'rifH. Nom \ ifillanU <Ich driiv Hf\('> Ctiiilraiiil» â m.* |>tt»^Oi* «le 
fcii MMifTix'iil ol iiiiiriiiiiiviit •*. 

ti. l.eUt*c tlii 3.1 bniiiiairt* an (. «....\iili*orni}« Ion» Im linii|iil«iliM.^ii, ciifunii cl vieil- 
lunlit, avaient l'Iiucnn IcnrpHiro do H4Mili(*i*M |uif' an; Icn lllk*» n'oul |miii«Hc liulNlkHr» 
cl »onl nue»; plu» de nioilié de» gui*\*<>n» e»l dan» le ni^nie c«»... • 
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viose-veiilôsc an 8). A Saint-Flour, on aflirnie (5 brumaire an K. 
Arcli. nat., F**', *J08) avoir vu « des vieillards^ des en fans et des 
infirmes dépourvus de lintjc el de vclcniens ; forcés par ce 
dénùnienl de f/arder les chambres el de ne pouvoir s exposer à 
Vair,,, » 

Au Havre (messidor an 5 et brumaire an 6. Arcb. nal., F'\ 
302), « le linge, arlicle le plus essentiel, man(|ue au point «pi'il 
n'y a plus de rechange en chemises, qu'il \\y a plus de draps 
(pii ne soient aux deux tiers usés, partie même en landieaux. 
L'on ne satisfait aux malades (pi'en négligeant absolument les 
infirmes et les vieillards el par un lavage continuel cpii ne fait 
que précipiter la détérioration; il en est de même <les petits 
draps pour les enfans et Ton ne peut plus fournir de layelles aux 
nourrices, les laines pour i*efaire les matelats, les ccmvertures, 
li»s vêlemcns pom* les pauvres maïupiiMit ou son! uses'... ». 

1^1 charité est s<dlici(ée, à Metz (25 brumaire an (>), de fournir 
« quehpies vieux linges »>; il n'y a plus à l'hospice de <pioi enve- 
lopper les enfants nouveau-nés. Les administrés de l'hospice de 
Toulouse n'ont aucun vêlement chaud (brununre-frimaire an 7), 
et, pour terminer celle navrante énuméralion, en nivôse an 8, à 
Marseille, a les enfans el filles de la patrie sont sans souliers et 
sans bas, les vieillards, couverts de haillons, gardent un mois 
leur chemise sur le c(n*ps, de sorte (pie la vermine j<nnt au 
mancpie de n<nirriture leur fait ti*îiîner une existence mille feus à 



7. I«n Coniniission ndiiiinislrnlixc do riio«(|ni*o civil du llnvrc n IndiiiiniMliiilinn 
ccnlrnlc de In Scinc-Iiircrioiirc, 6 friiclidni* nn (î \^\. N.. K''*. 367): « ...Nous voyons 
avcr cïTroy rnuloiinic H'«p|»r<»rlHT rVsl In nniHon <lc» iiinlndit'H ; riii\ er s'n\ nnoc A 
([rrniuls pnft, c'est celle des plus grniides consniiiiiinlions en Iniil ^eniv ; el nous 
n'avons nuciinespiiiNisinns, ni hié. ni vin, ni bois: nncunes èlufTes, point de lin^re. 
cet article iinporinnt pour une maison de santé. Les vieillards, les enfans sont 
nuds pai*cc(prnn n'a jamais pu leur donner de xôlemens ipic clans In plus mince 
«piantilë el des «pialilés les plus ^i*ossières. On parle continuellement de Tamélio- 
ration du s«»rt des hôpitaux el rien ne s\ipèi*e: celte sollicitude se horne-t-elle 
donc A de vaincs llicories? Que île peinex i»our fnire le bien, pour rcjMrer; Inndiâ 
que le m,il s'est fnil ni rnpitlemeni?... » 

Les administrateurs des hospices <rAnvei*s ^11 brumaire nn 8. A. N., I'''^\ 376) 
Irouvcnt, en prennnl possession «le leur poste, « les pauvres niallieui'eux dénués 
pour ainsi dire de loul. et i\ peine couvert de hteillons qui font i*eculcr d'hor- 
reur ». 
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charge. I^s hospices inanqueiii absolumenl de linge ài un tel 
point (|iie Ton ne peut donner aux malades (|ui tninspirenl, une 
cluMuise |H)ur se changer, loinscpie leur situation Texige; tout au 
plus les change-i-on tous les quinze jours; aussi cette malpro- 
preté ne contribue pas peu au relard de leur guérison... »> (Arch. 
nat., K«\420). 



s^ )i. — LES MKIilCAMEM'S 

A défaut de linge, de literie, de chaulFage, les maisons hospi- 
talières peuvent-elles au moins assurer aux malheureux les médi- 
caments nécess;iires? Les documents suivants, pris comme tim- 
jours, à litre iVexemplc^ dans les diverses parties du territoire, 
vont nous répondre. 

Dès le 18 ventô.se an 3 (Arch. nal., V^'\ 25«^), les ad mi ni.st tu- 
teurs de Belforl constatent avec peine que leur |KUite pharmacie 
est épuisée et « cpi'à Basic »> Ton ne vend les drogues que conti*e 
du numéniire. <« A Annonay (K. Niccnl, L'IIonpicc (VAnnonHy 
pemlanl la licvoluiion, in-8", iti p., ISîlîi), la pharmacie est 
dépourvue de drogues; il faut en faire acheter à Genève où Ton 
iren trouve que moyennant espèces sonnantes >». 

A Quimper (27 ventôse an l), requête pour obtenir de lar- 
gent chez le payeur de la guerre, afin de se procui*er <les 
remèdes, <« les a|Milliicaires de Ltirient ne connaissiint que les 
écus H. deux «le l><iu<ii et de iteniu*s (brniuaire an i, pluviôse 
an 7) veulent avant tout être payés de Tarriéiv, sinon ils ne four- 
niront rien. Ia; directoire du département du NonI, api*ès avoir 
exposé la situation (11 brumaire an l. Arch. nat., F'*, 2li7), 
ajoute : M Nous navons nulle somme à notre dis|>osition |Miur 
|myer les livniisons faites |mr les apothicaires de Douay... fau- 
dr«i-t-il voir languir s«iiis siH'oiirs des iiidigens malades que 
cpiehpie remède délivré à proptis pourroit nippeller à la vie? 
i\ous ne le pensons poini y e( innis viendrez au secours de ces mal" 
heureuT; sa.ns <:bi.a i.i-: lioi vkiinkmknt actii-x skhoit aissi ufâTHtc- 

TKIIII gi'K la r.lKHRK CM LA l>KSTE, CK tjVl KST IMI*OH8lltLI£ >». 

A Auxerre (ventôse* an i), (IhAteauroux (l1on*al an i), Mural 
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(pluviôse an 7), lu pliariuacie est dr|M)urviio (ru|>pi*()visu>iiiic- 
ineiils. « La plus belle pharmacie esl épuisée, disent les admi- 
nistra leurs de Bourg, le jalap est le seul purgatif auc|ucl on 
recourt dans ce moment, ce qui provient du peu de ressources 
(pi'à cette maison pour s'en procurer de meilleure nature » (ines- 
sidor-lhermidor an 4. Arcli. nat., F' ', 277). 

Kn nivôse an T», à Vendônu», « on rmtnf/nr mcnie des racines 
nécessaires aux (isannes des malades »» (Arcli. luit., F'\ 28r>). 
Celte situation se pndonge, car, le (> ventôse an 7 (Arcli. nat., 
F'"*, 342), le commissaire du directoire exécutif pivs Tadminis- 
Imtion municipale du cant<»n écrit au Ministre : « Notre hospice 
est dans le plus entier dénuenuMit des choses de première néces- 
sité et surtout de remèdes, cpi'il ne peut plus trouver à crédit 
chez les pharmaciens; il vient de m'envoyer la nomenclature de 
ceux (jui lui sont le plus en usage en faisant les plus vives 
instances pour (pie je nrintéresse auprès de vi»us pour lui pro- 
cun*r le plus promptemeni possihh*, ce secours indispensahh*. 
C'est au nom de l'humanité pauvre et soulfrante (jue j'invo(|ue 
un ministre connu par une amc sensible et com palissai nie; j'ose 
donc espérer cpu» ma voix sera entendue, mes désirs exaucés en 
faveur des malheureux dont je suis l'organe »>. (Le Ministre 
envoie 3.(M)0 fr., le 22 ventôse). 



§ 4. — LA NOLHUITUHR 

Au mancpie de nu»dicaments vient s'adjoindre la pénurie de« 
objets de consonnnation; la disette règne en pernuinence dans 
ces asiles; en clfc^t, dès le commencenuMit de la Hévolution, le 
prix des <Ienrées augnu*nte, alors (pie les ressources diminuent^, 

H. Mém. concernAnl Vfu\pH,tl île chnrité île l^nnH-hefoucinlil ((^liaiTnlc^, M »c|>- 
Iciubre 1792 (A. N., F'^*, 235). « l/aiignionliilion cxci'«î»ive du pn\ tic Inulc?» le?* 
<lrnr«ic!i cl iiiarchontliscs ne penncl pn» d'cspriTr «pic <lc« moveiiH nii^si Imm-iiiN 
piiiKMïnt fnire fiicc A Imis \ch hennins. Pour tMi ^lii» comniiicii, il minil «robworver 
que le Ixii^MMiit de hied, doiil li> prix ordiniiiic êhiil ei-devtinl de t A 5 liv. cni 
depiiin deux on (rois nus de 7 n liv. ; «pie le %iii esl nu «pindruple de i^oii prix 
habituel ; <pie In vinude ipii ne xeiidnil l n l* s. In lixre se pnye jusipi'A 9 ou lo n. cl 
ainsi des nulirs nbjels de eons«innnnlion ». 

L. Lai.i.i:ma.mi. — /.;i lit'iohilion e/ les l*niivre» M 
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et, en Fan 3, les admiiiiKtrateurs de riiôpiUil de Chàlons énoncent 
cette triste vérité : « citoyens^ sans argent on ne fait rien et 
dans le niomcni actuel avec beaucoup d'argent on fait /teu de 
choses >». 

Il n y a aiicmie provision, on vit au jour le jour à : Auxonne 
(germinal an 2), Saint-Omer (iloréal an 2), Douai (floréal an 2, 
ventôse an «M, Auxerrci (germinal an »i). I^es administrés des hos- 
pices d*Arras et de Helfort participent aux distributions de |>ain 
accordées parla municipalité. Dans cette dernière ville, on fait rv.- 
nuircpier(l8 vend, an *l. Arcli. nat., F'*', 255) ««<jue cet aliment est 
plutôt nuisible (pravantageux aux malades; fornu^ de bled nou- 
veau et mélange de froment, seigle, ve.sces, oi'ges, pois, |>ar- 
fois des bésillions, .sans autres extractions ipie celle de trente 
livres de .son; la farine en est cuitte au.s.sitôt «pie moulue : de Isi 
un |)iiin hmrd, dont les citoyens en Siuité peuvent seuls faire 
usiige ». 

A (Ibarenton-Républicain, près Paris, André Chaupoulot, 
économe de riiospice naticnial, <« représente à la (Commission des 
s(»cours publics, <pril n'a dans ce moment <|u'un {Kiin très mau- 
vais fait seulement d avoine et par ccm.Si^quent très malsain penn- 
ies malades, qu'il est dangereux même de leur en donner et qu'il 
seroit indis|)ensid>le de leur procurer du bled ou farine de fi*o- 
ment pour pouvoir par ce mélange faire un pain plus conve- 
nable... » 

lAtH a.ssignats diminuant de valeur, on se demamle |)artout 
avec anxiété où s'arrêtera le prix progressif des choses néces- 
saires à la vie (Bivst, l^ingogne (I^r/ère), pniirial-thennidur 
an 3). «< Lesatlministrateurs de Mcnde (thermidor un «')) déclarent 
c|ue les denrées, |Kir Tégoïsme de déteinpteui*s qui ne veulent 
(|ue du numéraire se trouvent rares et enfermées à moins que 
dVn donner des sonnnes exorbitantes en a.ssignats >i. A Tulle 
(nu*ssidor an 3), diirért*nts fournis.seurs refu.S4*nt de continuer le 
si*rvice, vu les avances con.sidérables qu'ils Hint siins en obtenir 
le remboursenu^nt. Le ii*' jour conqdémentaire, la détrestie 
augmente, et les nn^ndiresde Tadministration écrivent au (l<miité 
des secoui*s : «< tiette maison e.st stms bien et sans ressources; 
elle a à sa charge envîj'on cent cpiarante |)ei*8<mnes, obligée de 
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recevoir et les militaires, et les vieillards, et les infirmes, et les 
enfans et les femmes nourices de tout le département, ses 
hesoins se multiplient à Tinfini. Son^çez que Thospice doit 
71 .335 livres ([u'aucuno provision nest faite ; f/uc lorsque une fois 
ces maisons publiques sont obérées y leur ruine se consomme atyec 
une rapidité prodigieuse \ qu^enlin si vous ne lui faites passer des 
secours prompts etabondans^ toute Tactivité et tout le zèle des 
administrateurs deviendront inutiles, et nous aurons la douleur 
et la honte de voir dans la saison la plus ri^çoureuse de Tannée, 
IVnfance et la vieillesse, la faiblesse et la misère présenter les 
spectacles le plus allligeanl pour des cœurs sensibles, et tenir une 
main suppliante, et solliciter des secours humiliants, trop sou- 
vent refusés par Tégoïsme^... » (Arch. nal., F*^, 2G2). 

Dans la Vienne, personne ne veut plus d'assignats; à Poitiei*s, 
riiospice, renfermant 512 individus, manque de subsistances; il 
n*a du pain que pour quelques jours. I^s grains sont hors de 
prix, et à Murât on constate « «{ue cette augmentation est géné- 
rale et commune à toutes les parties de la République ». Lies 
administrés des asiles de la région de TEst souffrent particu- 
lièrement de la privation du vin; « depuis plus de 2 mois il 
n*existe point de vin dans notre hôpital S^ Pierre (disent les 
administrateurs de (^hatillon-sur-Seine, 4 vend, an i. Arch. 
nat., F'*, 2G2) où il s'en consommait au moins un muid par 
chaque semaine; on ne pourra s'en procurer (|u a grands frais 
attendu que le prix du vin le plus commun est |>orU'; k 2.000 liv. 
le muid contenant 240 bouteilles ''\.. » 

On écrit de Douai (23 brumaire an 4. Arch. nat., F*^, 207) : 
« depuis longtemps la ration de pain a été diminuée et d'au- 
jourd'hui les distributions de viande sont réduites i\ une tous 
les sept jours, ainsi de réduction en réduction les hospitaliers 
sont ramenés h la misère profonde contre la(|uelle Thospice 
devait leur offrir un azile ». Disette, manque continuel de 

0. Tulle, 35 nivÔ!«c an i. • Il règne Han» celle achniniulralion r(kr<>noniic la plut 
M*vfrr. il ffurfii-a de ilire que la clôfMrn^e de clinquc imiividii n'extx^le pas 10 li\ rm 
|Nir j(»ur ce qui équivaul loul nu plus A une demie livre de pain ». 

10. A ce mnmenl. dans la CAle-trOr, 100 liv. itssignals valenl h francs en numc^- 
riire. 
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substances alimentaires h : Niort (23 l>riimairc an 4); Rouen 
(nivose-pIuviose ") ; Painibœuf , Uonians (pluviôse) ; Saint-Etienne 
(ventôse); Nuils (germinal*-); (Iliateauroux (Jloréal); Dax, I^ 
Mans (prairial'-*); Bourges (messidor); Brest, Laon (fructidor 
an 4 «4). 

Les administrateurs de Limoges s*écrient mélancoliquement 
(10 fructidor an 4) : « ce n'est plus le temps où les fournisseurs 
s'empressaient d'olfrir leurs denrées. Les réductions énormes 

11. 15 nivôse. M NoiiH vtms uvnns pcinl, citoyen Mini^dn;, l'ulTi'cusc silualion où 
nou8 nous (rouvions, nous venons de nouveau imploivr voli*c humaniliS en fnvcur 
des viclimes entassées dans noire liôpilul, hier nous étions sans pain, nous en 
avons emprunté, aujtuiiHriiui nous avions In cruelle pei'speclive de ne pouvoir 
dans deux joui*s fournir le bf»uiUon au\ malades, à foix^e de suppliques, deprièi'es 
nous avons seù inléi*esser quelcpics Ames sensibles qui ont fourni des ressources, 
il faut proniplemenl les iH;ndre, il faut satisfaire les fournisseurs, il faut enfln pré- 
voir les besoins qui i^cnai.Hsent A cliat|ue instant, c'est dans cette cruelle perplexité 
que nous réiténms auprès de vous les demandes que nous vous avons déjù faites 
de venir piH>mplement au secours de cet établissement dont Vexislenre ne tient 
plus (iit*h un fil qui se briserait infuitliblement^ si quatre jours s*écouLiient sans 

obtenir de fonds Vous savés au.ssi qu'on n'achète qu'au comptant, el comment 

le faire lorscpi'tm est dép4>urvu de secours en tout genre? N(»us avions le dessein 
de vous dépêcher un conuuissaire ou au moins un courrier... nous n'avons pas de 
quoi payer sa dépense... » 

I^ 2 pluviôse, t ...Nous avons la douleur de n'avoir pii augmenter depuis près 
d'un an la ration de pain tpii n'est que de 1 onces par jour pour chaque individu • 
(A. N., F"', 275). .V Paiudxeuf, i onces de pain également. 

Ca: cpn n'euq>éche pas, A llourg, le (U>uiité ivvolntioiiuaire de célébrer des fêtes 
païennes. « l>ans une de ces fêles, celle de Vahondance^ les Dguranls, placés sur 
un char jetaient A la foule des pi*tmeau\,des raisins secs, des figues el autres pix>- 
visions prises A riiopilul •> (lilbrard, op. cit.^ p. 4K). 

13. 5 germinal. A. N., K'^*, 26*2. « IMus de bled, |M>inl de suci*c, {Mis de savon, pas 
d'huile... Ia! beurre jusqu'en frimaire n'a jamais moins coulé de 25 liv. la livre; 
le |Mtt de lait d a peu pi*ès deux tiers tle pinte de Paris .3 liv ; les «cufs 10 liv. la 
douzaine. La douzaine de balais 30 liv. La journée d'une laveuse 15 liv. » (Valeur 
des assignats, ventôse an 4, dans la OMe-d'Or : 100 liv. = 10 s., puis 9 s., puis 8 s.) 

13. Dax, prairial an i (Annexes n* XIV). c Depuis quinze jimrs ont est obligé 
d'aller cheivher du vin, A p(»t et A pinte, aux cabai*etiei*s, qui ont bien voulu en 
avancer... » 

14. Laon, prairial an 4 (Annexes n* XVII). « Parmi plus de tl^)i8cen8 individus 
dont cet hospice est conq>osé, plus de IHO vieillainls, accablés s<ms le \u*\d des 
années, la plupart étant infirmes, se trouvent réduits au puin et A l'eau el pi*cs(|uc 
sans vètemens ». « .1 Annonaïf {K. Sirot^ op. cit., p. 9 el //), 70 personnes à 
l'hôpital et l'on n*a du blé que pour huit jours. — On doit la lùande au boucher^ 
U moutle des grains^ la cuite du pain. Le boucher veut être jtayé en numéraire^ 
Itarce qu'on ne lui vend pas de bestiaux en échange de ses assignats,.. » 
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qui leur ont été faites ont nnéniiti leur confinnce et touts fuyent 
dès qu'il s'n|çit (ravoir recours à leur emprunt »». 

En Tan 4, la situation peut être symbolisée par un trait 
emprunté à une lettre datée d'Ussel, 25 floréal (Annexes 
n" XII), cl adressée par le Président de rAdministration munici- 
pale de ce canton au Minisire de Tlnlérieur. I^i Gouvernante, 
écrit-il, vint m'inviter à me l'endre îi notre hospice ; « elle ouvrit 
les battants de toutes les armoires prit h sa main un coin 
de pain pesant environ huit livres et me dit : Voili^, citoyen, 
toutes les subsistances pour nourrir vinj^t quatre personnes... » 

Cet état si pénible s'aggrave même encore durant la |>ériode 
directoriale : « Nous sommes <lénués de tout ce c|ui est néces- 
saire au soulagement de riiumanité soulFrante, sans pain, sans 
viande, sans bois, sans lumière j); tel est le cri que Ton entend 
venir des villes les plus éloij^nées : Mamers (brumaire an .%) ; 
Bordeaux (frimaire*-'); Saint-Jean-d'Angely (pluviôse'*'); Metz 
(ventôse); Saint-Flour (prairiaP'); Lesneven (Finistère) (frimaire 
an 6); Marseille (frimaire'**); I^e Havre (frimaire an 7); Hennés 
(pluviôse). 

A Mons (17 fructidor an i. Arch. nat., F'\ 201), « malgré 
l'économie la plus sévère on est forcé de retrancher pour ainsi 
dire le nécessaire aux enfants ; nous ne leur donnons plus de 
bierre, disent les adminislrateurs, et ils n'ont plus qu'une seule 
portion de viande cliacjue semaine (celle d'une fondation) de 



13. IVtrdoniix, 10 rriinnirc nn 5 (A. N., K"*. IR.*»). «...pi'nnric absolue de rond» <lc 
loutre c«|>èco» de rlioscî» nc'ressnircî» p<»iir le wrvice de rhn!»|>ire, telle que le» 
rlinftcK mml au poinl de ne poiivnir roiirnir le b<»uilloii de deninin aux maladen... • 

16. Sniiil-Jcnn-d'Anffc'Jy (Clinrenlo-lnfcrieure\ 13 ventôse an 5 (A. N., K"*. ÎRO). 
« ...l/adniinisIrnltMir ne peut voir d'nn n'il in<lifTéi*ent «pinlre vin^^t et «pielipien 
indivifliiM inflnneH, vieillnrds et enriiids lui tieniander du pain, <pic le rfUiiiiiKueur 
lui r«*ru!«e n'ôlniit pax pnvr, rnr depuis plus de 6 mois, rot luispioe n'a eu que 
du pnin, le uinlndc n ôté ivduit A rtu'Innicr les seeoui*s des Ames eliarilaliles. . « 

17. S^iiul-Flour. 6 piniriid nn f» (A. N.. K'--, 30K). « . .Ia*s pnuvi*es manquant tic 
pain nn a vlv ohli^c demprunler des selici*s de hk^ d'un cit«»yen cliarilahle |M>ur 
les faire viviv pendaid «pielques jnui-s... r On sera tihli^ê de fermer l'hftspiee si les 
domaines nnlionnux ne drIiMonI pas du blé A litre d'emprunl. 

IR. « I*e speiinele «le laid de douleurs rinil alTiviix... I«e pain donné aux enfana 
Irouvi^s et aux eoiivnleseens êlail coiisidéiv eomnie un véritable poison ■. Kabre, 
//ij/. f/f« hôp. lie il/.trjiei7/e, I. Il, p. 159. 
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sorte qu'ils ne vivent que d'un |)eu de soupe et de tariinnes 
bien maigres. >» 

A Paris, où le directoire fait des efloris inouïs afin de combattre 
la famine et d'éviter IVmeute toujours menaçante, m les portes 
de la trésorerie S4int fermées aux agens des hospices, des mai- 
sons d*arrét, et des élahlis-semeiis de hienfaissiiice <|Uoi(|ue It^ 
ressources <le ces différens étahlissemens soient au dessous de 
leurs besoins... Tous les approvisionnemens tlestinés aux hos- 
pices sont con.sommés; les fonds manquent pour leur renouvel- 
lement et la foumiliire du |)siin, de la viande et du vin, déclare 
Saint-Martin de TArdèche au Conseil des Clinq-CIents'^, va être 
suspendue si radmiiiistration centrale du déjMirtement de la 
Seine n'obtient le |Kiiemeiit des ordonnances ex|KHliées |M>ur 
Tentretien des hospices; objet d'autant plus sacré que ces mai- 
sons renferment plus de 20.000 individus »>. 

I^ mal est d'ailleurs trop profond |>our cesser brus<|uement, et 
l'écho des plaintes formulées p^ir les administrateurs de nom- 
breux hospices, au sujet du manque de subsistances, se fait entendre 
durant l'an t) et même une partie de Tan 10. Qtons : Nevers, Oloron, 
Brest, Siiint-Malo, Dunkerciue, Mortagne , Rambouillet, Fon- 
tainebleau, I^vaur, Limoux , Gap, Toulon, Anvers, Bruxelles, 
Figeac, Saintes, Bourges, Moutiers, etc.*-*^. 
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Tout ce qui précède donne un premier aperv'U de la situation 
flésespérée des maisons ouvertes à hi maladie, h l'enfance et h la 
vieillesse durant cette longue période. Néanmoins, afin de préci- 
ser ce point d'histoire, quchpies citations sont encore néces- 
saires. 

Hemarquons d'abord que l'encombrement de ces asiles pro- 



19. ïlapporl AU Conseil det 500 (A. N., AD XVIII% .1K9). 

20. LcH plainte» roriniilceii clanH ce» «lilTt^iviitett ville» ont été relevées |Mir nous 
nus Aii*lii%'eM nationale» ; non» ne |>oiiv<»ns donner les textes »<»u» peine J'alloni^ 
lié nie»u refluent ce cliapitre. 
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vient, in<lé|>ondiininiont <lrs iniliUiiivs nuilsidos «ni birssés, cK* 
la mise au compte «lu Hiidj^c»! (I(»s strrvices (rsissi.slaiice. En vertu 
(le ce principe de charité légale, (<uit le monde se croit alors le 
droit d'être admis. <• (^e (|ui a réduit noire clablissement à cet 
état, ohserve-t-on à Brest (10 fructidor an 4. Arcli. nat., F'», 282), 
est (|ue le G<»uvernement ayant pris pendant un temps les hos- 
pices à sa charge, les a<lministniteurs étoient <»hligés de rece- 
voir tous iu»cessiteux (|ui en «It^mandoienl r(»ntrée, paiTC 
cpralors le trésor national Tournissant des fonds à fur et 
mesure des besoins, on d(»vait étn» c<'rtain de faire face aux 
dépenses (pielques fortes (lu'elles fussc^nl ». 

« Aujourd'huy, écrit-on de Liège [*W brumaire an (». Ai-ch. 
nat., F'^, 300), (|U(» la (Constitution (|ue nous avons acceptée 
repose sur l'égalité ri sur les <lroils impnvscriptibles «le riionnne, 
aujfiurtriiuy qu'il est consacré en principe et c<unm<* baze fon<la- 
mental de l'organisation des S(*cours publics ; t" cpie tout 
honmie a droit à sa subsistance s'il est valide et par <l(»s 
secoui^s gnduits s'il est hors d'état de travailler. 2** que le soin 
(le pourvoir à la subsistance du pauvre est une dette nationale, 
nujourd'huy (pi'on doit faire c(*sser ce régime abusive «pii aulo- 
ri.soil les ci-devants administnileurs, à rec(»voir au pain de ces 
maisons des individus (piaulant (pi'il se tmuvoit de lit doté, 
d'exclure telle (m tidie maladit*, de recevoir de préférence tel ou 
tel individu. Anjounrhui cn/in t/uc Von doit recevoir i/k/i*- 
tinctement dans ces maisons fous les indigens infirmes^ malades^ 
ou en bas àf/e qui nont pas tie domicile, ou f/ui ne j)euvent y 
recetH)ir des secours, vous devez sentir ((u'elles doivent être nos 
inc|uiétudes pour assurer le mouvement ordinaire des ho.spices, 
et pcmrvoir à toutes les fournitures et dépenses (pi'ils exigent^* ». 

1^1 misère est grande cerUiinement, mais beaiu'oup abusent des 



51. McIt.. 25 hnimniiv nn 6 {\. N.. K'-'', 319). •• \.p% iiinlliciii*A de In purrrc. In |»r#>- 
xiinih* t\c% nriiircj» iionihrcusri» nnl Ininsi^ mit le pnvé une foule tl'èlre» fnihle» el 
iiiiMNTUS f|n'il rniloil i-erueillir mm Inisseï* siin*« piliê cxiiiriT île liemiiu^ %\\%' In \«»ie 
|iul)li(|ue.eii s«>i(e f|ue riiM|iilnl (|ui diniH hou iusliluliou élnil relui tie In \ ille hcuI 
ent devenu, pnr le fnil l'Iinpilnl non M'uleuienl du «lépnrteuuMil de In M<»iM*lle. n\m'\% 
cni'ore de no5 nnuëes el den pn v» «ju'elles oui eouffuis •». \'oir m\%M (^liAtenui*ou\, 
llierniûlor nn I 'Annexe?» u* Wh. 
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fiUMiilés c)fforti»s et, ainsi (|ii(î nous lo verrons plus tard, nhan- 
ilonnont des vieillards, des enfants (|ui pourraient être maintenus 
au sein de la rainille. Il en résulte cpie les établissements hospi- 
taliers sont enctnuhrés; les malades couchent parfois deux dans 
le même lit, et les <lépenses énormes résultant de ces admissions 
sans limites dépass(>nl h;s rivssources disponil)h*s. 

Dès le 8 juillet 1791 (Monifcur, IX, p. 72), Lecouteulx-Cau- 
teleux expose à la tribune de TAsseinhlée nationale la détresse 
de tous les hôpitaux du Royaume. Le!) janvier etle2l février 1792 
(Monifeury IX, p. 7tJ et lOl), l'Assemblée lé|;islative est saisie 
de cette cpiestion brûlante. Dans certaines hicalités, on envoie les 
administrés valides mendier sur les roules ou aux portes des 
mai.sons particulières : Angers, Marvejols**^*, Brives, QuimjH»r. 
Ailleurs, après avoir, à rorigiiie, accueilli tout le monde, on cherche 
à améliorer le sort des administrés (*n refusant de recevoir ceux 
(pli .se pré.sentent ensuite et même en r.'nvoyant une partie des 
individus déjà hospitalisés : hospices de Seine-et-Oise (pluviôse 
an l); Beaune (frimaire); Rre.st (fructidor); Maestrichl (vendé- 
miaire an 7); HeniHvs (messidor) ; Dunkercpit* (frimaiiv an 8); 
(lomlom (pluviôs(% etc.). 

Divers établissemeids .sont forcés de placeur les infirmes et les 
vieillanls chez les particuliers : Tulle (germinal an *l); Perpignan 
(germinal an l). I/admiiiistrati<»ii munici|mle du canttm dWix 
écrit, le 28 prairial an t), au Ministre (Arch. nat., F'^, 430) : 
t( I^ii.sserés vous plus loufi^tems les pauvres de celte commune 
dans un état d'abandon ab.solu? .sou Ifrirés- vous (pic le déses|)oir 

55. Mnrvcjoln I.oiu^iv^ 27 llicniiiilor nn 3 ;.V. N., K''\ Sj.Ti. m Noirr siliialion eut 
ivUc ({u'upivs avoir (Miipniiilc «le htiilr}* piirU, cl n'nyiiiil |>lii!t <le iVMioiirt*e« non» 
avoiiH rlô rtiivt'H <Il> iiicKiv A la poHi* Ii*h |»aii\iVM ils \«»iil (|ii^lc*r leur |Miiii |k*ii- 
«laiil lo jiiiir ft rf\ iiMiiu'iil li* suir ciiiirlifr à riinH|>i('4*. Hi*iilriiicii( i|iu*l(|iu*ii iiifiniien 
<|iii H«>iil «IrlciHis <laiiH Ifiir lit <l4*|Mii> |»lii>iLMii*H aniit'rs nul vie e\vc\tkvtk... • |lri%'cii, 
I» pN'iniiial an i .\. N., 1**' *, *i<*'J . •• l.'ailiiiiiii>li-ali«>ii a prin \v parti de Tain* iiioiitlicr 
l«iii)k li'M paiivii'K à i|iii lriii> iiiliriiiiU'H |u*uv4miI Ir |mm-iii4*Uiv ri ihiiih luiiiiim^M c«iii- 
IraiiilH <lo rinr4* M'j«>iiriirr 4-lii*!» lo riloiriiN Ici* itiililaiivH «pu* tlrii iiialatlitru ou aivi- 
«li*iil<( rnipôtliriil «le r«>iiliiiiirr Iriir rou|t>...a f.r i n«>ival an t : • Vodv nilcnctf 
iioiit* anii^t* au |»«Miil «pir iiotifi iioiih \oy«iiih r«»ivrH, à l'aKiM'c ilii iiiampiriiiciil cW 
tout «lauM noliv lio!»pirr, ilc rrn\«t>rr, la laruie à l'o'il, no» fivrt*» iiillnnos, pour 
«Irniamirr dr |Mirti* ou p«»rlc un pru i\c |Miii ri tir ivfUM^r iicl riionpilalili^ A IHHI 
fn^iVH «l'aniir» ipii |NitifHMil jounu'IlrnuMil... •* 



DE LA SITUATION FAITE AUX ADMINISTRÉS 2bl 

el In mort soient leur unique ressource, nh ! citoyen Ministre, 
jettes un ins(;inl vos re^nnls sur <les ninllieureux «caiblés île 
maux et (rinlinnités... Nous sommes sur le point de faille enlever 
ces malheureux des maisons de secours p<uir les distribuer chés 
les liahilants aisés à Tinslar des militaires en marche auxquels ils 
fournisscrnt déjà la nourriture et le l<»f^ement; vous sentes comme 
nous, (jue cette mesure extraordinaire et violente sei^oit capable 
d'afllijçer nos a<lministrés de maladies peslilencielleset terribles, 
mais (piand la nécessité commande ((u'elle est la digiie (jui peut 
lui être opposée, et il vaudroit encore mieux nous ensevelir tous 
dans la même l<nnbe avec les pauvres, (jue de les laisser mou- 
rir de rafçe et de désespoir... » 

De petits asiles disparaissent complètement-'^; la plupart 
annoncent qu ils vont être contraints de fermer leur porte et de 
jeter sur le pavé : malad(*s, vieillards et enfants. 

Pour siiisir 1 étendue de ce désiistre, il faut entendre les 
plaintes cpii s'élèvent de t<»us les départements. Hien ne saurait 
remplacer laccent ému de témoins attristés écrivant sous 
Timpression des malheurs dont ils sont entourés. Nous allons 
mettre s(ms les yeux du lecteur (juelques texU\s empi*untés aux 
liasses de nos archives : 

Niort, 1''»' frimaire an i (Arch. nat., F'-\ 271). « ...Si Tadini- 
nistration du département ne vient jKir quehpie mesure extni- 
c»rdinaire, au secours de cet hospice, en attendant (|ue le Gou- 
vernemen tpuisse h» tiix»r de presse; il est au moment de se vui- 
der... et alors 'M)0 individus, malades, vieillards, infirmes, enfants 
et insensés se verront exposés aux intempéries de la saison, à 
la misère, et la majeure partie à la mort, faute de secours et de 
lofçemens »>. 

Bnixelles, 28 nivôse an i (Arch. nat., F^^, 2(i.*l). I>e citoyen 
I>ambrecht, commissaire du directoire exécutif près le dé|)arte- 
mentde la Dyle, écrit au Ministre : 

" L*hôpitMl civil de S^ Pierre se trouve aux abois et ne 
subsiste maintenant c|ue «les avances «pie les Directeurs font «le 

23. I.nnilc9. prnirini nn (A. N., K"*'\ 3M). Six |»olilei» nini^utn» lumpitaliôrr» ne 
nnnl plu» on nclivilô. 
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leurs propres deniers «le sorle c|ue si cet objet ne reçoit de votre 
part une prompte détermination les malheureux que Thôpital 
renferme se trouver<»nt alumclimnés et vous sentez quelle funeste 
impression feroit ce conlniste de la conduite actuelle avec celle 
du gouvernement autrichien, dans un tems <»u la malveillance 
s'agite de toutes parts et où la llépuhlique, va tiivr de ces con- 
trées de fortes sommes au moyen de Temprunt forcé. Je vous 
invite donc à ne point laisser cet objet indécis, et je vous y 
invite pour la gloire de la République qui m*est plus chères (|ue 
mon existence ». 

Pol-Léon (Finistère), 20 ventôse an i (Arch. nat., F'"', 263). 
« Il est plus que ten)s de p<uirvoir h la subsisUmce des pauvres 
<ie cet hospice de cpudcpie favoii, ou à vendiv cpielcpie rente ou 
de se pourvoir au comité des secours, ou de renvoyer les |kiuyivs 
<lont la plus part inlirmes, ce cpii .seniit inliumain, car il n'est 
)ms possible de faire subsister cette mais<»n plus d'un mois ou 
six semaines dans la détresse ou elle est... » 

Bourg, I"" messidor an 4 (Arch. nat., F'"', 277). «< ...Si Ton ne 
s'empresse de venir au secoui*s de riiôpital civil cm si^ra sous 
peu de jours, obligé de refuser la porte aux malades, et ceux qui 
y sont placés, .sennit forcés de se retirer faute de secours et d'ali- 
ments... » 

Murât, nivôse an 4 (Arch. nat., F*', 250). « I/admin*" 
municipale vous conjure, citoyen Ministre, de prendre en gninde 
considération les besoins pivssens de Thospice coiiiié h ses s<»ins, 
en luy accordant d(*s pntmpts secours |Knir les faire cesser, 
secours siins les(|uels Thospiee ne peut plus subsister, alors il 
ne resterait h radministiiition (\uh déclarer aux indigens qui le 
conq)oseiit rinq)Ossibilité de les garder plus longtems et lu 
nécessité d'en fermer l'entrée... •* »» 

Itotlez, a fructidor an 4 (Arch. nat., F'\ 279). t<...I/adminis- 

3t. « ...diloycii Miiiinliv, la cIciiiaiHlc (|iio iioim \oiih n<ln*i»M>nii cl«iil d'aiilanl 
|»liiH ll\(*i' \olrt* M!iihil>iliU*. «|ti«* plafri» iMtun le climat li* plim ii|(itiireuY de la Hcpu- 
hli(|iji*, lu main ilu^uviv cmI nulle |>cii<lant la iiiMitiô iW ïntiiu'C au moiiiii, U*n |irt»- 
(IiiiIm (II*» immciibU*» iiKvrtaiii!* cl Hu*ili«icrt*f». Ivn n*»Mmrt>cH muniirucdini'ri.*» ci 
iMimmcrciali*» ihiIIoh; la rla^M* «lu |h*u|iI(* imlifconle cl nomliivuiu*, non* ne «IrroMa 
pjtê vouM tëire que iet comotionê de U HéiHilnlion ont yrongi le nombre tlea iii«li- 
yenê... ••\Meme leUre). 
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Iraiion de Thospice de Hodez n*nyant pendant le trimestre de 
ICerininuI aucun fonds pour les dépenses de celle maison s'est vue 
dans la cruelle allernativeouden fermer les portes ou de relarder 
le pavement des nourrices «les enfans orphelins. Ia* spectacle 
décliirant qu'auroil eiitniiné radoplion du premier parti la porU^e 
a prt»férer le dernier tout injuste cpril est...'-' » 

(îi*enoble, 29 frimaire an S (Arcli. nal., F'^, 285). I/adminis- 
tmlion centnde du déparlement « considère qu'il est impossible, 
en Tclat, k la commission de Thospice de continuer son ser- 
vice, si elle n'est pas promptement secourue; <pie révénemenl le 
plus désastreux el (|ui porteroil Tatteinle la plus cruelle à la con- 
fiance dont doit jouir le i^ouvernement seroit celui où la commis- 
si<m se veroil forcée de fermer les |'orles de Tazile de la classe 
indigente el infirme, dans la saistm la plus ri^ouiviise... >» 

Nancy, 29 frimain* an fJ (Arcli. nal., K'\ 288). I^s députés du 
département de la Meurllie <« attestent que tous les hôpitaux de 
Nanci sont dans un dénuement absolu et ((u'il est surtout indis- 
|)ens{d)le d'accorder de prompts secoui*s à celui des enfants de la 
|>s)lrie qui iia aucun revenu foncier el où les enfants périssent 
de faim et de misère ». 

Bordeaux, Il nivôse an 5 (Arch. nal., F*', 283). «...Nos 
divei*s établissements sont tous dans le plus alTreux dénuement, 
s;ins aucune espèce de provisions el sans aucune ressource |)our 
R*en pi*ocurer, les pauvres y sont cependant encombrés el nous 
sommes sur le point d'être forcés d^mvrir les |N)rtesde ces aziles 
et de les vuider pour éviter les maux de la faim qui menacent 
ces infortunés... » 

Met/., 28 ventôse an 5 (Arch. nal., F'\ 2ÎI0). Kxtrait des déli- 
bémlions de l'administration municipale de la comi^iune : « I^ 
commission administrative des hôpitaux s*esl présentée en séance 
et a rendu compte de l'étal où se tnmvenl ré<luits ces hôpitaux, 
il est tel (pie dans dix jours riiôpilal S* Nicolas est S4uis subsis- 
tances et sans moyens de s'en procurer, en sorte que le huit jçcr- 
iiiinal prochain, la commission sera forcée «l'ouvrir les portes aux 



3à. A nnlcr rgnioiiicnl : linApioc dcf» (Volen do rliiniiYir tlo Parifi, iiinitMiim li<Mi|ii- 
Ulière» de Poiliciii, Montlirisoii, .NcHs, etc. 
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huit cent imlivitlus, vieillards, infirmes, enfans des deux sexes 
pour aller demander leur pain dans la ville ou mourir de faim 
dans les rues, (^u'en sus (piiiixe cent enfans à nourrice et diuit 
les mois ne sont pas payés depuis «piin/e mois, vont ajouter ti 
cette dé tre.sse, les nourrices les ramenant journellement. 

« L'administration, pénétrée de douleui*s, tant de ce tableau 
qui n'est que trop vniy, qu'elle a prévu et (pi'elle n'a cessé de 
mettre sous les yeux du jçcmvernement, que de rimpossihilité où 
elle se trouve d'adoucir cette situation. 

« Arrête, le commissaire du directoire exécutif ouï, qu'expédi- 
tion des présentes .sera adressée au dép^irtement avec invitation 
d'en référer sur le champ au Ministre en l'invitant de faire enfin, 
mais s(M*ieusement, mais promptement, i-éaliser les ordonnances 
de payement des fonds accordés depuis si lon<;tems ». 

Périgueux, 13 prairial an 5 (Arch. nat., F*'», 282). « (Citoyen 
Ministre, vous avez accordé une somme de 5.000 liv. valeur 
métalicfue pour l'acquit des dépenses arriérées de l'hospice 
d'humanité la majeure partie de ces fontls ayant été employée 
en effet k as.soupir <le nond>ivuses créances, il a été im|)ossil>le 
avec l'excédent cpii éloit très peu de clio.se d'améliorer le sort de 
cet hospice qui |)eul être considéré comm:; un lieu de désolation 
plutôt qu'un étahlissenienl cons;icré au soulagement de l'huma- 
nité... i> 

(Cadillac (Gironde), messi<lor an Ti (Arch. nat., F^'*, 28'i). 
« ...Nous venons vers v<ms, citoyens administrateurs (de la com- 
mune) et vous conjuivr de venir au .secours de riiospice duquel 
la conservaticm (h)it vous être chère, ses ivssoui*ces s<mt épuisées 
le mal est i\ son comble, si vous ne vous hâtés de prendre dc^ 
moyens puissans vcms lunis verres obligés d'ouvrir la ])orte ài 
une vingtaine <le furieux, <raban<ioniier des enfans qui n'ont 
point demandé la vie et de laisser périr sur des grabats les 
malatles et les infirmes ». 

Tarbes,27 messidor an ÎJ (.Vivh. iial., F*^, 320). « Les .scrursde 
Saint-Vincent tie Paul, dites s<eurs gri.ses, chai*gées de riiospice 
civil, au Ministre de l'Intérieur: ...I^i mort depuis dix huit mois 
a entassé victimes sur victimes : plus de 250 enfans ont |)éri 
faute des alimens convenables ^i la foiblesse de leur ftge; des 
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niiliUiin^s ; <Ii\s psiuvres (int égalcnu'iil siiccoinbc : nous avons eu 
lu douleur «le les v<iir dans les anf^oisses de la nicul, accuser de 
barbarie ceux qui leur a voient soleniudleineni promis récom- 
|>enses et secoui*s; bientôt si cet étitt de détresse continue , aban- 
données des employés, des domestiques, nous seront forcées 
nous-mêmes d'abandonner celte niais(»n de douleur, ou cent 
individus nous demandent la vie cbaque jour^ ». 

Lyon, 28 brumaire an (i (Arch. nat., F**, 321). ««...Citoyen 
Ministre, il est cert^iin, il est notoire que les contributions s'ac- 
quittent ; que les caisses |)ubli(|ues sont alimentées, (|u*elles 
re<(orjçent d'argent; el avec un crédit de près de 400 mille fnuics 
ouverts clie/ le païeur, accablés de nos dettes, de nos dou- 
leurs et des besoins de nos achninistrés nous ne pouvons touclier 
un sol. Nos bospices offrent à cet égard le seplacle <le Tinani- 
tion^ nu sein de Tabondance. Au nom de Ibumanité, au nom de 
la patrie, au nom de nos malades, de nos enfants, de nos vieil- 
lards, qui attendent de vous la vie ou la mort assistez deux bos- 
pices qui offrent à l'observateur bienfaisant le toucbant spectacle 
des deux premiers a/iles ouverts en Europe à Tindigencc délais- 
sée^ ». 

Mont-de-Marsan, 7 brumairean 0(Arcli. nal., K'*', l\\ i).<« 1/bos- 
pice de Mont-de-Marsan est dans la plus grande détresse pos- 
sible, les administrateurs sont forcés dans ce moment, de faire 
fermer les porles de Tbospice aux malades et aux infirmes indi- 
gens, faute de pouvoir leur procurer des secours nécessaires, 
jMiur supporter ime vie languissante » . 

26. Nous niiHoiiH vivciiirnl «Icsiré clonnor îles (nhle^ cxnrlcn ilc iimiialilô, lit-éon 
i\cn vlai» envoyée (riinc^iricllciiicnt pur Icik l'Uibli^scnicnU Itospitalicifi, iiiiiiM ccfi 
pièces, réfligccH criiprcs un luodrle unifonuc ini|>os«^ pm* le niinislôrr, poiieul, avec 
une inlenlinn éviilcnle, les rliilTrcs des xnrliex el «le» dt^rèê conrunilus ensemble, 
ce qui riMul U^ule slnlisHipic impossible. 

27. 1^1 Ojnniiission aJuiiiiislrnlive aux ciloyeus consuls, 1.1 friniairc on 8 (A. N., 
K"', M5t:« ...Nous vous le disons avec ilouleur, si le (louverneuienl ne se 
liiîle «le venir nu secours «les hospices de l.\'ou, sil lu* se bàle surituil de se lilH»- 
rer envet-s eux d'une délie ir>f;iliuu* el sacrée, celle des enran«( de la pairie el des 
miliUii-t*s malades, délie donl la masse s'élève A K.'II.OlO tv. r»t c. l'axile de la bien- 
faisance s'écroule el s'anéanlil pour januiis... » Dans le même sens, lellre de 
Tadminislralion ceiilrale du tléparlemenl du Ulinne, 37 pluviôse an H (A. N., F'^, 
377!. 
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I^ Roclielle, îl brumaire an 6 (Arch. nal., F'*», 309). L*aclini- 
nistnition munici|)ale au Ministre : « I^es instances tant de fois 
réilérées (|ue le département et nous, vous avons adrc>ssées en 
faveur de notre hospice ^énénil, nous réduisent à Timpuissiince 
de vous exposer avec des expressions aussi énerj^icpies (ju'il con- 
viendrait, la cruelle situation de cette maison, (m sera vous la 
|K;indre cfun seul trait cpie de vous dire cpie les a<lministrateurs 
ne savent plus à quelles ressources recourir et (pril ne leur i*este 
(|ue le parti de faire ouvrir les portes de cet asyle »> . 

Morlaix, 2U fructidor an i\ (Arch. nat., F'*», \VM)). Extrait du 
registre des <lélibénitions de la Ounniission adminislndive de 
riiospice civil : « ...Les l)es<»ins et le dénuement de cet élalilis- 
sèment sont à leur comble ; depuis deux ans il ne subsiste que 
|>ar des moyens étningei^s au gouvernement ; ces ressources 
désormais taries nécessitent sii dissolu ticm si luliandon dans 
le(|uel on le laisse se pndonge le nuiindrement » . 

Avranches, 15 fructidor an G (Arch. nat., F'\ 1115). 1^ (Àimniis- 
sion de Thospice au Ministre : « chez toutes les nations policées, 
la subsistance du pauvre et de Torphelin fut, de tout tems, un 
des princi|Kiux objets de la sollicitude des gouvernements, |Niree- 
(|u*elle est fondée sur les dmits inq)rescriptibles de lu nature et 
de la siiine raison ; sous quel gouvernement le nuilheureux pou- 
rait-il espéi*er plus de secours (|ue sous celui de la France répu- 
bliciiine ? Par (|u'elle fatalité se fait-il donc que ttiutes les lois qui 
lui as.suivnt son existance se tiimvenl S4ins exécution et que Tin- 
digeiil et rinlirme sr trouvent privés th's S4*cours qu*ils ont droit 
d'attendre «rune nation gnnule et généi^euse. Depuis plus «fun an 
nous n*av<ms pas revu un seul centimes du gouvernement pour 
les infortunés que nous administrons ; s'ils ont vécus, nous 
sommes forcés de le <lire, ce n*a été (prau moyen de noti*e con- 
fiance dans It! g(»uvernenient et <le celle que n<ms avons inspirée 
aux f<nirnisseui*s, de nos bourses et celles de nos amis. Mais ces 
bourses sont enfin épuisées, les fournisseurs manquent enfin de 
conliamce; noê besoins sont à leur comble ei ces êires malheu^ 
reux courlM's sous le /njuls de Vnge et des in fi r mi tes touchent mu 
moment de se voir réduits de nouiH^au dmns cet état affreux de 
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misère cl de (lésesix>ir dont nous avons la consolation de les avoir 
retires,,,^ » 

L*Adiniiiislni(ion ccntrnle du Finistère au Ministre, 5 vende- 
minire an 7 (Arch. nat., F*^, *130) : « Depuis loiifçtemps et à 
diverses reprises nous vous avons tninsniis pour plusieurs de nos 
hospices des tableaux <le leurs perles et «les biens désignés pour 
les en indemniser. Pressez, s<dlici(e/ ce remplacement délinitir 
promis et attendu depuis si longtems. Nos hospices éprouvent 
le dénuement le ])lus entier ; ils n*ont plus à cniindre de soulTrir 
davantage ». 

Embrun, 14 nivôse an 7 (Arch. nat., F' ',334). \a\ Commission 
administrative au Ministre : » ...aujouixlliui nous ne trouvons plus 
de civdit et nous nous dations <pie vous viendrés à notre secours, 
ssins quoi nous nous verrituis réduits à la dui*e nécessité de voir 
périr de misère les infortunés (pii sont dans notre hospice... » 

Dôl, 24 pluviôse an 7 (Arch. nat.,F*^, 340). « I^i commission 
écrit à la municipalité (|ue la détresse de Thospice est si grande 
(|u*il ne lui reste (pie la triste alternative ou crabaudonner Tad- 
ministnition de cette maison ou (Peu rcnvover les malades s^ms 
scavoir ce cpie deviendront les enfants qui sont à la nourrice... »» 

Nevers, 29 lloréal an 7 (Arch. nat., F'', 349). « L était des hos- 
pices et particuliêr(»ment celui de Thospice génénde, devient de 
jour en jour plus allarmant, nous n'avons du bled que pour une 
fournée et nous ne prévo>'ons pas par (|uel moyen nous pourrons 
subvenir aux suivantes. I^s fournisseurs des denrées de première 
nécessité, ne veulent plus nous livrer à crédit, et il nous est impos- 
sible de continuer longtems l'administration de ces aziles de l'in- 
fortune, lorscpie le gouvernement ne nous pavera pas les avances 
(|ue nous avons faites pour lui et ne déterminera pas les fonds 
«pii nous .s(uit néces.saires pour faire subsister une foule de mal- 
heureux <|ui vont être ré<luits au dés(»spoir en apprenant qu'il 
ne nous est plus possible de les nourrir... » 

Blois, 11 prairial an 7 (Arch. nat., F'\ 204). L*admini.stration 

2K. Pour liin 6 : /l.i/»/»or( Denjnniinx nii (]nn%eH tien 500 (0 hniiimiiT) ; ftliiiiilrii ilc» 
(lnHniiiiKffioii!! MthiiinifilrHlivoH des liôpilaiix de Vomaillcfi, Ai\, Pnilirrti, I<c Havre* 
Sailli -Gaudcnii, Saînl-Jcaii-d'AiigiHy . Vuir au%ni le» Annexes XXVI-X.WIII, 
XXI.\-XXX. 
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ceiilrale du Loir-et-(Iher au Ministre : « ...I^i situnlion décliiniiile 
dans la([uelle se trouve l'hospice de la commune de Rlois, sans 
ressources, sans crédit et ahinié de dettes doit être prise en con- 
sidération. Plusieurs fois nous vous en avons jiré.senté le tableau 
elFrayant, et nous avtms vu avec la douleur la plus vive, le peu 
<le succès de nos sollicitations. Déjà les administrateurs tempo- 
raires ont donné leur démi.ssion et radministration munici|)ide 
nous donne avis cpie sous quel(|ues jours elle va éti'c forcée d éva- 
cuer les hospices, à moins (|u*elle ne reçoive du secours du gou- 
vernement... » 

(Chateaubriand (Loire-inférieure), !*•' fructidor an 7 (Arch. nat., 
F'"', tti.'t). I/administration municipale au Ministre de rintérieur: 
a Ia{ situation de Tliospice est telle (|ue .sous peu de jours si il ne 
re«;oit pas des secours, il sera fermé, et tous les ])auvi*es, cnfans 
trouvés ou abandonnés, enfin tous les militaires malades qu'il 
renferme renvoyés. Cit n*esl ((u'après avoir épuisé tous les moyens 
qui étoient au pouvoir de cette commission en s'adress;int à t<ms 
les Ministres, à tous les corps administratifs, enfin à (tms ceux 
cpii doivent subvenir aux besoins des hospices, siins en pcmvoir 
obtenir aucuns secoui's cprelle s'est vue ftuvé avec la plus grande 
douleur à prendre cette délibération ». Le Ministre accor<le un 
secoui*s provisoire de 800 fr., se plaignant de iravoir pas reçu les 
eonqites de cet établissement depuis le i*^"" vendémiaire an 3^. 

Saint-Léonard (Haute-Vienne). Les administrateurs munici|Kiux 
au Ministre, 18 brumaire an 8 (Arch. nat., F*', iîJU) : « ...Aujour- 
dhui la charité .se trouve épuisée et nous voyons avec une dou- 
leur cpi'il nous est sûrement permis d'épancher dans votre Ame 
que cet hospice est sur le point d'être fermé à «piaiimte nuilheu- 
reux, à plusieurs militaires inlirmes ou blessés ; non les sentimens 



20. I)an8 son iliscmii^s nu Conseil <lcs Anciens, sur Toi'ganisalion des liospiccs 
civils, le l(i niessidiir an 7, IV/jous, dc^pulé du Tarn, sVxprinie ainsi: «• Il n'y a 
plus de pain dans les luispices; le sein tpii n<)uiTiss4)il les enfans de la pairie est 
dcsséclii^ lii fiiint ne s\yoiirne />;is ; ajtiurn(»ns, ajourmins juMpiVi la paix li^s 
ilt'penses de luxe cl uiênic les dépenses siuiplenienl utiles, nuiis la subsistance des 
iidiruies, des vieillaitls, des cnfans abandonnés ne fieul plus èliHï livrée au 
lui&4ird... » In-H", 10 p. (A. N., Al) \VIII\ 517. Pour l'an 7, à citer encore les 
inais4ins liospitalières de Vire, Anvers, Dax, Loches, Lille, Kécunip, (>aon, 
Maeslrichl (Annexes n« X\X\'I). 



h. 
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de justice et de bonté qui vous cnractérisent, nous giiran tissent 
que nous ne serons p«s témoins de cette cnlnmité publique, et 
que notre hospice i^ecevni incessiiiument les fonds arriérès et 
courons qui lui sont dus... » 

Tarn, iî) brumaiix»an 8 (Arch. nat., F'\ I3î)). I/adniinis(nition 

centrale du département au Ministre : « N(»s hospices sont 

dans la détresse la plus allarmante, et si les secours cpie nous 
avons souvent réclamés sont dilFérés plus louf^tenqis, ces azilcit 
de Vindigence seront Inenlol rcduifs nux horreurs de In famine »». 

Lille, i\ nivosii an 8 (Arch. nat., F'-\ lil). i/administrateur 
des hospices délégué à Paris pour solliciter des .secours : « ...Vous 
jugerés, citoyen Ministre, j)ar le tableau <(ue je mets sous vos 
yeux de la triste et désespérante situation oii se trouvent les hos- 
pices de Lille; oui, Tanéanlissement de cesaziles sacrés est cer- 
tain, si les secours les plus pronq)(s, si le rendioursement de leui's 
avances pour les enfans de la j)alrie ne sont |kis délivivs et exé- 
cutés de suite ». 

Garpentms, i ventôse an 8 (Arch. uat., F''*, l'IS). Ix?s a<lnii- 
nistnttcurs de Thospice au Ministre : <* ...Nous voici k vous 
peindnî le tableau des horreurs, (|ue la plus alFreuse misère, nous 
fait éprouver depuis lon«^lenq)s ; et nous osons vous le dire «pie 
<!'cst le silence du gouvernemeni (pii en est la seule cause, car 
si vous preniez la peine de faire vérifier la correspondance de vos 
prédécesseurs, vous en seriez dabord éclilié ; et c'est enfin ce 
silence et Turgence de nos besoins, tcmjours plus vidumineux, 
qui nous ont forcé, tout récemment à constater le dénuement 
absfdu, où nous nous trouvons, par deux procès verbaux dont 
nous joignons ici une copie certiliée*^*... » 

Nous pourrions nuilti|)lier ces citations; elles se ti*ouvent 
résumées dans le rapport présenté au Tribunal, le 1***" ventô.sean 9, 
par (Chabot (in-8'*, 12 p. Arch. nat., AI) XIV, 7) : « Tribuns, 
rhumanité gémit depuis longtemps sur la situati<m déplorable 
des hospices civils de la Hépubli(|ue. Ils s<int prescjue tous dans 

50. Voir iiiis«(i les |»iiVcs nniioxo» XF.N* A \LVII:(fn|>, llriixollnt, (^ivattHotinr. 1^ 
lînMc F"', 4.10, rnifornic «lo iinml»iriiî»o?*|»IiiinCc!» nnnltipir^: Aiil>c, A pliivit'tno an K; 
IW»iiclic9-<lii-IUinii<>, 17 iiivnHo; A<liiiiniHh'iili(in iiitiiiit'ipnic ilu cnnton d'Aix, 6 pcr- 
niinnl, <>U*. 

L. LAi.i.KMAMt. — /.A névoliilinn el lea Pauvre». Il 
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la détresse, et bientôt ces étalilisseiiiens si précieux, ces asyles de 
l^indigence, ces augustes retraites du malheur seroient entière- 
ment détruits, si on ne s*enipresse de venir h leur secours. Ce 
fut un dé<'ret bien faUil que celui qui ordonna la vente de leurs 
biens. S*il n*est pas Touvrage de TindilTérence la plus cruelle pour 
les besoins des pauvres, on ne peut du nniins l'attribuer qu'à 
l'imprévoyance la plus aveugle... Le youvcrncmenl actuel a pris 
la ferme résolution de réparer tant de niaux^ et déjà il est par- 
venu à les diminuer, mais il lui reste encore l>eaucoup à faire,,. » 

(^est en elTet vers le gouvernement nouveau que se tournent 
tous les regards et, le !(> pluviôse an 8 (Arch. nat., F'*^, i32), le 
Président du département du Gers écrit à Lucien Bonaparte, 
Ministre de l'Intérieur : «...L'administration centrale doit vous 
faille entendre le cri des malheureux dont l'hospice d'Auch est 
l'asile, <lans lequel ils ne peuvent cependant faute de moyens rece- 
voir les secours c|ue leur état exige, (|ue Thumanité commande 
et que la nation a promis. 

« I^e frère du héros d<int le nom remplit le monde, qui a com- 
mencé le bonheur de la France et qui l'achèvera, ne sera point 
insensible à la <louleur des malheureux qui appellent avec con- 
fiance ses bienfaits... » 



CIlAlMTUl!; V 
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îlj !**•*. — LKS ATELlKnS DE CHARITÉ 

Nous avons indiqué dans la préface (p. 2()) la faveur dont 
jouis.scnl les ateliers de cliarilé au coniniencemcnl de la Uévolu- 
tion. A Paris, ils sont ouverlset soldés par le trésor public, vers 
le mois de mai 1781H. Le ^gouvernement est invité à cette créa- 
tion par la p^randc rij^ueur de l'hiver, la ^rèle désastreuse de 
Tannée précédente et la foule des malheureux qui, ne trouvant 
chez eux ni travail, ni subsistance, viennent en chercher à Paris 
où ils n'en rencontrent pas davantage. 

Ia* mouvement (^a^ne la province et, de mars à septembre 
1790, nombre de villes sont autorisées, par décrets, à contracter 
des empmnts ou li imposer des taxes spéciales, en faveur d'in- 
stitutions de même nature*. Le IG décembre suivant, « PAssem- 

1. Cet exposé est cxlruil d'un (çrancl discours prononcé A rAssoinbléc nationale 
|Nir I^rochefoucauld-Linncuui'l, le 16 juin t79l. i/onileur, VI II, p. 079 et sui- 
%-antcs. 

2. Voici f|uel<iucs exemples. 13 niiirs noo(/Mcre(f, II, p. 180), Poitiers:* 1/ Assem- 
blée autorise A imposer sur les linbitnns qui payent un écu d'im|>osi(ion, et au 
dessus, la somme de 13.000 liv. pour èlre employée nu paiement tïc» |>auvres 
valides occupc's aux ii-avaux de chnrilé... • Moutcm: «• L'Assemblée )>ennet de faire 
un empnmt de 10.000 liv. cl nulonse le prieur de Tabbayc de llelleval, et tous 
autres, h prêter la dite sonunc «. 16 mars ^p. 100), Toulouse: l/Assemblée • auto- 
rise un emprunt de .100.000 liv. |>ort4int intérêt de cinq |M>ur cent. |MMir rembourser 
las«imnie de 60.000 liv. déjA cmpninléc et le surplus éli*e employé A Tenlrelien des 
alteliers de chnrilé ». }3 nuii ip. l.'iO), Alby: l/AsH4Mnl>lée • autorise \e* ofllciers 
numicipaux A imposer la somme de 6.000 liv., en deux nns, sur tous les contri- 
buables qui payent 3 livres cl nu ticssus. de toutes imptisilions, directes ou indi- 
rectes, pour Indile somme être employée en ateliers de charité et au soulagement 
des pauvret... » 13 juin 1700 (111, p. 76), Vcxc]a3*: L'Assemblée ■ autorise cette 
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hiée considérant (A»cre/5, IX, p. iSfi) que le ralentissement momcn- 
tané (lu travail, qui pèse sur la classe la plus indigente, n*élant 
occasionné (pie par des circonstances (pii ne peuvent se repro- 
duire, il peut y être pourvu par des moyens extraordinaires, 
sans aucune consé(pience dangereuse pour Ta venir.... ordonne 
qu*il sera accordé sur les fonds du trésor public, une somme de 
15.000.000 liv. pour être distribuée dans t<ms les déparlemens, 
et subvenir aux dépenses des travaux de secours qui y seront 
établis... Les directoires des départemens aviseront sans délai 
aux moyens d'ouvrir, dans Tétendue de leurs territoires respec- 
tifs, des travaux appropriés aux besoins des classes indigentes et 
laborieuses, en présentant un objet d*utilité publique et d^inté- 
rêt général pour Tétat ou le département... » Le but de l'As- 
semblée est d'arrêter le courant qui pousse les nécessiteux vers 
la capitale; ils y ailluent de toutes les parties du territoire* et 
les dangers (pi'olTrent les ateliers de charité parisiens ne tardent 
pas h frapper les esprits'*; en octobre 1790^ ces ateliers ren- 
ferment en effet 19.000 individus; plus tard, ce chiffre dépasse 
30.000. Comment disperser cette masse énorme de gens sans 
travail, au début de la saison rigoureuse? L'As.semblce nationale 
])atiente, se contentant de prescrire une meilleure organisation des 
chantiers, « devenus un objet de scandale^ ». I^ 16 juin 1791, 

villo A employer en nllcliei's de cliariléla sommcilc 2.000 liv., qui a ëté perçue sur 
les liiiliihiiis pDiii* In coiislriiclion (Ponc hmiIc... » 10 }(eplcmbi*c 1790, C4>iiipièg;nc 
(\'l, p. 111). ciiipniiil lie rj.OOU liv. iviiilMiiii'snhIc en tlix uns. 

.'i. .'U iioûl 1790 (/Mre/«, V, p. 29U). « Les aUeliei*s de 8ccoui*m acluellcnicnl exi:»- 
hinn dans la ville <lt; Paris, sennil supprimés, el il en sera sur le champ foniië «le 
iKMivean.x, soil dans la ville de Paris el la hanlieue, soil dans les dilTérens déparle- 
mens où des Iravaux sciH)nl juf^és néeessaiivs par les direcloires. A compler du 
jour de la puhlicalion du piH'senl décrcl loule personne non acluellement domi- 
ciliée â Paris «m qui n y seroil pas née, el «pii se présenleroit |M>ur a%'oir de 
Touvra^e ne sera pas admise aux allcliers de secours qui scronl ouverts confor- 
ménienl à Tarlicle I*'... *» 

4. Le 11 8eplend>i*e 1790 {Monilenr, V, p. 622), ral>l>é(2oulte disail: « I/intenlion 
de Tassendilée esl de secourir les malheureux, mais elle ne vcul poinl auloriser la 
Traude el la faincanlise. Je sais que dans plusieui-s aleliers ccuu|>osés par exemple 
de KOO hommes, il y en n loul au plus 200 tpii Iravaillenl, le reslc csl composé de 
jaixliniers, de muvons, etc. Ils sonl occupés ailleurs pcndanl la semaine, el 
viennenl le samedi à Tappel recevoir une S4)mme de 6 livres sur lacpielle ils 
donnent 20 sous à rinspecleur. Il ne faul pas ainsi enlever la subslance des 
pauvres •*. Discours Larocliefoucauld, lOjuin 1701 (.l/onilenr, VIII, p.^680):M ...Vous 
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un décret (XV, p. 253) enjoint h In municipalité de Paris « de 
faire dès à présent cesser les travaux reconnus sans utilité »>; 
2.600.000 liv. à compter sur les 8.360.000 liv. restant des 15 
millions dont il a été parlé plus haut, sont répartis entre 12 
départements, « et en conséquence de ces nouveaux travaux 
offerts aux ouvriers qui voudront se procurer de Touvrage, le 
trésor public cessera à compter du 1^ juillet^ iVentretenir les aite- 
liers (le Paris^ et autres de même nature^ qui pourroient ai'oir 
été établis dans quelqu autre partie du Hoyaume ». 

La pensée constante et fort légitime de TAssenihlée est de 
faire refluer les pauvres sur les départements, de ne pas con- 
server à Paris cette armée prête pour tous les désordres; mais la 
Province redoute l'arrivée de ces hommes étrangers à la localité, 
et à Abheville on repousse une proposition du Comité de mendi- 
cité (avril 1791), tendant à accorder des sid)sitles fort élevés à la 
condition de faire admettre aux travaux, pendimt 6 mois, douze 
cents ouvriers envoyés de la capitale^. 

A Rouen, les administrateurs ccmstatent^ (|ue depuis deux ans 
cr les atteliers ont consommé des capitaux immenses, c'est la 
chanté des hahitins qui les a procurés, ajoutent-ils, il seroit dif- 
licile d'exiger dVux aujourd'huy de nouveaux sacrifices. Chez 
une partie de ces hahitans les facullés sont épuisées par les 
sacrifices déjà faits, chez ceux qui pourroient en faire encore, 
leurs bourses se trouvent resserrées par la perspective des sacri- 
fices qu'il leur faudra faire pour remplir le vuide des finances 

n*i|^oricz pas ccpcnilaiil les inronvcnicnlti des f(rnn<ls nlclicrs ouverts |>oiir des 
travaux sans ulililé; vous n'i^niirier. pns «pic Touvrier, même isol^, c|ui reconnaît 
l'inutilitë du travail nu<|ucl on remploie, s'y livre sans courage, sans xêlo, et con- 
trarie hieninl riiahiludo k\c la paresse, penclinnt si naturel A l'Iiunianitc^; tpie sur- 
veillés lAclienient par des piipieui^, cliefs et inspecteurs, tpii n'ont aucun intérêt A 
voir avancer l'ouvrage, ils travaillent moins, plus leur nombre est grand; <pie les 
maux ais ouvriein* gAlcnt les bons ; «pie stuivent même, pour cacher leur paresse 
dans l'inaclion générale, ils les empéclienl, avec menaces, de travailler; tpi'ainsi le 
patrimoine des pauvres se dissipe sans Truil par des lionnues «pii, laborieux autre- 
fois, s'habituent A la rainëantise, ne tiennent plus compte A la chose publiipic des 
secoufs ipi'ils ivvoiveni, regaixleni c«* bienfait connue une delte et ne se cniienl 
nullement obligés au Inixail dnnl ils ivvoivenl le salaire... * 

b. IVanmd, /.es Annaleê moderne* d'Ahl^viUe, \" partie, chap. m, noie de la 
page 68 (in -8-, Abbeville, 1862). 

6. Mémoire de 1190 (A. N., F"-, 2.»2). 
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nationnles ». Dans ces conjoncUnvs et à la suite de la suppras- 
sion (les octrois, le Corps nuinicipal tUiinine de ces ateliers 
(27 mai 1791) les étningers et les individus (pii, ayant moins 
de 50 ans, ont travaillé précédemment dans les manufactui*cs ou 
exercé un état capable «le leur procurer la subsistance... Quelc|ue 
temps après, ces réformes sont rectHiiiiies insiijlisanles, on rcrme 
déitnitivenient les chantiers ((losselin. Journal des princip, épi- 
sodes de répoque liévolu donnai rc *\ Uouen, in-8", 18(57, p. 50). 

Dans r Yonne, il est proposé (1788) de payer Touvrage accompli 
en niison directe des besoins des travailleurs et en raison 
inverse de leur force', « c*esl-«'i-dire (prils d(»ivent être paies 
davanta<^e à raison de leur foiblesse et des besoins des ouvriers*, 
c'est le moïen (|ui parait devoir remplir le mieux l'objet dcsatte- 
liers de charité... Un père de famille a plusieurs cnfans en l>as 
âge; la mère, occupée des soins cpfils exigent ne pourra gagner 
en filant (pie trois ou cpialre sols; il faut pour faire subsister 
cette famille nombreuse, vingt «piatre sols, ii niison de la cherté 
du pain ; c*est donc 20 à 21 sols que le père doit gagner; mais si 
cet homme nVst d'une constitution robuste et qu*il ne puisse 
faire qu'une demie toise cube de teri-assement |>ar jour, en bien 
tni vaillant, il faut ({ue la toise cube vaille pour lui 40 s., tandis 
que |)our un autre, elle vaudra (pie •')(> s. et même «10 s. 

« Un enfant de l^i à IH, gai\*on ou (ille, a besoin de 5 li 
(i sols par j(mr |)<»ur vivre, et il ne |)eut faire* en s'occu|>ant 
auUint (pi'il dépend de lui, «piun dou/.ième de toise cube par 
jour; il est donc nécessaire tprelle lui soit payée «) I. à «) i. 
10 s. et la même nature d'ouvrage ne doit peut être valoir que 
iR s. pour un gardon de 18 ans et moins encore |K)ur un homme 

1. On l'CiMiiiiiiiantlc aiilunl f|iio possililc (roiii|>loyfr le synlôiiie cicii lAcliCH. ■ Si, 
en ('«Miimcnvoiil ho jtiiinuV, roiivricr i'si jishiiiv do ce (|ii'cllt* lui |>i*u«luira, il Im- 
\aillora tuinn i^iiiiilalion. nwc iiimIIchm* cl iiitliiToiviu'c. main ni le* prix dnil mi)Cincn> 
Ivv à ruiMiii (lu travail (|u'il aura pnMluil. alors, il ne iK'icli^oni |mii un in»laiil, par 
le (l«>ir tlttuiéliorcr le prix «le mi juurm^e >. K. MolanI, II. Monceaux, CM, Hcmay; 
(Icporteiiicnl de rVouiie. I^rncèa-vrihaiir tif i;iilmini%tr,ilion tl^ftarlementale^ cfe 
1790 Â lëOtf, 1 \ol. ill-N^ IKK!»-|K1M. i. \, ^ I.XXXIX 1I7HK), p. 313 ol tuivanlca 
ill. N., I> K.209:j^ 

K. A llczicm, jau\ icr 170!!, Ich ouvriers ne ga^rnaicnl. Aur \tf* clianlicrs ouveHii 
avec leii fondi* du In^Hor, «pu* dou/c t^nin par jour ^Soucaillc, Béziert pemthmt fa 
Hévolution, in K-. iKUt.cliap. \ii. p. I M). 
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furmé... » Nous ne sovons si ces propos! lions passent clans la 
pratique; elles sont en tout cas de nature à compli(|uer singu- 
lièrement une comptabilité déjà inextricable. 

I^ faveur dont ces chantiers ont joui k Forigine diminue 
d'ailleurs d'année en année et ils ne (ardent pas à disparaître, 
l'expérience faisant comprendre la vérité d'une remarque du 
citoyen Peuchet (un des administrateurs de police h la (Com- 
mune de Paris) : « C'est souvent en politique une démarche dan- 
gereuse que celle de réunir un grand nombre dlumimes, 
dépourvus de propriétés et livrés à cette sorte d*indépendance 
qui accompagne presque toujours le sentiment de la force. CVest 
en administration un moyen dispendieux et fragile de secourir 
l'indigence, que celui de subvenir par des ateliers de charité au 
manque de travaux que produisent toujours les variations dans 
les formes du gouvernement » (.\toniicur^ IX, p. 70). 

Il convient de remarquer <]ue les ateliers, notamment ceux 
ouverts à Paris, par suite des exemples d'insubordination qu'ils 
donnent, inspirent aux législateurs de 1790 une crainte des 
mendiants et des vagabonds qui se traduit par une sévérité 
de répression dépassant toute mesure ; ainsi dans la séance du 
6 juin [MonUcury IV, p. .'502), le citoyen Ix^long (ou Long), 
député de llivièrc-Verdun, s'écrie : « il ne faudrait pas même 
(dans les dépôts) accorder le nécessaire à ceux qui refusent de 
travailler. Je proposerais volontiers de les placer dans un 
endroit où l'eau viendrait, et où ils seraient obligés de i>omper 
sans cesse pour ne pas être mcmillés »». LcTreadmill des Work- 
houses anglais est dépassé. 



§ 2. — LA DISSOLUTION DES BUREAUX DE CHARITÉ 

Les premières commotions de la période révolutionnaire sont 
fatales aux bureaux de charité; composés de membres du clergé, 
de la noblesse, d'ofliciers des seigneuries, de bourgeois ou 
paysans aisés, ils disparaissent rapidement. Leurs auxiliaires : 
religieuses de diverses congrégations, s<eurs hospitalières et ensei- 
gnantes, dames occupant un rang dans la société, se trouvent 
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éj^alemcnt ruinées, dispersâmes, cniprisoiini'^es'''. Ces bureaux ne 
possèdent pas en général de hiens-fonds, ils vivent d*auniAnes, 
de dons, de revenus prélevés sur les octrois ; tout s^eiïondre au 
moment où les abhayes, monastères, couvents, (pii conservent 
jusqu'à leur fermeture Tesprit charitable, laissent, par leur dispa- 
rition, un vide immense dont les pauvres et les nécessiteux 
souiïrent cruellement. Le nombre des vagabonds, des mcndionts, 
des ouvriers sans ouvrage croît de mois en mois avec la stagna- 
tion des aiTaires, du commerce et de l'industrie. 

D'un autre coté, les collectes, les quêtes, les charités sont tel- 
lement diminuées dès 1790 que Ton craint partout de les voir 
tarir complètement (Angoulôme, 17 avril 17î)0. Arch. nat., F'^, 
2*M}, I)om Piolin, op. cil,^ 1. 1, liv. IV '^). Du resle, la compa.ssion 
pcmr son prochain commence à être proscrite, c'est un signe 
dangereux qui vous rend suspect d'arislov:ratie. Le 28 ventô.se an 
2, à Arras, on amène au Comité deux citoyens « rencontrés sur 
le rempart; » grief particulier : l'un d'eux « faisoit l'aumône iiun 
pauvre » (Lecesne, Arras sous la Rcvolulion^i, Il,ch. Vil, p. 89). 

Le 2i) prairial an 2, la (Convention ne déclare- 1- elle pas, sur 
la proposition de Hoger-Ducos, « que la nation française ayant 

0. « Toutes les 8(1*111*8 fpii dans ntimbrc de paroisses bretonnes desservent de 
petites maisons de clinrittî et vont visiter les malades â domicile se ti*ouvcnl dis- 
perst^es ou emprisimnées » {AUUù Tresvaux, o/>. ci7., t. II, cliap. ni, p. 151). 

10. Vi>ir: noi re opuscule, /)tf Voryanitnlion tic lu bienfitisnnre piiltlùiue et privée 
tlann les eninihiiiiie» un V 17//' sit^cle, iu-K", r>2 p. (^liAlons-sur-Marne, 1K95; — 
]>om Piolîn, o/>. cit., t. 1, liv. II, cliap. i", p. Ij1-I5'J; — l'élitiontleH pauvres de 
Vil rit et ile.% dèparleineiilH aux tleiij- ( Cotise il%^ nu Directoire ^ uiit aihninistrateurt 
du hurean central et à tons antres fonctionnaires publies de la Hépuhlique une^ 
indivisilde et impéri$sahle. Tridi, prairial an 6, fait au faux liour^ Mai*ceau, sigm^c: 
Alexis Panain, fontlé de fHuivoirs iPune (grande parlie «les pauvres. In-K*, b p. 
(A. N., ADXIV, 11). « ...Nous n'éprouvons sans cesse cpie des refus tle la pari des 
passans, cpii nous rebutent avec humeur par ces phrases, je suis ruinéf je ne 
suis pas payé^ je suis sëiiuestrêy etc., etc., etc. <li-devant nous étions soula^cés, 
dons les villes et les campai^ncs par les inuueuses et pieuses charités des monas- 
tèivs «les deu\ sexes, maintenant il n'y a plus <le monastères. ...Ci-devant les 
citoyens curés des villes et «les campagnes vcnnicnt i\ notre sectturs, maintenant 
il n'y a plus de curés, le peu «pii reste est sans moyens... Ci-devant les ci-dcvanl 
sei^neui*s, a voient S4>in de nous dans leui*» terres, maintenant il n'y a plus de ftci- 
icneui's, le petit ntuubre de ceux «pii nous restent est obéré... Maintenant les fioii- 
veaux riches piliers des spectacles et des /'êtes champêtres sont fMur nous iëns 
pitié... » 
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coiilrncté reiif^nf^eniont de secourir rin<li{^eiice ; ce serait man- 
quer le hul d*cxliiielioii de hi niendicilé (|ue de confier h des 
sociclés particulières la répartition des sommes destinées au sou- 
lagement des pauvres, ((u'eii conséquence c'est de la nation seule 
que le citoyen en soulFrance a droit de réclamer, et doit directe- 
ment recevoir de quoi subvenir à ses besoins » (Moniteur^ XXi 
p. 751). 

Les législateurs sont aloi*s amenés forcément à autoriser des 
emprunts, des taxes spéciales, des impôts, ainsi que nous venons 
de le voir en parlant des ateliers de charité**. Plus tard, les 
décrets affectent une forme nettement révolutionnaire et socia- 
liste, la charge ne devant peser cpie sur une seule catégorie de 
contribuables. « Kn 1793 le Conseil général du département du 
llhone <r considérant que tout citoyen qui a plus qu*il ne lui faut 
pour satisfaire à ses besoins, doit l'excédent à la société pour 
être réparti entre tous les membres nécessiteux, arrête qu'il sera 
levé une taxe sur les riches pour loger, nourrir, vêtir les infirmes, 
les vieillards, les orphelins indigens et faire travailler les citoyens 
valides *- ». Le *W avril de la même année {Décrets^ p. 36), 
les conventionnels décrètent « que dans chaque section de la 
République ou le prix des grains ne se trouvera plus dans une 
juste proportion avec les salaires des ouvriers, il sera fourni |>ar 
le trésor public un fonds nécessaire f/ui serti prélevé sur les 
fjrandes fortunes^ et avec lequel on accjuittera l'excédent de la 
valeur du pain, au prix du salaire des citoyens nécessiteux ». 

Certaines villes plus mo<lérées essayent de constituer des 
bureaux municipaux destinés ^ assurer dans des conditions nor- 
males le service des secours à domicile. A Rouen, cette organi- 
sation est en activité à partir du mois de mai I7ÎM ; à Tniyes, vers 
la fin de l'année; à Hourg, le Comité de bienfaisance fonctionne 
en 1793. Mais les efforts généreux des corps élus sont le 



11. A ajniilcr aux cxcniplcn cité» plus hnul: i iiiai*9 1790 {Uécrtt*, II, p. 1M), 
AKhovillc, 10 nvril [Drcrets, II, p. 262 A 266^: villcf» de L.v<»n, Caslclnauclari, (Wnl, 
Monlcch, l/lHli;-lhiuin (en Poitou), Suinl-Sever, ( ji«lel-SaiTa«in , cl nombre 
(I iiulix's. 

12. h'nynni. Histoire tien (rihun.iux réroliitionnnirfx tte l.tfon et de fVnrj, in-H», 
IHXH, clinp. Il, p. 117. 
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plus souvent paralysés par la crise ciïroyahle des subsistances qui 
houleverse le pays de 178!> à 175)5. On connaît les détails de cetle 
crise ; les soulèvements qui en sont le résultat ; la ntdde conduite 
du maire d'iiltampes ; rétablissement du maximum; les récpiisi- 
tions ; les visites domiciliaires; les tentatives infructueuses du 
directoire pour combattre la famine et amener dans la capitale 
les objets d*alimcntation toujours à la veille de faire défaut. Nous 
ne nous étendrons pas sur ces faits <^, ils sortent du domaine hos- 
pitalier. N^est-il point évident que ces distributions de pain <'i 
une populace aiTamée ; ces cpiarante s(ds, attribués au section- 
naires, ne font en aucune façon partie (ruii système régulier 
d*assistance. Il est cependant nécessaire, en dehors des tableaux 
si saisissants de Taine ou de Schmidt, de donner quelques extraits 
de la correspondance conservée aux Archives, afin decompléter ces 
historiens et de bien montrer les calamités auxquelles il faut 
remédier lors <le la réorganisation de Tan 5. 

Par suite du départ de la (40ur, Versailles est luie des villes de 
France où la misère se fait sentir le plus promptement ; en février 
1790, les trois cinquièmes au moins d'une population de 50.000 
âmes sont plongés dans une profonde détresse ; des soupes éco- 
nomiques distribuées en abondance ne sufTisent pas aux besoins*^. 
Le 23 vendémiaire an 3 (pièces annexes n" IV), plus de cin<[ 
mille citoyens indigents se trouvent privés de Unit secours. Le 
1(i germinal, « les mèi*es de famille se présentent à la maison 
commune, les unes fondent en larmes, les autres cherchent k 
exprimer que leur existence est devenue un fardeau insuppor- 
table... » (l^iurent-IIanin, op. aV., t. IV, p. .55). 

Dans les principaux ports : Brest, Hochefort, Toulon, il est fait 
une distribution journalière de pain aux «mvriers [Décret^ 2 jan- 
vier 11i92; Décrets, p. 16). Deperret constate (/?a/)/>. au nom des 

13. Coiisiillcr nolaninicnl: baron de (tirnrdol, Des niibsiaLincea tie 1787 h /795, 
in-8", 92 p., Paris, 185 i ; — Scliiiiicll, Paris itemhuil la /(c^ro/fi/ion, Iradiiil par 
Paul Vi«»llcl, iii-K", l. Il, AITaires siK-ialfs, Paris, IKH5; — Taiiic, /^i HévoluUon^ 
t. III, liv. IV^,i'hap. ii; — Heaiilieii, iCssai hisloriiine sur les causes et les effeU de 
la Hévolulion en France, 6 vol., an .\l, t. VI, liv. I", p. 21 & 26; —Mercier. 
llalMïau, Dauban, etc. 

14. Laurenl-llanin, Histoire municipale de Versailles (I7S7-I799), A vol. in-8», 
1887-1889, t. I, pas8im. 
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(lomitéiî den finances et tien .nccourn^ 1792) que le (lépoiiement 
du Nord compte près de trois cent mille pauvres sur un million 
d*lial)iUuits. « A Bressuirc (Deux-Sèvres) sur deux mille nmes 
que renferme hi ville, on peut sans exa^iTer porter le nombre 
des inendians à mil ou dou/.e cents et la moitié du reste est réduite 
SI gagner sa vie misérablement à Taide d'une mauvaise manufac- 
ture dVtoffes de laine sur fil absolument tombée »> (Mars 1792. 
Arcb. nat., F'\ 233, 2* liasse). 

Les administrateurs de Thopital de Saint-Flour (1792. Arcb. 
nat., F'-', 250) se plaif^nent amèrement de la diminution des 
aumônes, tout en cbercbant à dénigrer ceux (|ui auparavant se 
montraient généreux : <• autrefois, disent-ils, la caste îles privilé- 
giés et des iKtbIes ou par générosité, ou par pitié, «m quelques fois 
peut être par remords, fesaient cpiebpies sacrifices ; les dévots 

et les dévoles pouvaient être comptés pour quel(|ue cliose 

Aujourdbuy les prêlres jadis bénéliciers dans les deux riclies 
cbapitres de Saint-l'lour se croyenl tous injustement dépouillés 
des biens (pi'ils possédoienf, et la Nation, <Iisent-ils, leur a def- 
fendu Texercice de la plus belle des vertus, de la cbarité. I^es 
feus privilégiés et nobles consument leurs richesses pour ratra- 
per leurs privilèges ; les dévols, et les dévotes surtout, s'occupent 
<le leur contingent à fournir pour recouvrer leurs directeurs et 
fous ne donnent plus rien... » 

Dans rindre-et-Loire, un babitant écrit en juin 1793 : w La 
misère est partout et les personnes aisées idies-mêmes ne peuvent 
s'y soustraii*e. Les denrées les plus nécessaires nous manquent. 
Hicbes comme pauvres sont réduits à manger un pain noir et 
dégoûtant qu'on se dispute à la porte des boulangers et encore 
est-il quebpiefois impossible «le s*en procurer assez pour les 
besoins de la famille... » ((^arré de Husserolle, Souvenirs de la 
/irmluiion, in-I2. Tours, I8fii, p. 207-208). 

A I^yon, 30.000 ouvriers sont sans travail et sans ressources 
(Moniteur^ XV, p. 3;i3). 

Ixîs secours répartis aux classes nécessiteuses de la capitale 
manquent d'ordre; « la conq>tabilité est un chaos «pi'il est impos- 
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sihle de déhroiiiller; » on ofTirmc même « que la portion des reve- 
nus dislrilmée aux indif;;ens est infaillihlemenl la plus mince *-^ ». 

La municipalité de la Souterraine (Creuse) (Annexes n* III) 
écrit (janvier iVX\) : « Noire population se monte environ à 
4.000 âmes; nous avons à peu près trois cent pauvres nécessi- 
teux qui ont indispensa hiement hesoin de secours, leur misère 
est au condjie et passe tout ce c|u'il est possible d'en dire... » 

Le nombre des indigents alarme Joseph le Bon, de passage h 
Qunbrai; il s*adresse en ces termes à Saint-Just et li Le Bas : 
«...Camhrsii voit encore un grand nombre de mendiants dans 
son sein ; ce spectacle fait douter si la Révolution existe, et les 
aristocnites tirent bon parti des secours qu'ils dcmnent et que la 
Nation seule doit accorder. Un arrêté remédiera h cet inconvé- 
nient ». Quelques jours après il élève les pauvres de la ville au 
niveau de ceux d'Arras qui reçoivent 22 sous par jour; le tarif 
varie de 1 liv. 10 sols h 5 sols pour chaque enfant au dessous 
de 14 ans; et il ajoute : a Au moyen des dispositi(ms ci-dessus 
le Conseil général aura soin de réprimer sévèrement la mendicité, 
l'ivrognerie et la paresse*^ ». 

C'est ce même Le Bon qui .s'écrie en parlant des hôpitaux 
d'Arras : « Mettez donc au dessus des portes de ces asiles des 
inscriptions qui annoncent leur inutilité futui^ et prochaine; car 
si la Révolution (inie, nous avons encore des malheureux parmi 
nous, nos travaux révolutionnaiœs auront été vains... » (Lecesne, 
op. cil., t. II, chap. vu, p. lOfi). 

A Paris, on est également débordé par le paupérisme, malgré 
les allocations ssins limites (|ue le Gouvernement accorde; les 
antiques institutitms disparaissent d'ailleurs les unes après les 
autres. L'hôpital Sainle-Qilherine, rue Saint-Denis, i*eçoit le 
soir « les femmes et filles sîuis gile et sans moyen de s'en pro- 
curer; elles y sont nourrie à soupe et y couchent pendant trois 
jours et même |>lus longtemps, à la prudence de la citoyenne 
hospitalière », dit un nqiport de prairial an 2. Cet asile rendant 

15. Uapp. prt^senlé au nom du (^mit«5 des sccoura publics, par le ciUiyen Vadier, 
sur radmiiiistralion des revenus des pauvres des 18 sections de Paris, an 2. 

16. Pahis, Hi$l. de Joseph Le lion et dei Iribunaux révol. d'Arrai et de Cum^ 
iïrâi, in-8«, 1864, liv. X, p. 395-398. 
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de si utiles services est supprimé comme donnant lieu à des abus, 
el le Clotnilc de salut public proiul le 23 messidor un arrêté en 
vertu duquel les femmes et lillcs arrivant à Paris sons asile et 
sans ressource seront, dans ciia([ue section, nourries et logées, 
pendant trois jours, dans une maison qui sera désignée « daprès 
la connoissance «les mœurs et de la probité du propriétaire; le 
maximum de cette dépense ne pouvant s'élever au delà de 30 s. 
|>ar jour pour cbaque pci-sonne »)(Arch. nal., F*'\ 239). Plusieurs 
décrets permettent aussi la remise gratuite « du linge, des vête- 
ments, nippes, habillemens, bardes, outils, ustensiles de ménage 
et généralement de tous autres effets de pixîmiêre nécessité, 
déposés en nantissement ou mis en gage aux monts de Piété et 
cela sans aucune restitution de l'argent prêté »> (Dccrcfs^ 4 plu- 
viôse an 2, 1" pluviôse an 3) *^. A Troyes, détresse profonde. Tal- 
lien allirme à la tribune (Moniieur, XIX, p. ()ÎH) u i\\w les bor- 
delais sont réduits depuis buit mois à une demi livre de mauvais 
pain pour une journée; ([ue dans le district de Cadillac règne la 
disette la plus absolue; les citoyens des campagnes se disputent 
riierbe des cbamps. J'ai mangé, dit-il, du pain fait avec du 
cbiendent... » 

Le 30 nivôse an 3, Tagent national près le district d'Ussel 
écrit : « I^ dissette et cbérôlé des subsistances de première néces- 
sité rend le nombre des indigents très-considérable quoi qu'on 
s'occupe de former le livre de la bienfaisiuice nationale ; la 
majeure partie ne pourn^nt y être compris, cependant ils souffrent 
étonnament... » 

A Douai, à Mézières (Annexes, n"* V et VI), la désolation est 
extrême, les secours font défaut. Les nuMubres com|>osant le 
Conseil communal de Maubeuge, après avoir exposé les liesoins 



17. 10 pluviônc nn 3. Décret^ n* RI6. « 1^ convcnlinn, a|>t*ê!« avoir cnlcmlii le 
rap|Hirl fie Hon comilc des sccouiii publics sur les diniciilli^s qui «e présentent 
p«>ur rexccnlion de In Ini du 1" pluviôse pivsenl mois concernant l« remise |rra- 
tuile des efTcl s d'hnhillcmenl disposés eu nnntisscuicnt nut Monts «le PicHt^ char|cc 
II' dil roniili* de lui prôstMdor clans nu court d«'liii sch \i\c% sur \cn luoyrnt de 
rtMUplaccr lu iMciifniHaui'c de lu dili* loi pur uu ^culv de nccours plus ulilc, et 
dont l'applicidiou puisse dire fnilc à tous les indigeiisde la Uêpuldiipic indistincte- 
ment «*. Kn ce (pli concerne les filles el remmrs sans asile, nous doutons «pie la 
mesure prescrite par le i^^unitL' de salut public ait été appliquée. 
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lies indigents, adressent un appel pressant au Comité : « Reprë- 
sentans, vos c(eurs sensibles fixeront vos reg'ards sur la classe 
trop intéressante du pauvre, vous ne les détournerez pas que 
vous ne les ayez soulagés; c'est donc en leur nom que nous 
élevons la voix jus([.u\^ vous pour obtenir du secours, vous ne 
leur en refuserez pas, vous vous êtes déclarés les prres du p<*uple 
et le bon père n*a jamais rejcllé ses (uifanls de son sein... » 
(Arch. nat., F*\ 251). Même note à Mou/on (Ardennes), nivôse 
an 4. Arch. nat., F*', 278). « Pères de la Patrie, une commune 
aux bords du précipice le plusaiTreux réclame avec instance votre 
sollicitude. Les subsistances dont elle est dans le plus cruel 
dénuement sont le nu^tif de ses vœux étant le mobile impérieux 
de la sécurité dun peuple (pii citéri la liberté el Tégalité... Il est 
douloureux, sans doute, pour des amis de Thumanité, de vous 
tracer ici le tableau de nos malheurs ; mais nos besoins urgens, 
notiHî situation cruelle et touchante nous imposent le devoir de 
vous exposer nos anxiétés, persuadés que, touchés de notre 
état de pénurie le plus inquiétant, vous ne tarderez pas à seccm- 
der nos efforts en nous procurant les secours les plus prompts et 
les plus pressans (pie puissent jamais réclamer près de vous. 
Pères du peuple, des Républicains dignes de la liberté ». 

Au mois de germinal an i, le Directoire réglemente les distri- 
butions faites dans la commune de Paris o à tous les citoyens à 
qui leurs facultés ne permettent pas d*atteindre le prix du pain 
et de la viande. Il est établi trois classes d'indigens. La pre- 
mière comprend les vieillards, enfans, inlirmes, malades et 
femmes en couche, absolument sans moyens d'existence; la 
seconde, les valides, mais cependant réellement pauvres; la 
troisième, les citoyens mal aisés et (|ui, dans d'autres circon- 
stances, pourraient exister, soit de leurs revenus, soit de leur 
travail ou industrie... » Trois (piarterons de ])ain sont alors 
remis gratuitement ou payés un douzième «m un quart de la 
taxe (Moniieury XXVII I, p. 109). CÀ*t arrêté reste en vigueur 
jusqu'au 7 fructidor. 

A (^urti-ay (germinal an 4. Arch. nat., F*\ 2(>4), le bureau ou 
table des pauvres est prêt de ct»sser ses fonctions faute d'ai*gent. 
L'administration centrale du département de la Lys représente 
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« les cxlrémilés ({u*entraineroicnl l^écroulcincnl de ce bureau 
élablî depuis 22 ans. el par suite la cessation des distributions 
périodiques faite aux nécessiteux. Des exactions énormes, sans 
frein et sans mesure ; des dévasUitions aux champs, des pillages 
à la ville ; les vols les plus hardis et les plus horribles tant de 
jour que de nuit, le meurtre des personnes réputées aisées ou 
même seulement possédant quelque chose, le massacre de leurs 
propres bienfaiteurs, des administrateurs intî^gres et désintéres- 
sés veillant à leur salut en un mot de tous les fonctionnaires 
publics seroient incontestablement le fruit de Faudace et du 
désespoir de six mille pauvres mourant dinanition et manquant 
de tout. » 

A Epinal, on réclame des secours pour continuer le service du 
bouillon (les pauvres. Le Ministre envoie 21.000 liv. destinées k 
payer l'arriéré, en faisant observer « (juil ne lui seroit pas légale- 
ment possible par la suite d'accueillir une dépense aussi forte que 
celle qui a eu lieu juscpi'à présent, vu qu'il est de principe rela- 
tivement à ces sortes de distributions de ne pas outre passer les 
revenus y alfectés » (10 thermidor an i. Arch. nat., F**', 27G). 

Dans les départements conquis, les indigents domiciliés sont 
presque totalement privés d'assistance ; il en est de même à Cham- 
béry, Saint-Jean-d'Angély, Lille, etc. On a voulu, au commence- 
ment de la Révolution, faire prédominer les secours à domicile 
sur les éUiblissements hospitaliers; en l'an fî, ces secours cessent, 
pour ainsi dire, d'exister partout. Et cependant la Convention 
a rendu des décrets; nous avons vu, le 22 floréal an 2, établir : 
UM LiVHE DK LA iMKNFAisAiNCË NATiOiNALK ; vieillards, infirmes, veuves, 
malades, personne n'est oublié; c'est au milieu de fêtes, de 
cérémonies civiques (|ue les subsides doivent être donnés ; com- 
ment expliquer ces deux notes si discordantes ? Les maire et 
oiliciers nmnicipaux de la commune de Douai vont nous fournir 
la réponse (Annexes n"V).« Peignez-vous, di.sent-ils aux Conven- 
tionnels, ces infortunés languissant dans des chambres ou dans 
des caves sans feu au milieu des rigueurs extrêmes du froid, sans 

aucun aliment propre (i les soutenir vous aurez une juste idée 

de la désolation extrême qui règne parmi cette classe de citoyens ; 
elle est pourtant bien respectable, lleprésentans, cette classe 
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malheureuse ! une multitude innomhrahle de vos décrets leur 

promet prolection et secours Mais oserons nous le <lirc, ces 

lois bien faisan les restent sans exécution. Nous formons des rôles 
(le véritables indit/ens.,. nous établissons des agences,., et quand 
elles sont co/n/ rosées d'êtres bienfaisants dont le /daisir est de com- 
patir aux maux de leurs concitoyens ; les membres <jui les coni- 
/tosent sont réduits à se demander^ mais quels sont les fonds que 
nous avons à distribuer y où sont les secours que Von nous met à 
j)ortée de donner? Tout nous est promis et rien n arrive ». 



§ 3. — LA CRÉATION DES nilUEAL'X DE BIENFAISANCE 

Knran B, rexpérience a fait justice des théoriciens vouhmt con- 
fier à riîltat le soin de venir seul au .secours de toutes les mi.sères ; 
on a consUité les abus engendrés par ce principe fatal ; des idées 
plus prati(pies .se fontjouretà côté des hôpitaux et ho.spices la loi 
du 7 frimaire vient rétablir les anciennes coni|Ki[>^nies de cha- 
rité, .sous le nom de bureaux de bienfai.sance. 

Ce service se reccuistitue lentement, car les revenus manquent 
d'autant plus que le Ministère entend ré.server ses allocations 
pour les asiles ouverts aux malades et aux vieillards; cette rèj^le 
se trouve conslamment formulée dans les dépêches ofliciclles *^. 

Nombre de bureaux .sont réduits aux expédients; le i lloréal 
an 7, la Gmimisston administrative «le Metz (Areh. nat., F***, 
3i8) constate « (|u'encore bien que le clnlfre des pauvres dont la 
misère extrême réclame les .s(*cours h dmnicile, .soit eon.sidénibic, 
le bureau de bienfaisance s*est vu forcé de prendre une délil>éni* 

18. I..cslc^iHla leurs comprennent aii^ni In ncVensilé d'iivuir ret'ours Miiiullan«$iiieiil 
aux mai!M»nH lioxpilalièreH cl au\ i»ec«»ui*y A doiuiciic. Joucnnc i«Unii un mpptiK 
fail au OiUHcil cIca 500 > écrit le venl«'>He an 7 : « Nous tuinimcH convaincu» «|iic 
IcH fu*roui*H à ilonticilc, t'ouinie hase île noire Icgihlalion mu* cette {larlio, Hcroienl 
à la foÎM le nysli^ine cl U* plu» ciMilcux A la lt('puhli<pic cl le plui» nuinilile à la 
clattHc indiircnic. ïm llrpuhlifpic «pii a Irouvc «lann non mmu Icit lio»pico» ^lovt^i, 
doit le» Hontcnir. leur conH4*r\ation tlc\icnl un ilcxnir micii^, un ik*%'oir iraulant 
niicuv jufililié ipic loul s'y p«in<K* au grand jour. I.'lionuuc inifunKlent qui aurail 
di^inoli Tazyle de la iui»^rt* nVcliappcroil |>«ft aut rcpriniie» de la natûin ■ (lia|»- 
{Htrl, p. W. A. N.. .AIïXIV, 7;. 
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lion pour faire discontinuer ces secours et n*en plus délivrer 
qu*aux personnes malades et absolument sans aucun autre moyen 
de subsistance ; attendu que les fonds de cet établissement sont 
absorbés et au delà et que ses recettes futures paroissent devoir 
rester insullisantes. . » 

Le Gouvernement se borne habituellement à recommander 
la création d'octrois, Tappel k la charité privée ; Chaptal, 
nommé Ministre de Tlntérieur le \^' pluviôse an 9, donne une 
impulsion plus vive k ce mode d'assistance. 1^ circulaire du 10 
nivôse an 10 [nccueil, 2<' édition, 1821, t. I, p. 179) éUblit des 
règlements précis : « La société, dit le Ministre, ne doit des secours 
qu'à ceux qui, par la force des circonstances, se trouvent dans 
l'impossibilité de pourvoir à leurs premiers besoins. Distribuer 
des secours dans tout autre cas, c'est créer la mendicité, nourrir 
la pai*essc et produire les vices. Ainsi, le premier soin qui doit 
occuper une administration chargée de répartir les aumônes, con- 
siste à constater rétat de besoins. Ce soin est à la fois le plus 
important et le plus diflicile à remplir. Les besoins qui provoquent 
les secours publics sont de trois genres : Cctat de pauvreté^ Cétai 
d'infirmité^ létal d'abandon. Pour constater ces trois états, qui 
donnent di*oit à des secours publics, il suflit d'organiser dans 
chaque ville, un ou plusieurs bureaux de bienfaisance, confor- 
mément à la loi du 7 frimaire an 5 ces bureaux doivent être com- 
posés de personnes riches et considérées. 

« Ces personnes seront aidées dans leurs utiles fonctions juir 
la charité douce et active des sœurs hospitalières attachées au 

comité Le bureau classe dans Vétat de pauvreté et leur 

donne droit à la distribution des secours à domicile^ tous ceux 
qui manquent de travail par la force des circonstances, ou qui 
sont chargés d'une famille trop nombreuse pour que le chef 
puisse fournir à ses premiers besoins. Il classe dans Vétat d'inpr- 
mité et leur donne droit à leur admission dans les hôpitaux, tous 
ceux que des infirmités passagères em|>échent de se livrer au 
travail, et qui n'ont aucun autre moyen d'existence. Il classe dans 
Cétat d'abandon et leur donne droit à une retraite ou a une place 
dans un hospice, tous ceux que lâge ou des infirmités incurables 
rendent inhabiles à un travail capable de les iaire vivre. Un 

L. Lali.bmakd. — La llétyolulion et les PnuvrtM ^^ 
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médecin attaché au bureau peut constater rélal d'infirmité. Le 
témoignage de quelques hommes probes et le rapport des sœurs 
hospitalières peuvent garantir et éclairer sur tous les autres... » 
Chaptal termine en faisant un appel chaleureux aux Préfets ; il 
les invite au nom deThumanité, au nom des mœurs et de la patrie, 
h s^occuper de cette question, de manière à ne laisser après eux 
(|ue des bénédictions. 

La circulaire parle encore des soupes aux légumes que l'on ne 
saurait trop multiplier. Il ne s'agit pas là d'une invention nou- 
velle, les bureaux de charité ont toujours eu la marmite des pauvres , 
des œuvres portent ce nom avant 1789; seulement on crut avan- 
tageux de copier le modèle de fourneau employé par Rumford 
dans ses établissements de Munich, et d'adopter aussi la compo- 
sition économique des soupes à base d'orge et de pommes de 
terre, avec mélange de pois, fèves, lentilles ou haricots. Une mai- 
son distribuant des soupes à la Rumford est fondée à Paris, rue 
du Mail, n° Ki, et fonctionne le 21 pluviôse an 8 '•. L'idée gagne 
les départements, et nos liasses renferment des quantités de lettres 
de Préfets demandant des instructions ou indiquant ce qu'ils ont 
déjà réalisé à ce sujet. Le 21) brumaire an 7, le Préfet de l'Isère 
s'exprime ainsi (dépêche adressée au Ministre de l'Intérieur, 
Arch. nat., F*-', 385): « I^i salutaire impulsion que le gouverne- 
ment imprime à tous les sentimenls généreux et libéraux se fait 
sentir dans ce département et je m'empresse de vous annoncer 
comme im de ses heureux résultats, rétablissement prochain qui 
va avoir lieu a Gren(»ble iU^^s soupes éccmoniiquesà la Uumfort... » 
On travaille donc partout à soulager les malheureux; d'un 
autre côté, l'initiative privée reprend ses droits ; les ordres reli- 
gieux se reconstituent ; l'union des bonnes volontés pour com- 
battre la misère est redevenue possible. 

19. On a dcnl de noinhi^ciisct» brochures sur ces 8nii|>cs «économiques, nous n'en 
citerons que quelques-unes: iS'olice tur le» xonitex «î In lUunford^ si^f^née J. P. B. De- 
lesscrl cl Decundtille, avec un plun du fournouu, in-H", 19 p., an 8; Rapport mu 
Ministre de Vlnlërieur i»ar le (Comité tjénérnl de bien f aisance sur les soupe» ih 
Ugumes dites k ta Humford, si|çné Paiimbntikh, in-K*, 30 p., floréal an 8 ; autre 
rapport, signé Decandolle, floréal an 9; instruction sur.U composition et Ut pré- 
pMrëtion des soupes économiques^ rédigée par ic comité central des soupes do 
Paris, et imprimée pai* son ordre, Il p., an 0. 



CHAPITRE VI 



LES ENFANTS DE LA PATUIE 



§ l*^'. — l'ëNSKMDLË du 8KRVICK. — LI-» KFFCTS 

DE LA CHARITÉ LÉGALfe: 

L'airél du Conseil en date du 10 jnnvier 1779 établit, ainsi que 
nous Tavons indique dans la préface, qu*à Tavenir les enfants 
délaissés seront reçus par les hôpitaux et que si cette charge 
impose k ces établissements des dépenses excédant leurs revenus 
le Trésor royal y pourvoira. Avant 1789, les maisons hospita- 
lières jouissent de ressources souvent élevées, elles ont droit de 
recours contre les seigneurs justiciers, aussi Tarrét de 1779 ne 
donne-t-il lieu qu'à un nombre limité d'appels aux subventions 
royales. Dès 1791 il n'en est plus de même; le Gouvernement, 
qui a inscrit au budget une .somme de 3.2GI .977 liv. destinée aux 
enfants trouvés et aux dépots de mendicité (Décret^ 29 mars 
1791, XII, p. 355), se trouve débordé. En effet, comme TéUtblit 
une note des bureaux du Ministère (mai 1791. Arch. nat., F*'*, 
252), <f Ces prévisions ne comprennent que la dépense des enfans 
qui avait été jusqu'alors remboursée soit sur le trésor public, soit 
sur les fonds du domaine, soit sur des impositions locales dans 
quelques unes des cy devant provinces d'élection, soit enfin sur 
les fonds des cy devant pays d'Etat ». 

De plus, les seigneurs haut justiciers étant exemptés des frais 
d'entretien desdits enfants, les législateurs sont naturellement 
amenés à mettre à la charge du budget national Tenseniblc des 
dépenses de ce service. Il est donc décidé «pie les hôpitaux feront 
seulement Vavancc des débours nécessités par les orphelins aban- 
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donnés elles enfants de la Patrie, quille à êlre remboursés ensuite, 
après production de pièces rég'ulières de comptabilité. 

Malheureusement le nombre des délaissés augmente sans limite 
et le trésor épuisé ne rembourse que tardivement et d*une manière 
tout à fait incomplète * les dépenses énormes qu'occasionnent ces 
milliers de petits inforlunés. Cette silualion dure pendant loule 
la période révolutionnaire et est la cause <lirccle des maux épou- 
vantables dont la correspondance conservée aux Archives trace 
Témouvant et douloureux tableau. 

Cet accroissement du nombre des abandons lient à des causes 
diverses : calamités de la guerre ; massacres et ravages suite 
fatale des luttes intestines ; famines et disettes dues k la crise 
des subsistances; cantonnements nombreux de troupes en plu- 
sieurs provinces ; encouragements accordés aux filles-mères ; faci- 
lités données aux parents pour se débarrasser de leurs enfants 
au profit de la société. Les contrées voisines des frontières four- 
nissent même un large contingent d^abamlons ** et les descendants 
légitimes figurent trop souvent au nombre des pupilles laissés à la 
charge de la Nation. « Des pères et des mères, écrit la commis- 
sion administrative de Douai (26 nivôse an 8. Arch. nal., F''», 
4i0) que le besoin porte au désespoir, ou dans lesquels Tincon- 
duite a étoulfé la nature, feignant d'abandonner une famille qu'ils 
ne peuvent cm ne veulent plus soutenir, ([uittenl la ville ou seu- 
lement s'y cachent pendant quelques jours, des voisins oITicieux 
recueillent leurs enfans en pleurs, courent les présenter au juge 
de paix déclarant (pie depuis plusieurs jours les parens de ces 
malheureuses créatures ont disparu. Le juge de paix qui n*a aucun 
moyen de vérifier si Tabandon qu*on lui dénonce est réel ou 
simulé, ne peut que pourvoir h ce que les enfans soient nourris 
et il les envoie h Thospice ». 

1. MonUiiban, 37 mcssitlor nn 5 (A. N., F"*, 387). « l«a cliar);c des enfant a été 
rejette sur les hospices H litre d'avance i^einboiirHahle, mais dont la iHinlri^c caI 
si tardive, si dirOcile et si lente, qu'elle al>Horhe el tient toujours en arrière la plus 
grande partie des rt»n«ls des hospices ■*. 

2. Mons, %1 fructidor an 4 (A. N., F>'', 26t). « I^e nombi*e des enfants est consi- 
flérahleiuent accru, tant à cause des calamités de la gueri'e cfue par la facilité qu'on 
a donnée aux mères, non seulement de la ville, mais de tout le département, même 
des départements étrangers, frinti*oduire leui*8 enfans en notre hospice: ils sont 
au nombi*e de six cents ». 
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Trois faits viennent ainsi cdiicourirà aj^fçravcrle triste sort de ces 
nhandonnés : 1" au^inenlalion oxa^rrrode leur nombre ; 2** pénurie 
de plus en plus grande des maisons où on les re<;oit; 3" impuis- 
sance de rKtatà remplir la tâche (|u*il a assumée. En conséquence, 
nourriture et soins insullisants à lasile hospitidier ; non payement 
des nourrices de la campagne ; comme terme presque fatal : la 

MORT. 

Ici une remanpie s'impose : dès Tan 9, à la suite des mesures 
réparatrices votées sous le Directoire et appliquées par le Con- 
sulat, grâce il Tinlluence bienfaisante d*un pouvoir fort, faisant 
jouir le pays d'un pou de calme et de trancpiillité, nous avons 
constaté une amélioration sensible dans Télat des hôpitaux, hos- 
pices et secours à domicile ; on devrait s'attendre aux mêmes 
résultats heureux, alors (|u'il s'agit de pauvres petits êtres délais- 
sés de tous, sans appui, moissonnés par la maladie. 

Les administrateurs, au lendemain de brumaii^e, ont cette con- 
fiance ; tous espèrent que Talfrcux cauchemar qui les obsède va 
s'évanouir. 

I^ 2l\ nivôse an 8, l'administration municipale de Montllan- 
quin (I^)t-et-(raronne) (Arch. nat., V^'\ iiO) dit au Ministre : 
« I/ancien g<iuvrriiomont a voit provcupié des lois protoclriccs de 
ces infortunés, mais le désordre des linances, les a voient randues 
nulles, puis(|ue les fonds destinés à les soulager ne sont presque 
jamais parvenus à leur destination, de sorte que les communes 
de troisième ordre, comme les nôtres, privées de tout moyens 
pécunières, n'ont pu secourir les femmes dévouées à alaiter ces 
enfants, le découragement de ces dernières est à son comble, on 
n'en trouve plus (pii veuillent s'en charger et ces tendres victimes 
vont être condamnées pres(|ue en naissant à périr faute d'alH- 
menls, si le gouveriu*ment ne s'empresse de venir k leurs secours. 
\oiis enpcrnns hcaucnup^ citoyen Ministi*e, du nouvel onire de 
choses^ nous nous Hâtons aussi que vous voudrès bien vous inté- 
resser particulièrement à celte portion pretieuse de la société... » 

(^«anlon de Villenenve-snr-Vaime (Yonne), 2 frimaiie an 8. I^ 
connnissaire du gouvernement au Minisire (Arch. liai., F**, 382) : 
«< Les enfants (|ue la Patrie adopte doivent lixjuver une part 
abondante aux bienfaits que la journée des 18 et 19 brumaire 
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nous promet; je les sollicite en leur nom, et pour eux, ces bien- 
faits, en vous annonçant que ceux de ce ressort ne peuvent être 
plus malheureux. Les deux meneurs ne payent pas les nourrices 
qui dirigent sans cesse contre ces préposés les plaintes les plus 
amères... n'ayant presque rien payé ni fourni depuis le papier 
monnoye ». 

La commission des hospices de Condom (Gers), G pluviôse an 8, 
au Ministre (Arch. nat., F*-^, 440) : « Nous avons tout fait pour 
assurer la subsistance de ces innocentes victimes ; nous avons 
employé la plus gran<lc partie des revenus des hospices diminués 

des trois quarts par la vente de leurs biens Malgré tous ces 

sacrifices qui ont réduit nos asiles h un dénuement le plus allli- 
géant, il est encore dû aux nourrices des enfans abandonnés le 
salaire de dix mois de nourriture qu'elles réclament à hauts cris ; 
elles viennent chaque jour assiéger la commission de leurs plaintes, 
elles lui demendent du pain en Taccablant de reproches les plus 
amers et en la menaçant de rapporter leurs nourrissons pour les 
livrer aux horreurs de la faim... Plusieurs d*entre elles ont eiîec- 
tué leurs menaces, toutes auraient suivi ce fatal exemple et les 
hospices seroient <léjà devenus le tombeau de cent quatre vingts 
malheureux si elles n'avaient été retenues par un sentiment de 
tendresse et par la grande confiance qu'elles ont en Thomme 
étonnant qui occupe dans ce moment l'attention de toute TEluropc 
scavante, politique et guerrière : « Jionaparle, disent la plus pari 
(Venir elles, connaii nos besoins^ il nous faira payer,,. » 

Cette naïve conliance doit malheureusement être trompée 
quelque temps encore ; Targent mancfuc dans les caisses du Con- 
sulat, et en cette circonstance la charité légale donne comme 
toujours ses fruits pernicieux. I^s hôpitaux, ho.spices, bureaux 
de bienfaisance acquièrent ù cette époque la pei*sonnalité civile ; 
ils se dégagent des subsides gouvernementaux pour vivre 
de leur existence propre ; la charité s'empresse de seconder les 
elforts des municipalités; malades, infirmes, vieillards, indigents 
retrouvent alorsdes ressources, des dons, des aumônes. S'agit-il au 
contraire des pauvi*es enfants délaissés, le ti*ésor public apparat^ 
seul et cette vision arrête les bonnes volontés ; on ne s'informe 
pas si ce trésor est vide, s'il ne peut pourvoir aux besoins, 
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rÉUtse charge des enfants trouvés, cela suHit, Tinitiative privée 
s'en désintéresse et, pour voir leur condition s'améliorer, il faut 
attendre des jours meilleurs : Tan 12, Tan 13, même au delà 3. 

Nous allons puiser, selon notre usage, dans les dossiers de la 
série F'"», des documents irrécusables permettant de se rendre 
compte de cette longue crise pendant laquelle des milliers d'inno- 
centes créatures périssent sous les yeux des administrateurs ter- 
rifiés, mais impuissants à conjurer un pareil désastre. 



§ 2. LES ENFANTS DE LA PATRIE DANS LES UOSPICES. 

LEUR MORTALITÉ 

Douai, s nivôse an 4 (Arch. nat., F''*, 207). Les administra- 
teurs : « La plupart des cnfans cpie l'impossibilité de tmuver des 
nourrices nous contraint de conserver dans l'hospice y périssent 
en peu de tems, et comment s*y élêvcroicnl-ils? Le jKiin grossier 
que la commune leur fournil, ne peut leur préparer que des 
panades indigestes, le lait acheté dans les villes est toujours un 
lait peu substantiel, et enfin des gardiennes mercenaires, esclaves 
de leur routine et de leurs préjugés les tuent ou par leurs soins 
ou par leur négligence »>. 

Lettre des administrateurs du déparlement de la Loire, 6 nivôse 
an 4 (Arch. nat., F*^, 2(54) : « Le gouvernement juste envers ces 



3. Réponse du Ministre à la Icllrc du (x>mmifisaire du Gouvernement du canton 
de VilIcncuve-sur- Vanne, 17 frimaire an 8 (M^mc liasse) : « Citoyen, j'ai reçu 
votre lettre du deux de ce mois i*cla(i veaux plaintes des nourrices chargées par la 
Commission des hospices de Paris <le t|uclqucs enfants abandonnés, l^s meneurs 
chargés de leur paiement ne peuvent rien à leur égarvi que quant la (ximmission 
leur remet des fonds. Depuis longtemps les ci inconstance» empêchent de payer 
exactement cette partie de In dette publique, aussitôt quVIIes me permettront de 
disposer de quel(|ues fonds je nrenq>resserai de les mettre à la dis|M>sition de la 
C>)mmission, en allentlanl je ne /him que vont inviter A chercher À cnlmer le» 
intiuiélmles tie» nnurricex^jv me i-eposc entièrement sur votre jtèle ». 

La loi du \b pluviôse nn 13 qui donne aux enfants abnmhmnés des tuteurs en la 
personne des membres des commissions liospitaliêix*s, cnnli*ibua beaucoup à amé- 
liorer leur sort. lx;s lois de Hnances des 25 mars 1K|7, 15 mai 1KI8 et 19 juillet 1819 
mirent les dépenses <litcs extérieures de ce service A la chnive des départements, 
avec le concoui*s éventuel des communes. 
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malheureux enfans délaissés, ne s'était pas contenté de voler à 
leur secours, il les avait décorés du beau nom d*enfans de la 
patrie. Par quelle fatalité cet hospice de Montbrison n'a-t-il eu 
aucune part à leur dislrihulion pour ces malheureux orphelins ? 
Kt si les nourrices de ces enfans aussi malheureuses qu'eux ne 
recevant point leur salaire, viennent k déposer ces petits malheu- 
reux faudra-t-il les voir mourir faute de soins ? cinq de ces orphe- 
lins privés de leur lait sont morts dans l'espace de huit jours, 
Quel tableau déchirant pour l'humanité »! 

Murât (Cantal), 8 nivôse an i (Arch. nat., F^\ 250) : « Déjà 
faute de payement certaines nourrices pauvres remettent les 
enfants qui périssent de misère ». 

Châteauroux (Indre), 20 iloréal an 4. I^cttre des administra- 
teurs (Arch. nat., F'^, 264) : « I^s enfans naturelles sont au 
nombre de deux cens quarante, dont les nourrices ne sont pas 
payées depuis deux mois, et qui tous les jours menacent de rendre 
leurs nourriçons, ces êtres infortunés et intéressans sont, sans 
cesse, exposées a être abandonnées; si seulement la moitié des 
enfans étoit rendu, du jour de leurs entrées à l'hospice à quinze 
joui*s après, plus de la moitié périroient par la difliculté où l'on 

seroit de les faire soigner et nourrir Dans ce moment on nous 

en a apporté quatre à la mamelle, on ne peut leur faire de la 
bouillie en ce que la laitière refuse de livrer du lait, n'en vou- 
lant donner que pour de Targent et demandant avant tout, 10 liv. 
qui lui sont dû...» 

Mons, 14 messi<loran 4 (Arch. nat., F*^ 264). lettre de l'admi- 
nistration centrale : « Les maisons des enfans de la Patrie et des 
orphelins sont particulièrement dans la plus grande détresse; la 
première outre qu'elle contient près de six à sept cent enfans est 
encore obligée de payer la pension de cin(| cent nouriçons. Elle 
est à la veille de ne |K>uvoir acquitter cetle dette sacrée. Les 
intendans sollicitent des secours et nous sommes dans la mal- 
heureuse impuissance de leur en procurer, néanmoins ils menacent 
de quitter des fonctions qui sont pénibles sans doute, mais qu'il 
importe de leur faire continuer ». 

Douai, 19 messidor an 4 (Arch. nat., F*^ 267). « Nous avons 
été dans l'indispensable nécessité de payer les nourrices en 



V. 
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monnaye métallique; la didiculté où nous étions de satisfaire à 
cette demande nous avait déterminé à essayer V allaitement arti- 
ficiel^ mais le résultat de cet essay fut la mort de presque tous 
les enfants mal*/ ré notre surveillance et tous nos soins,.. »> 

Metz, 30 ventôse an 5 (Arch. nat., F*^, 290). Délibération de 
Tadministration centrale : «< Faute de payemens des mois de nour- 
rices de 1.500 enfans dû depuis 15 mois, ils sont journellement 
rapportés à Thospice où ils périssent faute d'alimens^... » 

Toulouse, 21 brumaire an G {Discours de Pérez au Conseil des 
500. Moniteur du 21) : a I^s deux hospices en vendant jusqu'à 
leur dernier meuble ne peuvent entretenir i\\\k demi, leurs trois 
mille malades et arriérés de 300 mille livres envers les pères 
nouriciers des orphelins de la patrie, ils tremblent i\ chaque in- 
stant que lantde patience no sciasse, ctcpie ces précieux dépôts 
ne leur soient rendus. Quel spectacle terrible pour Tœil du magis- 
trat si ce malheur arrivait ! 11 verrait périr en peu de jours et 
sans pouvoir rempécher 1 .500 jeunes victimes la plupart au ber- 
ceau... » 

Marseille, 23 nivôse an G (Annexes n® XXVII). <f Depuis plus 
de deux ans les enfans de la patrie (|ui naissent et qui sont pré- 
sentés à riiospice sont moissonés par une mort certaine. I^ 
nombre en est considérable, on en reçoit ordinairement 15 par 
décade et les décès éf/alent les naissances >». 

Saint-Jean-d'Angély, 3 lloréal an G (Arch. nat., F***, 309). « Les 
adolescens alaités seulement avec un linge imbibé du lait des 
animaux, lorsque la pitié fait la charité, se désèchent et périssent 
d'inanition... » 

4. McU, 35 brumaire nn 6 (A. N., F*'*, 319). Dclibërnlion de radminislralinn muni- 
cipale: •• L'cx|H:ricnce récente, celle du mnin paMc, a prouvé que Hur iMiixanlc 
orphelins abandnnnéH el recueilli!^ à riioftpice, et cela va faire frémir, cinquante 
Iroin fttmt morU d'inanition el de froid dami len huit premier» jour» de leur enlrée, 
l'hôpital n'a pu leur fournir ni nourrices ni les premiers alimenii, ni chau(Ta|ce, 
ni linjçe. I«ei« nepl qui vivent enc(»i*e n*ont dû la conservation de leur etiKtoncc 
qu'à la charité d'un citoyen qui a fait do;i d'une mmime de 96 liv. pour len mettre 
k nourrice ». A Pnri>» en l'nn 5, In pr«)|>orlion «le»» tlécc» atteignit le chilTre énorme 
de 91 0/0; il en eut de même |M>ur toute cette |K*ricKlc et encni*e nou» nvon» compté 
comme existante les enfants rendus à leur famille avant d'avoir atteint leur 
dou/Jème mois. Kn déduisant ces remises et en suivant les pupilles quelques 
années on pourrait constater qu'il n'en survivait |»as plus de trois è quatre sur 
cent. Voir notre llistloire des enfnnlê n/winJonnéx, in-K*, IKK5, p. 361. 
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Département des Landes, 28 prairial an 6 (Arcli. nat., F*^, 31 i). 
Délibération de Tadininist ration centrale : « Il est du pour mois de 
nourrices 100.314 fr. 52 c. dette elFrayante (|ui discrédite les 
hospices, décourage les administrateurs, expose à mort certaine 
les orphelins qu'on est obligé en quelques lieux (U Mont-de-Mar- 
san) «rélever avec des chèvres... » 

Metz, 2 thermidor an 7 (Arch. nat., F*^, 434). Délibération de 
Tadministration des hospices : « Il est impossible de payer les 
nourrices même celles des enfans à la mamelle... il va en résul- 
ter les mêmes malheurs (|u*en Tan 5. Cette conséquence terrible 
commence à se vérifier d*une façon adligeante pour Thumanité 
puisque dans les cinq jours précédents faute de nourrice et mal- 
gré les soins, les peines et les secours artificiels qu*on employé 
pour suppléer au lait maternel, il est mort à Thospice Saint Nico- 
las six enfants nouveaux-nés sur quatorze qui s'y trouvoient, et 
que les huit restans subiront vniisemblablement le même sort 
avant qu'il soit peu^ ». 

Tulle, 26 thermidor an 7 (Arch. nat., F*"', 337). Administra- 
tion centrale : « Il s'est écoulé un an sans que les gai*diennes des 
orphelins ayent rien reçu; si elles ont Uirdé jusqu'à ce moment à 
remettre ces enfants dans les hospices, c'est que nous leur avons 
fait espérer de quinzaine en quinzaine quelles recevraient ce 
qui leur était dû, ou du moins un h compte. Voyant que nos 
promesses ne se réalisaient pas, elles accourent en foule aux divers 
hospices de ce département, déposer de malheureuses victimes, 
faute de moyens pour les garder plus longtems. Quelle ressource 
reste-t-il à ces hospices dénués de tout ! I^ foible secours de 
quelques chèvres qu'ils se sont procurés pour allaiter les enfants, 



5. McU, 26 pluviôse an 8 (A. N., K'^, 376). Adminislralion centrale: • Noua 
croyons inutile de ra|i|iclcr ici conihicn a 6lé et est encore malheureuse Tinfluence 
que le relard des divers payements a eu sur le sort des êtres inrortun«îs qui ont 
été présentés à Thospice depuis cinq à six ans. Quoiqu'il en existe encore plut 
de douze cents à sa charge, on ne peut pas dire le nombre de ceux qui sont nioKs 
dans leur bas Age, Taule de pouvoir leur aduiinislriM* les secours propices ù leur 
faiblesse et à leurs besoins, les nourrices refusant de se charger de ceux qui sur- 
venoient et rapportant même en foule, ceux qu'elles uvoieul reçus dans res|>êrance 
du foible bénéllce qu'elles pouvoienl en retii'er. l«es mêmes inconvénients con- 
tinuent d'avoir lieu au détriment de l'espèce humaine ». 



\.. 
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mais ce secours est si médiocre que nous avons la douleur d*en 
voir journellement périr quel(|u'un... » 

Aurillac, 2i nivôse an 8 (Arcli. nat., F*', 372). Commission 
administrative : «...Nous dirons avec la fermeté ((u'inspire la 
déplorable position des- malheureux confiés à nus soins, que le 
gouvernement, par une insouciance inexcusable, a causé la mort 
d*un nombre prodigieux de ces êtres infortunés qui re|>oussés en 
naissant du sein de leurs mores, n'ont d*asile que dans la pitié 
nationale ; nous dirons que ce titre imposant, qui leur a été donné 
d'enfans de la patrie n'a été pour eux, depuis près de deux ans, 
qu*un vain mot et (|ue ces intéressantes créatut*es, victimes à la 
fois de la barbarie de leurs parents, et de Tinsensibilité de la 
patrie leur mère adoptive, n'ont trouvé (pi'une mort anticipée 
dans le lieu consacré à la conservation de leurs jours, nous dirons 
enfin, citoyen Ministre, (pie vos bureaux .sont encombrés de nos 
réclamations et que par le dénuement absolu où nous sommes 
laissés, cliacpie jour voit périr les enfans que Ton expose, que 
les nourrices, faute de payement nous rtmdent ces enfans, ou 
refu.sent de s'en charger, cl que nous navons /K)ur soutenir 
moment une ment leur faible existance^ que la ressource artiffîcielle 
tie leur faire succer une épontje imlnl}ce de lait île chèvre ou de 
vaclie. (^e détail adligeant déchire votre cœur, citoyen Ministre, 
nous les terminons pour ménager votre sensibilité » (Le Ministre 
envoie 2.000 fr.). 

(jharleville, ventô.se an 8 (Arch. nat., F**, 441). « ...Si les 
nourrices (non payées) nous rapportent les dits enfans comme 
elles en ont continuellement l'intention, nous ne sçavons où les 
If Igor faute de local pour ces enfans dans le dit hospice, ni de 
quoi les c(Hicher et nourrir... » 

Marseille, 17 nivùse an 8 [Lettre Gazzino^i\6\W citée). « ...Une 
génération entière s'engloutit dans l'hospice des enfans de la 
patrie où chaque ncmrrice allète jusques k quatre infortunés qui 
périssent bientôt après leur entrée. Vous n'aprendrés pas sans 
frémir cpie sur cin<| cens cinquante enfans naturels déposés à 
l'hospice d'humanité en l'an 7 il en est mort cinq censquamnte 
trois... M 

Département du Pas-de-Calais, ') pluviôse an 8 (Arch. nat., 
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F*^, 377). <« Le gouvernement doit û Hiospicc d'Arras 60.000 fr. 
et le relard qu'il apporte à les accpiitter est tel que déjà ces 
enfans de la patrie sont privés des alimens et vêtemens néces- 
saires à leur existence, si le Gouvernement ne s'empresse de 
suite de faille cesser toutes ces calamités la (commission se ver- 
roit forcé de refuser tous les enfans abandonnés qu'on lui 
apporte ». 

Bruxelles, 13 floréal an 8 (Annexes n" XLVl). Le Préfet du 
département : « ...Je vous épargneroi, citoyen Ministre, le tableau 
véritablement aiFreux de letat où se trouvent réduits les hospices 
de Bruxelles et notamment celui des enfans abandonnés où 
quelques jours avant mon arrivée treize de ces orphelins sont 
morts d^inanition faute de nourrices (|ui voulussent s*en char- 
ger... » 

Evreux, fi pluviôse an 9 (Arch. nat., F*'', 413). Préfet du 
département : « II est très pressant que le gouvernement prenne 
des mesures eilicaces pour venir au secours des mères de famille 
qui prennent soin des enfans abandonnés. L'abandon de ces 
orphelins, et leur retour dans les hospices devient un malheur 
pour la société. Ces enfans y périssent prescpie tous et ce n*est 
que dans les campaignes qu'ils peuvent éti'e conservés. Les pères 
de famille qui en sont chanjés se voyant /poursuivis avec rigueur 
pour le payement de leurs contributions^ tandis qu'il leur est dû 
beaucoup par le gouvernement rejettent de leur sein les enfans 
quils ont accueillis et se trompent forcés de refuser des soins qu'ils 
ne peuvent plus leur accorder,,, » 

Orange, Il ventôse an 7 (Arch. nat., F»'\ 392-393). Préfet de 
Vaucluse : « I^i commis.sion administnilivedes hospices d'Orange 
m'annonce avec douleur (|ue <les enfans meurent faute de nour- 
rices, attendu qu'il ne s'en trouve pas depuis (|u'on ne les paye 

JMIS... » 

Inutile de continuer ce lamentable exposé, occupons-nous du 
sort fait aux enfants de la Patrie placés en nourrice. 
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§ 3. — 1*^:8 KNFANTS DE LA PATRIR PLACÉS DANS LKS CAMPAGNES 

1® Les mois de nourrice, — Leur insuffisance. — 

Les paiements en retard. 

Les documents aboiulent; nous en prendrons seulement quel- 
ques-uns, Us sulliront pour éclairer le lecteur, lui montrer l'éten- 
due el la profondeur du mal. 

La Flèche, frimaire an 3 (Arch. nat., F**\ 259). Les nour- 
rices ne reçoivent que dix livres par mois; la plupart d'entre elles 
réclament contre la modicité de cette rétribution, « mais ratta- 
chement et la pitié les portent volontiers à ne pas insister sur 
celle dilTiculté pour les orphelins qui ont été précédemment con- 
fiés à leurs soins ». (yesl sur le scu'l dos enfants à nailre que 
l'agence doit appeler Tatlention des citoyens administrateurs du 
district. « Toutes les nourrices protestent ne pouvoir se charger 
à l'avenir de nouveaux nés pour le prix fixé, attendu le renché- 
rissement progressif des denrées... »Le Directoiix», « considérant 
que la vie dun seul de ces enfans ne peut être mis en balance 
avec le surcroit de dépenses momentanées que commandent les 
circonstiinces, (|ue d'ailleurs la commission des secours publics a 
été consul lée, qu'il lui a été adressé k deux reprises copie de la 
|>ctiti(Ui de l'agence de secours de la commune de la Flèche et 
que la commission /l'a pas repondu ^ «pie néanmoins le cas est 
très pressant et qu'il n'est plus possible de temporiser »», accorde 
provi.soirement 18 liv. par mois et un trous.seau. 

Ce fait n'est pas rare, car les pouvoirs publics locaux, en pré- 
sence des besoins réels constatés, se trouvent portés d'autant 
plus à augmenter les prix de pension que c'est TËtat qui rem- 
boui*se''. Quelquefois cependant le Ministre se plaint de ces con- 

6. Aclniinislralciii's (le riiospicc <lc l^npi^nc (I«OM;rt*), 5 fnic(i(l(»r an 3 (A. N., 
F'-'% 2€t\): » Ia\h mois dos noiirricos des enrnn(shAUii*df«<|iii nccniitoienl c|iie qiinlrc 
livres se porlenl »iijoiii'd'liii;y A ciiuiuanle livres; on a nic^nie de la peine à trouver 
des nourrices h ce prix-là ». 
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cessions et réduit d autorité le montant des sommes réclamées^. 
Bientôt d'ailleurs d'autres dilTicultés surgissent par suite de la 
dépréciation des assignats. Les nourrices veulent être payées en 
numéraire ou au moins en gniins. Montbrison, 29 vendémiaire 
an 4 (Arch. mit., F*'*, 2()i) : « L'économe de cet hôpital déclare 
avoir employé jusqu aujourd'huy une somme de 17.500 liv. pour 
les mois de nourrice des enfants à la charge de cette maison, 
qui sont au nombre de 175 et il ce trouve par rapport à ces 
êtres infortunés dans la position la plus affreuse d'après le refus 
que font les nourrices, des assignats, alléguant qu'elles ne 
peuvent plus trouver de bled avec ce papier monnaie ». 

Condom, 1 *' frimaire an l. (Arch. nat., F*^, 265). Le syndic de 
l'hospice civil : « ...Il est ailligeant pour l'humanité entière, il 
est douloureux pour des administrateurs de voir que des jeunes 
enfans, l'espoir de la patrie, sont exposés à mourir de lin. Quatre 
vingts douze nourrices nous menassent d'abandonner ces jeunes 
victimes si nous ne leur donnons du grain ou du numéraire ; nous 
n'avons ni l'un ni l'autre, bien plus nous n'avons pas d'assignats »>. 

Douai, 5 nivôse an i (Arch. nat., F*\ 267). « Les nourrices 
ne pouvant plus se procurer (|uoique ce soit avec des assignats, 
nous demandent toutes du numéraire, et de puissantes raisons, 
nous forcent d'accéder à cette demande; d'abord il est certain 
que depuis plus d'un an les nourrices employées par l'hospice 
ont tenu leurs nourrirons si peu près gratuitement. Ix^s traite- 
mens que nous avons pu leur accorder on assignats quelque 
fort (fu'il fut, s'est trouvé toujours beaucoup au dessous de la 
dépense réelle qu'elles ont dû faire, l'espoir de jouir d'un traite- 
ment amélioré, lorsqu'enfîn la monnoie républicaine reprendroit 



7. Le Ministre de riiiU^ricur aux adminislralciirs du llaul-lUiin, 18 juillet 1793 
(A. N., Pi^, 230). « J'ai vu, par rcxamcn de lu dépcnHC des enfants trouvés des dis- 
tricts de (lolmnr, Réfort et Alkirk pour les années 1791 et 1792, qu*on avait porté 
des mois de noumce A li liv.; ce prix m'a puni d'uulant plus fort que dans la 
presque totalité des liApituux, les mois les plus chers ne vont pas A plus de 9 liv. 
J'ai <l(>nc pensé qu'en réduiwint à VI liv. les mois â 14 liv., ce taux devoit suffire... 
Je saisis cette occasiim pour vous prier de vouloir bien surveiller avec le plut 
grand soin la dépense des enfans trouvés qui forme déjà une charge considérable 
pour l'état et qui s'accroitroit encoi*e davantage, sans la surveillance que J6 vous 
demande i*. 
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plus de vallenr, rattachement que plusieurs ne pevreiii se 
deOendre de concevoir pour leurs nourrissons sont les seules causes 
qui aient pu déterminer beaucoup d*enlr*elles à les oooserver. 
MaLs (et ceci est pour nous un motif très pressant de ne point 
chicaner sur le mode de salaire) beaucoup aussi nous ont rap> 
porté les enfnns... h 

Maurs (Cantal), 12 pluviôse an 4 (Arch. nat., F*\ 262>. «...I/on 
ne trouve plus de nourrice qu*en les pavant en numérère, encore 
exigent-elles six« sept et huit livres par mois, il seroit nécessaire 
d'avoir du numérère pour les |)ayer car au prix qu*est largeant*, 
il est très difficile de s'en procurer et les besoins augmentent 
chaque jour »». 

Auxerre, 21 ventôse an l (Arch. nat., F*^, 27fi). L^adminislni- 
tion municipale : « ...Nous vous demandons aussi du numéraire 
pour nos militaires malades et pour nos enfants trouvés : nous 
les soignons avec grande attention et avec xèle pour le Gouver- 
nement, en son nom et à ses fniis. Il ne voudra |>as q\ie le défaut 
d'indemnité des dépenses que nous faisons |>our lui et à sa 
décharge soit tout à la fois la cause de la ruine de notre hôpital, 
et de la cessation de ce service important. Les nourrices rap|H>rtent 
tous les jours à Thôpital les enfants à défaut de numéraire, on 
ne |>eut rien tirer de la cam|K(gne |>our les l>esoins de notre cimi- 
mune qu'avec du numéraire... » 

Colniar, l(i lluréal an l (Arch. nat., F'^, 268). Administration 
du dé|)artemcnt du llaut-Uhin : ce Sur les représentations faites 
par un membre que les secours accordés à raison de 36 liv. |>ar 
mois |iour clia({uc enfant de la Patrie ou orphelin sont devenus 
insulfisans, par la baisse toujours plus elTrayante du |>apier de 
la Hépublique, (|uc dans cet étiit de choses les nourriciers de ces 
enfans, ont non seulement fait menaces de les aimndonner et de 
les rap|>orter à la barre de Tadministration, mais encore que 
plusieurs d'entr'eux l'ayant déjà effectués, il est devenu de toute 
urgence d'aviser aux moyens de faire cesser les plaintes trop 

H. (Iniiliil, plii> iÔM* un t, pour 1\ lixrcn on nuniriHirc il faul : 

I I" clrindc I.ÎOOliv. . 

huranl la i V clêciulc 4.J0O liv. > en astifnaU. 

( 3- décade 5.000 liv. ) 
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légitimes sansdoule mais dont la répétition entrainerait des suittes 
infiniment dangereuses. Que le scml moyen de parer ù ces incon- 
véniens est d'augmenter le traitement alloué ; que s'il faut être 
«économe des fonds de la République en évitant leur dilapidation 
il éehét d*étre juste envers les particuliers qui se sont chargé de 
ces enfnns et que leur entretien est une dette des plus sacrées... 
Considérant quil est de Tessence de la justice de dédommager les 
nourriciei*s des sacrifices journaliers qu'ils ont faits pour l'entre- 
tien de leurs nourrissons Tespoir de la patrie. Considérant que 
la baisse énorme du papier national a réduit à nullité totale la 
somme de «tti liv. originairement allouée |K>ur cet objet. Arrête 
que le traitement des mois de nourrice et d'entretien des enfans 
delà patrie et orphelins sera porté à la somme de 120 liv. assi- 
gnats par mois*-* ». On voit qu'à la fin de l'an i, malgré les 
augmentations accordées, les nourrices touchent des sommes 
pour ainsi dire nulles. A partir de l'an 5, elles cessent même de 
recevoir cette obole, aiv l'iîtat apporte des retards énormes aux 
remlKmrsements, et les hospices à l>out de ressources ne peuvent 
faire aucune avance. De plus, ainsi que nous l'avons constaté en 
|)arlant des maisons hospitalières, les mandats une fois parvenus 
k destination ne représentent presque plus rien. I^ 21 venlÀse 
an i, l'administnition municipale d'Auxerre s'exprime en ces 
termes <lans la lettre qui vient d'être citée : « Il était dû à l'hos- 
pice tl8.72() liv. 13 s. 8 d. pour le semesti*e des mois de nour- 
rice depuis le I**** messidor an «t jusc|u'au 30 frimaire an 4. Cette 
somme a été payée le li ventôse |>ar le |);iyeur général... savoir 
135.900 liv. en trois rescriplions faisant ensemble 450 liv. à rai- 
son de 302 capitaux pour un; et les I2.82t) liv. 13 s. 8 d. res- 

9. l/utliiiiiiiHlnilion coiilralc roiiiptc uiishi »iii* lu loi «lu 3K venU^M! an l qui 
onl(»iinc I cclianfcc contre <lti hilloii, au ilixiciiic de leur valeur, clea aaai|Ciiala de 
50 iu»U et au-tle»ious. 
Quant aux nianilaU, voici la pnigrossion di^croisMinte qu'iU «uiveni : 
llaul-liliin, iMiur cent livre» mandat», irenninnl an 4, 1** dik*adc... 3N liv. 
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t<int, lu* vnlnnl pas KO liv. en iiuiiirniirc, ont été payés par 
appoint on assignats. II est de la dernière évidence que cette 
sonnne de i50 liv. et l'appoint ne faisant pas 50 liv. ne peut 
équivaloir à la dépense faite par la maison pour les six 
mois de nourrice et pour Tentreticn de 200 enfants, la somme Je 
51H) liv. ne ferait que cinquante sols à cliacune des nourrices 
pour les si.r mois. Tandis que la maison a dépensé par mois 4 liv. 
10 s. ou la valeur de cette somme pour chacune des nourrices, 
total 900 liv. par mois, et pour i\ mois K.iOO liv^, non compris 
pait*ille somme pour lentretien de ces enfants ». 

Cet exemple pris au hasard peut être généralisé. 

MonUiuban, 25 thermidor an 5 (Arch. nat., F'-'. 31 G). Les 
administrateurs : « ...11 ny a pas de «juoy payer le mois courant 
aux nourrices des enfans trouvés, dont chaque jcmr augmente 
le nombre. Ce dernier trait, citoyen Ministre, nous dispense de 
rien ajouter, car vous ccnnprenés (juc rien n*est plus sacré que le 
lait(|ue la charité donne aux enfans... »> 

La Flèche, 8 brumaire an (Arch. nat., F*', 3G1). Les admi- 
nistrateurs municipaux : « ...Ainsi dune part, les pauvres 
malades secourus imparfaitement jusc|u*à ce jour faute de nuiyens 
sullisans, sont à la veille de voir ces secours leur man(|uer 
entièrement. D'auli'e part, des nourrices maigres et décharnées 
que la compassion a excité à preiulre soin des orphelins (|ui 
leur ont été confiés; ces femmes mallieu reuses à qui on fait 
attewire depuis plus tl'un an, un salaire yaijnj au prix de leur 
samj^ menacent (fabandonner les enfans auxquels elles ne 
peuvent plus fournir de subsistance... » 

Mons, H frimaire an 5 (Arch. nat., F''\ 2tii). L'administration 
centrale du déparlement <le «lemmapes : « I^'i commission nom- 
mée par la nmnicipalité de Mons pour les hospices de cette com- 
mune, nous poursuit avec un acharnement égal aux besoins des 
enfans de la patrie, p<»ur lui procurer les moyens de les em|>é- 
cher de périr ch» f;iim... File nous menace tie voir les nourrices 
aiK.ndonner ceux confiés à leurs soins, et les suites d'un |)areil 
événement nous «''poiivanteiit. (Juatie cens enfans périroient 
nécessairement, et leur mort appelleroit sur nous la vengeance 
de la Patrie, mais en serions nous coupables, citoyen Ministre? 

L. LAi.i.rMAMi. — A.T Uétolnlinn el Un Hniivrei. Ki 
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(juel moyen avons nous de prévenir ce malheur? nous avons les 
mains liées, toutes les caisses nous sont fermées. Vous pouvez 
et vous pouvez seul nous mettre k Tahri du danger qui nous 
menace, qui menace la chose publique ; car (|uel elFet ne produi- 
niit pas un semblable événement? nous ne pouvons le calcu- 
ler »>. 

Mondoubleau, lîl frimaire an li (Arch. mit., K*^, IMT . Les 
administrateurs de Thospice : « Un arriéré immense est dû aux 
nourrices qui depuis plusieurs années sont obligées de fournir k 
Tentretien des enfans conliés k leurs soins et depuis huit mois 
de leur administrer des alimens gratis... » 

Metz, 24 frimaire an (i (Arch. nat., F*"», 319). I^s représen- 
tants du peuple, <li'>putés de la Moselle : « ...Malgré rinsullisance 
des fonds (des hospices), le payeur à proximité «les armées, et k 
cause de la garnison k solder a toujours prétexté de la préfé- 
rance accordée aux troupes |)our ne rien délivrer aux adminis- 
trateurs; en sorte cpril est dû aux nourrices de malheureux 
orphelins plus de vingt mois de la chétive rétribution qui leur 
est accordée, plus des trois <piarts des enfans adiandonnés et 
délaissés périssent d'inanition faute d'aliments...'^ » 

Kinbrun, li nivùse au 7 (Arch. nat., K*\ .TH). I^ commis- 
sion administrative. <« ...Nous avons adressé au département les 
étiits des enfans de la Patrie pour le.S({uels nous n'avons reçu 
aucun secours depuis plus de (jualre années »'. Besançon, ti flo- 
réal an 7 (Arch. nat., F*', i'M). La commi.ssion administrative : 
« Citoyen Ministre, vous nous avez annoncé un ciédil de 12. (UNI 
liv. |Kir votre lettre du 12 iiivô.se; vainement nous nous sommes 
présenté au Payeur général, il n'a aucun ordre de la Trésorerie 
pour nous payer même une partie de celte somme. Kh que vont 
devenir ces infortunés enfants, si le (louvernement les alnin- 
donne! Kcoutez les cris de la douleur de ces innocents, ils sont 

10. I^iule», 3K |irairiul on il (A. N., F"', 314^. I%U( (les sommes dues aux nour- 
rice» «IcH enfunn orplicliiiH ili>|M*ntlniiit lien lionpiccft du ili^pV Munlunt de ce qui est 

dû |)t»ur l'airiêrJ au I" vciidcmiuii-e an 5 17. 76? f. 10 c. 

Montant i>cndant l'an & 2H.UM» H ^ jj jj^ j^ 

Montant |»oiidunt l'an ti imv pivunci*» nu»ihi.. 2t.0Ki» 16 S 

T<iTAL 100.919 70 
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Tespoir de la patrie et une portion intéressante de la génération 
future. Votre cœur ne sera pas insensible à cette extrême indi- 
gence. En invitant la trésorerie à nous payer incessamment au 
moins 6.000 liv. vous remplirés un devoir sacré aux yeux de 
rhumanité et de la justice ». 

Tulle, H brumaire an 8 (Arch. nat., F*^, 439). L'administra, 
tion centrale du département : « Les nourices des orphelins de 
la patrie, n'ont rien reçu depuis plus de quatorze mois, elles sont 
dans la plus grande désolation, et comme nous Ta vous déjà dit 
bien des fois, elles ont perdu toute espérance. 11 n y a qu'une 
distribution de fonds prompte qui puisse faire rcnaittre la con- 
fiance chez ces infortunés qui, la plus part ont été obligés de 
vendre leur peut de mobilier pour se subtenter, ainsi que les 
orphelins dont elles sont chargées... » 

Sedan, 25 frimaire an 8 (Arch. nal., F'^, 130). Les administra- 
teurs : « Les nourrices qui devraient être paiées chaque mois 
n'ont encore rien reçu depuis deux ans. Privées par le Gouverne- 
ment du salaire le mieux mérité, de leur principal moïen de 
subsistance, poursuivies Stins relâche au nom du Gouvernement 
pour le paiement des impositions, ces malheureuses femmes se 
livrent aux excès du désespoir... Le bruit de ces clameurs a 
tellement appris le public à se défier des promesses faites au nom 
du Gouvernement quil nest plus de femme qui veuille se char- 
ger d'allaiter les nouveaux nés quon expose journellement et qui, 
par ce délaissement, sont dévoués à une mort prochaine ». 

Saumur, 14 nivôse an 8 (Arch. nat., F'^, 438). I^ commission 
des lios])ices : « I/état de pénurie continue surtout {)our les mal- 
heureuses nourrices des enfans de la patrie. Il leur est dû environ 
quinze mois. Tous les jours elles viennent nous demander de 
l'argent... nous les engageons à la patience et nous leur don- 
nons l'espoir que le Gouvernement actuel viendra à leur 
secours... » 

La Fère, 24 nivôse an 8 (Arch. nat., F*^, 440). La commission 
administrative : « Trois cens enfans moumnU do froid et de 
faim, trois cens nourrices dans la misère la plus aifreuse ayant 
tout sacrifié pour leurs nouriçons implorent votre secours. La 
loi du 2G fructidor an 7, celle du (> vendémiaire an 8, avaient 
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fait espérer à celles-ci ([u'eiifin la pairie s'acquitterait envers 
elles, et leur donnerait le lég'er salaire de leurs |>eines, ou, disons 
mieux, les rendmurserait d'une partie de leurs avances. Depuis 
([uatre années elles attendent en vain; leur impatience est à son 
comble, elles menacent chaque jour d'abandonner leurs élèves; 
déj}i plusieurs l'ont fait et les enfans se trouvent sans |Niin et 
sans azile... ** » 

Muret, 3 pluviôse an 8 (Arch. nat., F*^, ilO). I^ commission 
administrative : « (lette classe d*infortunés (les enfants abandon- 
nés) est depuis un an sans aucun secours du (i(»uvernement et 
nous sommes sans moyens pour les faire sustanU^r, toutes nos 
ressources sont épuisées, (^est avec la larme à \\vi\^ citoyen 
Ministre, (|ue nous sommes forcés de vous annoncer que ces 
malheureuses victimes sont au moment d'être abandonnées |Mir 
leurs nourrices, et de périr de faim si votre bonté [laternelle ne 
leur accorde le plus prompt soulagement n. 

Soissons, 28 germinal an 8 (Arch. nat., F*', 'Mi). La commis- 
sion administnitive : « Nous vous prions, citoyen Ministre, de 
prendre en considération les besoins des pères nourriciers des 
enfants de la patrie, la dMc s*accroit énormément, et depuis 
plus de six mois il ne leur a été donné aucun secours, le dernier 
qu'ils ont re<;u avant cette époque désigné, ne excédait pas trois 
francs par tête d*enfant. Ix>rsqu*il est de ces hcmimes pour la 
plus part dans le be.s(»in à (|ui il est dû jusqu'à quatre et cinq 
cents francs, on ramène les enfants faute de payement et ils lan- 
guissent privés de leurs nourices, l'humanité fait des |)ertes mal- 
grés les soins (|u'on prend à supléer le sein des nounces... » 

A citer dans le même ordre d'idées : Angers (li lloréiil an M); 
Hvreux (frimaire an !l); Avranches (12 pluviiVse an 11); Saumur 
( ir> thermidor an \))\ Hivteuil (lùire) (l!l nivo.se an H^); Sarlai 
(pluviôse an H)); et nous terminerons par les justes remarques 
des membres de la commission administnitive de l'hospice de 
Sirdan (20 thermidor an 11. Arch. nat., F'\ *Ml\] : « I/arriérë de 
ce qui est du |Kir le Gouvernement à notre hospice pour le ser- 
ti. .V lii•llll^. iiMÔïM* un N. il fHl dû :!N iimiti (le Milaiiv iiiix n«»urmi*e« (A. N., P'^t 
ilO ; ù S4iiiit(r]4. iiiiU aiiiii^*t< A. .N., F'\ I.IK). 
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vice des enfans ahancloniiés se porte à 29.38 1 fr. l(> c. I/arrèU' 
(les consuls du 15 bruuiaire an !) et la loi du i venlôse dernier 
aireclent des rentes nationales au paiement de rarriérê; et le 
courant depuis le 1**** vendémiaire doit être acquitté en numéraire. 
Cependant nous ne recevons ni rentes^ ni nutnéraire, Dé|K»uiIlé 
de tous ses biens en verlu de la loi du 2.% messidor an 2. frustré 
de toute indemnité, Thospice est plonjiçé dans la plus cruelle 
détresse; il est encondiré d'une foule de malheureux qui 
manquent de tout; Toctroi nouvellement établi ne suffisant pas 
même à la fourniture journalière du pain >». 



2** Lh détresse îles nourrices, — lueurs /Uni n tes. 

(]olmar, 18 floréal an l (Arcli. nat., K' ', 2ri8). I /administra- 
titïu centrale du département : « Tous les jours, nous sommes 
déchirés parle Ud)lenu affligeant de la pauvreté et de Tindigence, 
contre la(|uelle luttent les nourriciers de ces petits malheu- 
reux... » 

Niort, !''•' ventôse an l\ (Arch. nat., K' ', .*IOIÎ). l^i commission 
administrative : « l^s nourrices des enfants abandonnés se pré- 
sentant tous les jours avec leurs enfants, veulent les remettre à 
riuKspice où ils périroieni infailliblement n'v ayant \ms de nour- 
risses à leur donner. Klles voni également au département, et 
nous suivent ilans les rues en criant misère... »» 

Saint Gaudens, I'*'" jour complémentaire an l\ (Arch. nat., 
I«*'\ 2S.'Î). La commission administrative : « La.ssées des vaines 
prf>messes du (iouvernement, les nourrices ont levé le masque. 
Klles ont notifié qu'elles alloienl aporter ces enfans dans Thos- 
pice, si elles n'étoienl point payées de suite, la commission ne 
peut plus les calmer... Ces enfans, ces élres infortunés tendent 
leurs bras innocents pour implorer de vous, citoyen Ministre, la 
pr(»tectioii qu'ils ont droit dVn attendre auprès du Ciouverne- 
nient... •» 

Domfront, 22 fructidor an fi (Arch. nal., F'', .'l'il). I^i com- 
mission administrative : « Nous nous sfimmes enq>ressés de 
jetter les i.77i fr. f>8 c. (jue nous avons touchés au devant du 
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dernier désespoir de toiiles les nourices de noire arrondissement 
c|iii leur fait rapporter en foule les orplielins qu elles soutiennent 
depuis deux ans aux dôitcns de leur propre et affamée substance. 
Ces tristes et niallieureuses victimes, revomies du sein de la 
misère dans le gouffre plus affreux encore de la détresse de Tin- 
lérieur de riiospice y trouvent enfin sous peu de jours le sacri- 
lège remède h tous leurs malheurs... la mort... » 

Chaumont, 1(i vendémiaire an 7 (Arcli. nat., F*^, 43i). a Ijes 
nourrices auxquels il est dû plus de cent francs jettent les hauts 
cris et nous ramènerons décidément les enfants pour peu que le 
gouvernement retarde encore de nous donner un à compte, nous 
sommes excédés de leurs importunilés et menaces... » 

Kennes, l*'*" pniirial an 7 (Arch. nat., F*^, 340). I/administra- 
tion du département : « I /hospice des orphelins k Itennes, a 
maintenant en nourrice «HO enfants tant en ville qu'en cam- 
pagne. L'économe auroit hesoin d'environ 1.000 fr. par décade 
|>our les payer, il doit 2.272 fr. et il n'a pas un franc... I..es 
malheureuses femmes (pii réclament le prix de leur propre .sul>- 
stance, il les renvoyé vers l'administnition municipale qui n'a 
aucun moyen, celle-ci les renvoyé vers nous. Nous les voyons 
en foule se porter vers nos hureaux et le lieu de nos séances, en 
menaçant de nous rapporter ces petits or[)helins. Où |K>urrion8 
nous les placer; cette pc»sition est alfreu.se; elle consterne les 
hons citoyens, elle semhle accuser notre humanité; elle nous 
expose aux murmures les plus naturels de la part des récla- 
mantes; elle ravit au Gouvernement et crises organes la ctuiliance 
néces.saire pour faire respecter et chérir les instituticuis n^puhli- 
caines; un juireil état de choses ne peut subsister .stins compro- 
mettre l'intérêt public...** » 

Crest (DrAme), l'*" nivôse an 8 (.\rch. nat., F*^, 131). Ijk 
commission administrative : « Les 3(> eiifans de la Patrie qui 
sont à la charge de l'hospice touchent au moment d'être délaissés 
et de périr faute de subsistance par ce (|ue sur le refus que les 
agens de Tintérieur sont forcés de faire ^i cause» de leur impuis* 



13. Ïa: Miniulre i7 prairiah •nnonce l'envui de (Ick^KaCiuni sur les acquéreurs 
(le bien» nolioniiiix,(|iii 11*011! pan cnr<»re i>MyiW*nltèri*iiiiMil le prit <lo leurs sellais. 
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sance d^acquiitcr les mois de nourrice de ces enfons, les femmes 
clinrjçées de leur iiourissnge et entretieii, rédiiiles ou déses|K>ir 
voiil ossaillir clia(|iie jour les maisons de lu plus pari des 
membres de la commission pour réclamer leurs salaires arric^i-cs 
et les menacer, à deiraui de payement, de leur aporter en 
masse ces enfans qu'elles nourrissent ». 

Châtelleraut, 1" nivôse an 8 (Arch. nat., F*^, 440). I^ com- 
mission administrative : « Le temps est malheureusement venus 
que ces enfants sont abandonnés de leurs nourisces qui se 
trouvent dans cette saison si rigoureuse sans bois, sans pain et 
leurs maris sans ouvrap^e... Que deviendront ces infortunés 
orphelins dans notre hospice? ceux d'un ilge un peu avancé s'y 
sauveroient encore si nous avions du pain à leurs donner, mais 
ceux dans le bas-îlge ; leur perspective est bien atlligante, la 
mort oui la mort les moissonneras nudgré nos soins si Ton ne 
s'empresse de nous procurer <les secours ». 

lîure-el-Loir, pluviôse an 8 (Arch. nal., F**', 4*W). I/admi- 
nistration du déparlement : <« Nous croyons, citoyen Ministre, 
devoir vous représenter l'urgence de secourir .sans perte de tems, 
ces hospices <le (iha rires et de Nogent le Uotrou, dimt les com- 
mi.ssions sont cha(|ue jour menacées par les nourrices qui 
réclament à grand cris les .salaires qui leur sont dus '•'*. Il nous 
parait d'autant plus urgent de .satisfaire à leurs justes réclama- 
tions (|ue le plus grand nombre de ces nourrices, réduites au 
désespoir habite les communes dépendantes des cantons de 
NogenI le Kotnm, Champrond, Senonche et la l/oupe qui sont 
infestés de brigands et «|ui sans doule ne négligent rien jnmr 
perverlir Tespril public de ces cantons. Olle .seule considération 
nous parait de nature, citoyen Ministre, h mériter toute votre 
.sollicitude... » 

Hé/.iers, î) pluviôse an 8 (Arch. nat., F*-', 4*1*1). I^ commission 
administrative : « Depuis plus de dix huit mois, la connnissicin 
n'a cessé d(Ml(*mander (\rs secoui^saux ministres cpii vous «Mit piv- 
cédé pour le service des enfans de la pairie placés elles îles 



|.l. m |«cf( vc^lcmenH i\cn cnTmin <lc lu pairie liiii|l>cnl pnr li|iiil>c<iiix, n'nyiinl |>4i» 
rcvti de vcffliaiivn (IcpiiiH deux nnn ». 
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nourrices, l'un a dit ([u'il avoit ordonnancé dos fonds, l'autre a 
annoncé qu'il avoit chargé la trésorerie nationale de faire payer 
10.r>22 fr. 40 c... Tout s'est réduit en belles promesses et rien 
n'a été payé. Les membres de la ccunniission fondant (|uelc|ue 
espoir sur ces annonces ont fait attendre les nourrices pour h* 
salaire qui leur est du; elles s'impatientent depuis lon^tems, il 
est à craindre qu'elles ne réalisent les menaces ({u'elles ont déjà 
fait, c'est à dire qu'elles ne rendent h l'hospice les enfans dont 
elles sont chargés** ». 

Deux Sèvres, 27 ventôse an 8 (Arch. nat., F*-^, iil). Les 
administrateurs du département : « Encore une fois nous 
venons réitérer les demandes multipliées c[ue nous vous avons 
faites en faveur des nourrices des enfans de la patrie déposés 
dans les hospices et des (il les mères qui se trouvent dans 
l'étendue de notre département... lueurs besoins sont grands et 
leurs réclamations bien fondés et pressantes, surtout dans un 
moment où les denrées de première nécessité .sont à un prix au 
dessus de leurs facultés. Depuis longtemps ces femmes précieuses 
nous menacent d'abandonner h leur malheureux sort les nouris- 
sons dont elles se sont chargées... » 

Bastia, 22 nivôse an D (Arch. nat., F»», 38i). Le Pi-éfet du 
département de Golo : « Il serait trop douloureux, citoyen 
Ministre, de vous exposer la triste situation de ces malheureux 
enfants. Laissant tous les services ii part, je leur ai fait payer 
deux mois, faible ressource qui a donné quelque espoir aux nour- 
rices pour les animer à continuer leurs soins ». 

La Fère, 9 nivôse an 9 (Arch. nat., F'^, 383). I^ commission 
administrative : a Des larmes amères inondent nos foyers, 
chaque jour des nourrices éplorées nous donnent le triste spec- 
tacle de la plus grande misère et de la plus vive douleur. L'im- 
possibilité où n<ms met le Gouvernenumt <le venir à leur secours 
déchireroit les cceurs les plus durs, chacpie jour cm nous rapporte 
des enfants abandonnés, d'autres fois on en tnuive couchés dans 

IL - Ju^rstle reniharraïi tiù va hc ln»iiv(*i*la conniiission... \c lail <\c» animaux 
n*CHl puiiil piii|>rc dans celte contrée niéridionale pour la noiiiTiliirc cle» enfans, 
el rexp^^rience, faille A diverses ëpocpics, à il«îuionlré que »ur cent enfans nourris 
u\ ce ce lail il en a \HU-y au delà îles Irois ipiai'i» •*. 
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leurs langes déchirés sur le seuil de la porte, elle est encom- 
brée ; quel parli devons nous prendre dans rimpossibiliié où 
nous sommes de trouver des nourrices et de les recevoir à 
l'hospice.. . '•'' » 

Givrai (Vienne), 21 vendémiaire an 10 (Arch. nat., F***, i27). 
Le Préfet : « I^es nourrices n'ont pas touché d'à compte depuis 
le i) pluviôse dernier. Aussi leurs plaintes sont elles conti- 
nuelles ... I^^s enfans (|ui leur sont confiés manquent de lait, la 
médiocre ivccdte de Tan U dans tous les genres de production 
rend encore leur état plus misérable, par la peine qu'ont leurs 
nourrices à leur procurer le plus strict nécessaire, encore s'en 
trouvent-ils parmi elles qui ne peuvent Tobtenir de leur travail 
et (|ui sont obligées de la solliciter de la charité compatis.sante 
de leurs concitoyens. Je nrnipU/ic point le tableau ; il est tVunc 
exacte vérité » . 

Villeneuve, l brumaire an 10 (Arch. nat., F*^, ilO). Le Préfet 
de Lot-et-Garonne : « ...Les nourrices ne cessent de me tourmen- 
ter elles viennent de quatre lieux pour réclamer ce qui leur est 
dû, et si je ne reçois bientôt des fonds, pour cet objet, je crains 
beaucoup qu'elles n'exécutent les menaces qu'elles font d'aban- 
donner les enfans ». 

Nous ne pouvons mieux terminer ce long panigraphe qu'en 
reproduisant la pétition des nourrices de la Gorrcze, au Ministre 
de l'Intérieur, pluviôse an 8 (Arch. nat., F*"\ 4i0) : « Les 
citoyennes Noël Hullières et Jeanne Plaisance fesant tant |>our 
elles que pour leurs compagnes d'infortune, nouriccs des orphe- 
lins de la patrie à la charge de l'hospice de Tulle, dénuées de 
toute ressource et sans autre espoir (|ue de se voir périr de 
misère ainsi que les nouriçons à leur charge si le Gouvernement 
ne vient sur le clianq) à leur secours en leur faisant payer dix 
liuiLs mois de nourice (|ui leurs .sont dus ou du moins un à 
conq)le un peu fort pour les metire en même de solder les den- 
rées qui leurs ont été avancées à titre de prêt; cette ressource 
est aujourd'hui perdue pour elles parce (pi'ayant été IronqH^es 

If». VoirHii»»Hi: Mcllirl.O vriuliMiiinircnn H(A.N..F"', i30); ('«iir|><Mitrnf«, rrimnirr 
nx\ H (A. N., F"'-, 4.15) ; AiiiiciiH. 3 rnicliclor on n (A. N., F»**, 391) ; Noyon, mciisi<l«*r 
«Il 9\. N.. F« •. loî);; il |tî4 |»Kccî« nnncxcH u* XX-XXXH-XM-.XUV. 



250 LIVHK II. r.llAPITRK VI 

par les firnsses promesses d'être payées dans peu elles se sont 
vu forcées de manquer à ceux qui avaient eu compassion de leur 
triste situation; abandonnées de tout le monde elles n'ont d'autre 
perspective que la mort si vous ne venés à leur secours. Mettes 
nous donc en même défaire renaître la confiance que nous avons 
totalement perdue et par ce moyen vous pmcureivs à une foule 
d'infortunés une cxistance ([ue la nature réclame [>our eux »>. 



3* Résumé de la silualion des enfants de la Patrie placés 

à la campagne. 

Il faut conclure des nombreuses citations (|ui précèdent que 
les enfants placés k la canq)agne soulfrent beaucoup des retards 
apportés au paiement des mois de nourrice. Quel([ues exemples 
achèvenmt de donner un aptîrvu complet de cette triste vérité'*. 

Verneuil (Kure), *U) fructidor an 3 (Arch. nat., F*-», l*il). 
a liCS enfans naturels de la Patrie qui sont en nourrice manquent 
absohunent de tout, lin^^es, paillasses et autres objets pour les 
coucher. I^s nourrices qui en sont chargées sont obligées de les 
coucher dans des baillons dont la plus jMirt leur sont donnés par 
des personnes charitables ». 

Bellesme (Orne), 26 brumaire an 5 (Arch. nat., F'*'», 292). I.e 
bureau des hospices : « Il vous est facile, citoyen Ministre, de 
juger d'après les relards de payement dans quel éUit de misèn* 
se trouvent les nourices de ces malheureux enfans, d'autant 
(|u'elles sont toutes de la classe la plus indigente, et conséquem- 
nu*nt réduites ^i delTaut du salaire (|ui leur est promis i% aller 
chercher k la porte des gens charitables un |)ain d'humiliation, 
qu'elles partagent avec leurs infortunés nourissons ». 

Périgueiix, 16 nivAse an 8 (Arch. nat., F*\ 4*18). I/adminis- 
tration centrale du département : «« Nous venons réclamer l'exé- 
cution des principes <le justice et criiumanité, prmiamés |Mir le 
nouveau (louvernement ; comme lui nous voulons essuyer le» 
larmes de rindigence et du malheur, et venir au sc^cours deH 

16. Voir pièce» annexe» n'* \l\ \XII1. \XV| XUl. 
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infortunés enfants orphelins de la Patrie. Vainement, depuis 
trois ans, les tableaux affreux de la situation des pauvres nour- 
rices de ces victimes du libertinage et du malheur, ont été 
présentés; In misère^ ta morf, la dcpopulalinn ont été tes funestes 
résultats des demandes les plus justes et les plus légitimes »». 

Port-la- Veillée (Maine-et-Loire), 12 nivôse an 8 (Arch. nat., 
F*'», 440). L*administration municipale : « Les nourices des 
enfants naturels de la Patrie sont extrêmement malheureuses 
dans notre canton faute de payement des mois de leurs nour- 
rissons. Pour ne pas les laisser périr, presque toutes sont obligées 
de nuindicr^ afin de prtïcurer à ces êtres intéressants la nourri- 
ture qu'exigent la faiblesse de la nature encore tendre... Il est 
certain (|ue si cet étal d'abandon, dans lequel on laisse aujour- 
d'hui les nourrices subsiste plus longtems, il est plus que vrai- 
semblable que ces enfants abandonnés de tout secours, d ail- 
leurs si chers à la patrie et à l'humanité, vont tomber dans le 
dépérissement et mourront de misère ». 

Pourquoi poursuivre cette encjuéte ? Les mêmes plaintes 
s'élèvent de tous les départements, partout on constate la situa- 
tion déplorable faite aux enfants de la Patrie. Mais de ces pages 
ne se dégage-t-il pas une vérité qu'il est bon de faire ressortir? 
Au milieu de ces récits multiples émanant de contenq>orains, 
d'acteurs mêlés h ce drame dont la vie de tiint de frêles créatures 
est l'enjeu, on voit ces paysannes, ces nourrices privées de 
salaire durant de longs mois, ou recevant des sommes dérisoires, 
sans ressources personnelles, sans pain quelquefois, trouver le 
plus souvent dans leur ccinir la force de conserver les petits 
êtres qui leur sont confiés. 

Klles réclament leur dû avec violence; assiègent les admi- 
nistrations publi(|ues ; se déclarent prêtes à délaisser ces nourris- 
sons sans mère; puis, au moment de réaliser la menace, elles 
jett(»nl un regard sur le pauvre délaissé, nourri <le leur lait, 
et alors, reprenant la route de la chaumière, chargées du pré- 
cieux fardeau, on les vc»it préférer accroître la misère du logis 
plutôt que de se résoudre à un abandon aussi cruel. 

Ces dévouements obscurs, ces sacrifices ignorés se sont accom- 
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plis sur notre noble terre de Fnince; ils font oublier les crimes, les 
défaillances et constituent un honneur pour le pays. En sauvant 
ainsi des milliers crenfants dans les conjonctures les plus didi- 
ciles, ces humbles femmes de nos campagnes ont bien mérité de 
Dieu et de la Patrie. 
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1 

SITUATION DES HOPITAUX CIVILS DK HOUEN EN 

AVRIL 1791 

(Archives nationales, F", 269.) 



Les administrateurs composant le Directoire du département de la 
Seine-Inférieure au Président du Comité de mendicité à r Assemblée 
nationale, 

Houen, le 22 avril 1791. 
M. le Président, 

Nous avons eu l'honneur (railresser le 26 octobre 1790 h rAhsem- 
blée nationale un mémoire pour lui faire connoitre la fâcheuse position 
dans laquelle à celle époque se trouvaient les deux hôpitaux de la 
ville de Kouen, et solliciter de sa bienfaisance les moyens de pouvoir 
continuer un service dont la cessation nous paroissoil devoir compro- 
mettre la tranquilité publique dans une ville de manufacture qui par 
sa nombreuse population renferme une foule d'individus hors d'état 
de subsister sans les secours qui s'administrent dans ces hospices. 

Nous avons démontré alors que rinsufisance annuelle de Thopital 

général des valides s'élevoit A la somme de 163.11131. 198. 5d. 

et celle de rhôtcl Dieu à SUAM) 19 6 

(^cs deux sommes réunies font ensemble celle de 250.691 18 1 1 

Il étoit impossible qu'avec des revenus et des produits autant au des- 
sous des dépenses que la nécessité commande impérieusement, ces deux 
hôpitaux puissent remplir exactement les euf^agements qu'ils avoienl 
contractés. 

A l'époque on nous avons présenté leur Etat «le situation les Dettes 

arriérées de l'hôpital montaient à 3tN).39lM. 6s. 2d. 

et celles de l'hôtel Dieu h 122.256 18 1 1 

Ensemble 422.656 5 1 
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I/Assemblée nalionale a rec*oiinu la justice de nos réclamations, elle 
a par sr>n décret du 15 d«?cembre 171KI, ordonné qu*à compter du 1*** jan- 
vier I71II, on contînueroîl de faire au profTît des deux hôpitaux de la 
ville de lioueii la |>crc*eplioii des droits réservés qui se faisoil depuis 
nombre craniiées au proùil du Hsq. 

Pénéirés de recon noi ssance sur Toblenlion d'une loy dictée par Thu- 
manilé et qui nous meltoil a|)or(éede S4iula^cr ceux île nos concitoyens 
que l'indigence forçoil de réclamer les secours des hôpitaux. 

Nous espérions qu\^ la faveur de la |ierceplion des droits réservés 
que nous estimons devoir produire annuellement aux environs de 
'iOO.fNXI liv. nous pourrions en même lems pourvoir aux besoins jour- 
naliers des hôpitaux el acquitter les dettes arriérées dont rinsulisance 
de leurs revenus les avoit jusqu'ici contrainls de suspendre le 
payement. 

Les espérances que nous avions conçues pour le bien être futur de 
nos hôpitaux. In salisfaclion que nous ressentions de pouvoir mettre 
bientôt leurs administrateurs en état de rendre justice aux créanciers 
de ces deux maisons tout se trouve aujourtrhui anéanti par le Décret 
du 19 février i\*^ qui prononce que tous les droits qui se payoient 
aux entrées des villes ainsy que ceux d'octrov cesseront d*élrc perçus 
le f may prochain, les dispositions de cette loy vont nécessairt?nicnl 
nous replonger dans le plus grand embarnis sur les moyens de |M>uvoir 
fournir aux hôpitaux de Itouen les fonds nécessaires pour qu*ils 
puis.sent continuer le service pour lequel les Iteligions, les (Charités, 
Thumanilé les ont instituées. 

Ils vont se trouver privés non seulement du produit espéré des droits 
réservés, mais encore de celui des autres oclroys sur lesquels depuis 
nombre d'années étoil fondée leur existence. 

L'insufisance dans les revenus et produits de Thopital général lais- 
soit comme nous Tavons précédement annoncé un défîcit annuel 
de IG3. 1331. 19s. 5d. 

Par Telfel du Dccrel qui supprime la percep- 
tion de tous les octroys qui se percevoient au 
profiil des villes, des Communautés et même 
des hôpitaux ; il faut ajouter à ce déficit : 

1^ Le produit annuel d'un octroy établi en 
1676 sur les bestiaux entrant dans la ville 
et faux bourgs ; il a été successivement pro- 
rogé par divers arrcls du conseil el récemment 
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par l'Assemblée iialionale. il avoil rendu en 

1789 38.347 15 4| 

2* Le produit annuel d'un 
oclroy élabli en 1762. il consiste 
en un doublement de droits sur \ ^'^t^lUI. Ils. 4d. 

le pied-fourche et en un droit 
sur les boissons son produit en 

1789 avait clé de 82.971 16 wi 

3* L'hôpilal général jouissoit 
d'un tiers dans le produit de 
droits perçus par Thôtel Dieu à 
raison de cinq sols par muid 
de vin et deux sols six deniers 
par muid de cidre il a reçu en 
conséquence en 1789 3.400 » »» 

287.853 10 9~ 

Nous aurions employé comme objcl de recette h espérer annuelle- 
ment les aumônes et legs testamentaires comme pouvant produire 
année commune la somme de 10.000 liv. En 1790, la recette sur ces 
Ljvut a été presque nulle. Ce seroit se flatter vainement que de comp- 
ter sur aucun produit dans cette partie. Ce seroit même une impru- 
dence que de calculer dans In circonstance sur les aumônes paKicu- 
licres et volontaires pour assurer le sort des hôpitaux, c'est pourquoi 
nous croyons d'après l'opinion de leurs administrateurs et des 
ofliciers municipaux devoir ajouter à l'insutisance annuelle la somme 
de 10.0001. n n 

Montant de lautre part 287 .853 10 9 

L'insuHsance de l'hôpital général sera donc 
pour les années qui vont suivre si on ne s'occupe 
pas des moyens de lui remplacer les objets de la 
perception desquels il va être privé de 297 . 853 1 9 

A l'égard de Thotel Dieu le déficit précédem- 
ment annoncé est de 87 . 560 19 6 

Il faut y ajouter : 
I* Ce que lui produisoitannuel- 
Icnient un oclroy sur les boissons 26.143 7 9 j . 

2* Un octroy sur le pied fourché 12.338 2 n \ ^^ '*^' ^ ^ 

126.042 9 3 
Ce que nous avons dit à l'égard des aumônes 
L. Lallbma.hu. — La Hévolulion et les /'«arrêt. 17 
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relaiivem^ à Thôpital général doit 8*adapier 

à rhotel Dieu. Nous les avions employées dans 

le compte rendu pour 9.754 I. 13 s. 9 d. C'est 

un article dont le produites! trop douteux pour 

le présenter comme un objet certain de recette 

il faut donc aussi Pajoutcr au déficit annuel 9.754 13 9 

l/insufîsance de Thotcl Dieu est donc démon- 
trée devoir être pour les années subséquentes 
de 135.797 3 » 

Il résulte de cette position malheureusement 
trop vraye que le dclicit annuel des deux hôpi- 
taux se trouve être do 433.650 13 9 

Voilà, Monsieur le Président, qu*elle est dans le moment actuel la 
position de nos hôpitaux, elle est telle qu'il est de toute impossibilité 
d'attendre la nouvelle organisation dont l'Assemblée nationale s'occupe 
sur cette partie intéressante sans des secours instants et provisoires, ils 
sont sans aprovisionnemcnt et sans moyens de s'en procurer, leur cré- 
dit est absolument épuisé et cependant il faut fournir journellement 
dans l'hôpital général k la subsistance et à l'instruction de 2.S00 indivi- 
dus qui s'ils étoient privés des secours qu'ils y éprouvent succombe- 
roient sous le poids des maux qui ont déterminé leur admission. 

Il faut journellement pourvoir à la nouriture entretien et au paye- 
ment des nourices de l(KK) cnfans trouvés que la nature a abandonné 
aux soins de la charité. Depuis la supression dos droits féodeaux qui 
dispence les ci-devant seigneurs du soin des enfans trouvés sur leur 
teritoire l'hôpital général éprouve en cette partie une surcharge 
pénible. 

Il faut journellement pourvoir à la nouriture et entretien des enfanta 
orphelins abandonnés à eux mêmes par la mort de leurs père el mère 
et privés de parents en état de leur subvenir, l'hôpital général est 
l'asile où ils doivent nécessairement trouver l'indemnité des pertes qu*ib 
ont faites. 

Il faut enfin journellement pourvoir aux malheureux obargét 
d*enfants et qui malgré leur bonne conduite leur travail el leur éco- 
nomie ne peuvent fournir au salaire dos nourices de leur enfant nou* 
veau né, dernier fruit de leur tendresse. 

La dispensation de ces secours est d'une nécessité absolue, el teroil 
le plus grand malheur que de se voir dans l'imposibilité de les conti- 
nuer, on ne pourroil fermer les hôpitaux sans compromettre Tordre et 
la sûreté publique. 
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On Iraito journellement dans Tholcl Dieu 500 malades il n*esl pas 
nécessaire d'clrc de la ville pour y cire admis cel hospice esl conli- 
nucllemeiil ouvert aux indigents de loul sexe, de loul fige, de loul 
pays qui en réclament Tentrée. 

Sa dépense ne peut estrc déterminée, elle dépend des circonstances 
c*e8t toujours le besoin et le besoin le plus impérieux qui la commande. 

D'après ces observations nous espérons, Monsieur le Président, que 
vous demeurez convaincu de la nécessité d*accorder aux deux hôpi- 
taux de la ville de Rouen les secours sans lesquels il deviendroit impos- 
sible d'en continuer le service, nous les attendons des principes de 
sagesse, d'humanité et du |>atriotisme qui jusqu'ici ont dicté les 
décrets de TAssemblée nationnalle. 1^ somme des besoins est trop 
forte pour pouvoir être levée par une addition d'impôt sur les habi- 
tants de In ville de Rouen, elle ne porteroit que sur les contribuables 
k riinpôt foncier et mobilier, et nous pouvons vous assurer que dans ce 
cas, cette addilion d'impôt seroil au-dessus des facultés de nombre des 
contribuables qu'elle réduiroit eux mêmes h la misère, ce seroit d'ail- 
leurs une injustice que de faire tomber sur les seuls habitans de Rouen 
toute la chnrge de ses hôpitaux, ils ne sont pas les seuls qui en prof- 
fitent, les enfants trouvés qui de toutes parts sont apportés dans l'hôpi- 
tal général, ne sont pas plus les enfants des habitans de la ville que des 
habitants des autres parties de l'empire, ils sont les enfants de la 
patrie c'est a elle a |K>urvoir a leur subsistance. 

On traite dans le mémo hôpital des malheureux attaqués du mal véné- 
rien et de la galle, on ne considère pas de quel pays est l'individu qui 
se présente, son mal est contagieux la prudence veut qu'on lui admi- 
nistre promptemcnt les secours qui lui sont nécessaires. 

\Ai soldat, le matelot y sont admis, il est vrai que le gouvernement 
paye une partie des frais que leur curation exige, mais l'indemnité 
accordée en ce cas est bien au-dessous de ce qu'il encoute aux hôpi- 
taux |K)ur leur traitement. 

Dans rhotel Dieu, il suffit d'être malade pour y être admis. 

Nous vous prions. Monsieur le Président, de considérer que dans 
l'état actuel des choses les pauvres des campagnes privés désormais des 
aumônes et <les secours que leur distribuoient les curés, les monastères, 
les béneficiers, vont abontler dans les villes et devenir une surcharge 
pour les hôpitaux. Il nous semble que ce devroit être dans le produit 
des biens ci-devant ecclésiastiques devenus aujounlhui les biens de la 
nation, qu'on devroil puiser les sommes nécessaires aux soulagemens 
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des pauvres et à l*enlrelicn des hôpitaux. Telle a été l'intention des 
donateurs lorsqu'ils ont doté les églises. 

Vjïï altcndanl que TAsscmblée nationale aye statué défînitivement sur 
la mendicité et sur l'organisation des ho|>itau.\, comme le besoin est 
urgent et provisoire nous espérons, Monsieur le Président, que vous 
voudrez bien faire connaître à TAssemblée nationalle la |)08ition 
eirrayante dans laquelle nous nous trouvons relativement aux deux 
hôpitaux de la ville de llouen et réclamer de sa justice un secour prompt 
et provisoire que d'après le cacul des besoins réels nous estimons ne 
pouvoir cire moindre de trente sept mille livres par mois. 

I^ concession de cette somme ne rempliroit qu'en partie notre vœu, 
nous devons Tétendre h la justice qui est due aux créanciers de l'hôpi- 
tal. Depuis longtemps ils souffrent du relard qu'ils éprouvent dans le 
payement de leur créance. Nous espérons donc aussi que l'Assemblée 
nationale nous mettra aportée de les satisfaire. 

Daignez, Monsieur le Président, jetter les yeux sur le compte que 
nous avons adressé à l'Assemblée nationnale le *2i\ octobre 17U0. vous 
y verrez que l'état fâcheux dans lequel ces hôpitaux se trouvent est 
l'eflct des circonstances et des années désastreuses que nous avons eues 
a passer, vous y verrez qu'il règne dans leurs administrations le plus 
grand ordre et la plus grande économie. 

Nous ne pouvons au surplus, Monsieur le Président, vous exprimer 
trop fortement combien il est important pour la ville de Rouen et pour 
le maintien de la tranquilité publique qui a toujours subsisté dans cette 
ville, que les secours que nous sollicitons nous soient accordés dans le 
moindre deliiy possible. 

JuH(pri<*y le /.ele des administrateurs a épuisé toutes les ressources 
aux quelles ils ont pu recourrir, si r.Asseniblée nationalle ne daigne 
leur subvenir il ne leur restera d'autre parti h prendre que ce lui do 
cesser un service dont il leur devient absolument im|>ossible de |)Our- 
voir aux dépenses journalières. 

Que deviendrt)ient alors les infortunés qui n'ont d'autre azile que les 
hôpitaux ou ils ont été admis. 

Ce n'est qu'en frémissant que nous envisageons la perspective 
eflrayante des maux (|ui seniieiit la sûreté du déses|)oir de ces malheu- 
reux. Il n'est |)oiiit de sacrifices que la nation ne doive faire pour les 
prévenir; rendre le peuple heureux, le soulager dans sa misère c'est 
assurer le succès de la révolution de Tempire. 

Nous sommes avec respect, Monsieur le Président, etc. 

(iS'uireii/ les tignëiurtê.) 
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II 

L'HOPITAL GÉNÉRAL DE POITIERS EN 1792 
(Archives nationales, F*', 218.) 



I 

Du registre des délibérations de la municipalité de Poitiers, a été 

extrait ce qui suit. 

A rassemblce du conseil général de la commune en permanence, 
tenue à la maison commune le trois novembre mil sept ccnl quatre 
vingt douze, Tan premier de la république, où ont assistés les citoyens 
Motet maire, (^oudonneau, Tcxerau, Clément Fallu, Boursault, llclion 
et Morton, olTiciers municipaux, Thoreau, Daniau, Piorry curé, Mignon 
gréfier, le moine Dallé curé, Masson, Mauricbaud et Maury notables, 
Conneau do Fontaine |)rocureur de la commune, Clément pcre Sub- 
stitut. 

A rinstant se sont présenté les Citoyens Thibaudeau et Conneau 
administrateurs de Thôpilal général de cette ville, députés de Tadmi- 
nistralion, lesquels ont représenté que la majeure partie des revenu» 
dudit hôpital consistloit en rentes en bled el argent dues par diférens 
corps et communautés ecclésiastiques, dont les biens ont été vendus 
francs et quiles de toute charge, dont la nation est demeurée chargée, 
que quelques démarches qu'ils aient fait jusqu'à présent ils n*ont pu 
se procurer de la trésorerie nationale qu'un mo<liquc à compte sur les 
revenus de celte année; ainsi que l'intégrité de celui de 1792, leur 
est dô, ce qui forme au profit dudit hôpital une créance de plus 
30. (KK) liv. qui a nécessité les administrateurs de prendre des crédits 
considérables qui sont entiert»nient épuisés, en sorte que les diférens 
fournisseurs refusent aujourd'huy toutes les denrées de première néces- 
sité et que l'hôpital est destitué de tout secour pour la nouriture el 
entretien de plus de quatre cents individus. Que si on ne parvient pas 
h procurer les secours les plus prompts, les administrateurs se verront 
forcés de donner leurs démissions et d'ouvrir les portes de l'hôpital : 
ce qui enlrainerait des malheurs incalculables, pourquoi les commis- 
saires se sont retirés par devers la municipalité, pour la prier de solli- 
citer un emprunt sur les secours accordés aux dits hôpitaux; et d'hi- 
potéquer à cet elTet conformément aux loix les sols additionnels, le 



202 PIÈCES JU8TIPir.ATIVK8 N® 11 

16* pour le quel la municipalité esl fondée dans la vente des biens 

nalionncaux, et enfîn les revenus dudil hopilal ; la malière mise en 

délibération en conseil général permanent de la commune, il a élé 

arrêté h Tunaniniilé des sulTrages que vu la sincérilé et rexactitude de 

la représentation des administrateurs de Thôpital, on sollicilerait inces- 

sament un emprunt équivalent h la créance de Thopital, qu*a cet elTel 

la municipalité hipoléquait conformcmenl aux loix pour sûreté «le cet 

emprunt les sols addilionnels, le 10** pour lequel elle est fondée dans 

le produit de la vente des biens nalionneaux pour lesquels elle 8*est 

soumise et les fonds appartenants au dit hôpital et le fond des rentes 

dues par le trésor public. 

{Suivent les signaiures,) 



II 

Aujourd'huy vingt trois décembre mil sept cent quatre vingt douze 
Tan l<^de la republique française, nous Hutaud, membre du Directoire 
du Département de la N'ienne, Moreau procureur Siiidic du District 
de Poitiers, Clément substitut du procureur delà commune de Poitiers, 
commissaire nommés respectivement delà part des conseils généraux 
desdittes administrations, à Telfet de nous transporter à Thôpital des 
incurables pour vérifier Tétat de situation dud^ hôpital et mettre les- 
dites admministrations en état d'adopter, ou refuser, les secours provi- 
soires reclamés pour sa subsistance et entretien. 

Nous nous sommes transportés audit hôpital que nous avons trouvé 
dans la meilleure tenue, tant par Tordre (|ui K^gno dans son régime 
intérieure, que par rapport aux malades qui y sont administrés. 

Nous nous sommes assurés par rrxanien des livres do recette cl 
dé|>ense que la Supérieure de cette mais<»n nous h re|)résenté que tous 
les revenus consisteni tians des redevances^ en grains el argent éla" 
blies sur les biens du videvnnt (Uergc^ et qu'elles n'ont point été 
acquittés depuis ré|>oque ou la nation a mis les biens à sa dis- 
position. 

Que les arrérages de ces redevances échui^s jusqu'à ce moment 
s'élèvent à une somme de vingt deux mille livres et plus, dont l'admi- 
nistration dudit hôpital a|)puyé des oor|)s administratifs établis en 
cette ville à présenté à trois fois dilTéreiites, les tableaux & l'assemblée 
nationalle, sans avoir pu obtenir aucun secours. 

Que cette maison com|M>sée de 78 individus à nourrir et entretenir 
de tout ce qui est nécessaire h la vie et au besoin particulier des 
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malades, n*a touché depuis près de Irois années que la somme de neuf 
mille livres, ce qui fait pour chaque individu une somme de trois sols 
huit deniers par jour. 

Que la modicité de cette rétribution, comparée avec Tabondance 
des secours de toute espèce dont les malades sont constamment pour- 
vus, atteste Tordre, et Téconomie des personnes chargées du gouver- 
nement de celte maison. 

Que Fadministration ne peut Irop s'empresser devenir au secours 
d*uiic maison prête à se dissoudre, Faute de moyens de subsistance. 

Que la dite maison est dans ce moment réduite h la plus extrême 
pénurie, sans argent, 2>ans crédit et sans aucune profession, même de 
première nécessité. 

Que les secours h accorder dans ce moment à cette maison ne 
peuvent être moindres des trois milles livres, dont la retenue et le 
remplacement seront faits sur les premiers deniers qui lui seront accor- 
dés par In nation sur les arrérages qui lui sont dus. 

Fait et arrêté par nous commissaires susdits en la maison dudit 
hôpital des incurables, les jours, mois, et an que dessus, signé Butaud 
commissaire au Conseil général du Département, Moreau, et Clément, 
substitut de la commune. 



111 

Extrait du procès-verbal du Conseil général du département de 

la Vienne. 

Séance du SiX'* 1792 3 h. ap. midi. Tan 1*' de la République française. 

Après la lecture du procès-verbal. 
Les Commis nommés pour se transporter à Thopital des incurables 
de cette ville, ont déposé sur le bureau leur procès verbal en datte 
d*hier, la lecture en a été faite ensuite le citoyen Butaud a dit : 

Citoyens administ*^ 

Votre bureau du bien publique auquel nous avons communiqué le 
procès verbal dont vous venez d'entendre la lecture n'a pas hésité à 
voter des secours quil reclame de votre bienfaisance ou plutôt de 
votre justice. 

De tous les établissements que la pitié, la sagesse humaine éri- 
gèrent pour le soulegement des malheureux il n'en est pas de plus 
digne de la protection de la Republique que celui des incurables. 

C'est la citoyens le réceptacle de tous les monstres de la nature, de 
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cadavres respirant encore el dont l^hydeuse variélé nous apprend de 
combien de manière Fliomme peut cire lourmenlé pendant sa vie. 

Oui ciloyens Telat de ces malheureux csl audessus do toute l'ex- 
pression et nous ne nous sentons pas le courage de vous en faire 
le tableau. 

Mais nous nous sommes arrêtés avec la plus tendre vénération sur 
les (Iclails d'une adminislration dont la vertu seule a pu accepter le 
fardeau ; nous avons vu avec qu*elle constance, quel courage, quatre 
femmes consacrées des leur jeunesse aux soins des malheureux se 
portent vers les besoins de tout les genres dont leurs infirmilés les 
rendent susceptibles : nous avons vu que le plaisir d*exercer celte 
bienfesante et pénible charité éloit une jouissance délicieuse pour ces 
êtres privilégiés. Tout dans cette res|)eclable administration nous a 
paru digne crêtre remarqué. I^ lingerie, lapotiquérerie sont dans le 
plus grand ordre ; on y voit parlout une exactitude de propreté qui 
fait oublier la nature du lieu ou Ton est. 

Qui le croiroit Citoyens! Cette administration dont tous les revenus 
sont aujourd'hui entre les mains de la nation en est privée depuis 
trois ans. elle sesl soutenue avec la somme de IHKM) liv. en sorte que 
chaque individu n*a pu consommer pendant ce long intervale que 
3 s. 8 d. par jour. 

Vous serés plus étonnés encore lorsque vous saurez que dant ce 
tems de détresse cette administration ayant obtenu 21 lits, a reçu 
el alimenté 21 malades de plus; et que la supérieure nous a fait 
part de ce surcroit de charges avec lajoye que peut inspirer une 
acquisition qui auroit pu améliorer sa situation. 

Klle nous a en môme temps exhibé son |»orte feuille vérifié d*après 
ses livres de comptabilité, je nose vous en déclarer le qvënlum^ 
mais il est tel que d'un instant h l'autre, il peut cire insuflisant pour 
parer h la moindre dépense du jour. 

Il ny a aucunes provisions de bled, vin, l)ois, volailles mais en 
outre d*enrées nécessaires, à la consommation, il est du au boucher 
environ 600 liv. aux épiciers et autres fournisseurs, des sommes assés 
fortes pour les porter a refuser tout autre crédit. I«es choses en sont 
même à un point, que si le pr. S. du district navoit pris sur lui d*au- 
toriscr la supérieure a acheter du bled |>our la subsistance du 
moment, avec lespoir de le faire |)aycr sur les secours qu*il es|ie- 
mit devotre administration, il y a huit jours que celte maison seroit 
sans pain. 

\ ous savez d'ailleurs, Citoyens, que les anciens administrateurs de 
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celle maison soiil décèdes après avoir rendu leurs comptes el que 
Ton nen a poinl nommé de nouveaux, ny ayanl aucune recelle a 
faire depuis que la nalion sesl chargée d'acquiler ses revenus. 

Ces delails sans doule sullironl pour vous délerminer a venir promp- 
lemenl au secours de ces infortunés ce seroil vous faire une injure 
que de s'appesanlire sur lintérêl que cel élablissemenl doit vous 
inspirer cl pour vous piéparcr a des dispositions favorables. 

S*il éloil possible que la crainte de vous compromettre dans une 
responsabilité onéreuse vous retint contre lurgence de ses besoins, 
les dignes chefs qui le gouvernnent seroient forcés de Tabbandonner 
et ce séjour de soufTrances et de misères deviendrait infailliblement 
le tombeau de ceux qui riiabilent. 

Mais non, Citoyens, vous aurés le courage de vous précipiter dans 
le sein de ces malheureux qui vous appellent, sans calcucr les risques 
auxquels rhumaiiilé peut vous exposer. 

Vous n'avés, ala verilé, aucuns fonds disponibles pour celte desti- 
nation, mais il existe dans toutes les caisses des deniers oisifs, où il 
vous est permis de puiser ; j*ose croire que votre conduite appuyée des 
motifs qui la dirigent sera approuvée par les premiers agens delà 
republique, surtout en leur exhibant les tableaux de Tarriéré dont ils 
ont négligé de transmettre le montant. 

Cette dette de la nalion envers un hospice de charité dont elle 
possède loule la fortune, est un acte sacré alaquelle on ne peut man- 
quer sans honte, ni sans crime mais nous seryons indignes de la 
confiance publique, si par une perfide timidité nous nosions pas nous 
exposer aux risques même d'une perte personnelle pour soulanir un 
établissement qui délivre la société d*un fardeau dont aucun individu 
ne pou mit se charger. 

Pourquoi. Citoyens, vos commissaires réunis a votre bureau du bien 
public, eslimenl qu'il doit être incessament présenté ala Convention 
nationale, un nouveau tableau de Tancien patrimoine de Thopital des 
incurables avec prière de lui en faire délivrer le montant sur les fonds 
à ce destinés. 

Kt cependant ordonner que par provision, attendu le manquement 
absolu de toutes subsistances, et qui faute i\y pourvoir par une 
prompte nplicntion de secours sullisaiits, ladite maison serait aban- 
donnée par les iigciits qui la gouvernent aln satisfaction générale, il 
lui soit accordé un secours de 'MHH) liv. à litre d'emprunt sur la caisse 
destinée aux frais du culte, sauf a en faire le remplacement sur les 
premiers deniers qui proviendront de la liquidation de la dette 
arriérée. 
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Qu*au surplus, Tarrêté que vous prendrés soit de suile adressé au 
ministère de lintérieur pour l'instruire des mesures que le Conseil 
général a été obligé de prendre a ce sujet. 

Surquoi la matière mise en délibération, icelle discutée après avoir 
entendu le procureur général sindic, a arrêté à Tunanimité que vu 
les faits mentionnés lant au procès verbal des commissaires qu'au 
raport cidcssus énoncé, qu'il y a lieu d'accoixler à Thopital des incu- 
rables un secours provisoire de 3.000 liv. sur la caisse destinée aux 
frais du culte, sauf ù pourvoir au remplacement delà dite somme 
ainsi que de raison, et que le présent arrêté, ensemble les pièces 
alappuy dicelui seront adressés au Ministre de Tinterieur. 



III 

RÉCLAMATIONS DR LA COMMUNE DR LA SOUTERRAINE 

(CREUSE) EN 1793 

(Archives Nationales, F**, 251). 



I 
La Souterraine, le janvier 1793, Tan 2"^ de la république. 

Ciloïen ministre de l'intérieur 

I^ municipalité, le conseil général, et la commune de la ville de la 
Souterraine, chef lieu de district au dcpartcmciil de la Creuse; s'adres- 
sent avons avec coiiliance dans rextrême cmbaras ou ils se trouvent 
dans cet instant pour soulager les indigens de cette paroisse, dont le 
nombre se multiplie tous les jours. 

CitoYen, la Souterraine est pauvre; elle n'a aucun commerce; aucune 
manufacture; point de canaux ; point de rivière navigable, point de 
grands chemins; aucun revenu, et des dettes. Il est vrai qu'il lui est du 
environ dix mille livres pour le sei/icinc qui lui revient sur une sou- 
mission qu'elle a fait pour des biens nationaux, mais outre que 
l'aquittement de ce sei/ieme demande encore beaucoup beaucoup de 
temps et de formalités pour être liquidés, ce païemeiit est particulière- 
ment hypotéqué et destiné à Texlinction total de nos dettes; |)ar con- 
séquent il ne peut pas nous procurer dans le moment actuel Mucun 
tecours pour subvenir aux besoins pressants de nos frères pauvres ei 
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m^iheureux; et pour être emploie à Ventretien de notre hôpital qui se 
trouve tlnns le plus tri a te état. 

Noire populalion se monle environ à 4.000 âmes ; nous avons a peu 
prés trois cent pauvres nécessiteux qui ont indispensahlement besoin 
de secours; leur misère est au comble, et passe tout ce qu'il est pos- 
sible d*en (lire. Le ci devant chapitre de S^ Martial de Limoges ctoit 
sei|;neur de celte ville ; en cette qualité il païoit depuis plus de 2<NI 
ans une aumône ou redevance annuelle de 78 septiers de blé seigle aux 
pauvres de cette ville. Avec ce secours très exactement aquitté joint à 
nos octroi X que nous avons aussi perdus; joint U nos |)elites oirrandes 
personelles nous tachions de soula[(er de notre mieux nos nécessiteux 
les plus h plaindre... Les biens du ci-<levant chapitre de S^ Martial 
ont été vendus au profit de la nation ; nos oclroix sont supprimés 
depuis deux ans; nos pauvres viennent donc de tomber tout a coup 
entierementà notre charge, et ce poids excède de beaucoup nos forces. 
I«e pain se vend ici depuis plus de 4 mois et sols et demi la livre. 
I^ blé seigle vaut ici «H à .'Î5 liv. le septier composé de huit boisseaux, 
|>esanl chacun 21 livres poids de marc. Toutes les denrées sont ivi 
hors de prix; et proportionément il y fait beaucoup plus cher vivre 
qu'a Paris. 

Malgré tous les mémoires, toutes les pétitions que Tancienne muni- 
cipalité n'a pas cessé d'envoier et d'adresser «ur ce sujet, depuis plus 
d*un an au déparlement, et qu'elle a réitéré particulièrement depuis 
tn»is mois, elle na pas reçu une seule réponse du département a ses 
motions sur ce jmint important. La raison en est bien simple: l'ancien 
district de la Souterraine (apparemment ambitieux d'augmenter encore 
nos maux et notre pénurie; n'a pas fait passer une seule de nos péti- 
tions sur cet fibjet capitid au département... 1^ preuve de cette incul- 
pation bien fondée se trouve consignée dans quatre pétitions qui ont 
été retrouvées dans les papiers de l'ancien district, toutes quatre 
visées et aposlillées par lui; et qui nous aVant élé remises par le nou- 
veau district vont être envoïées aujourdhui par nous à notre nouveau 
directoire de département. 

Il n'y a point ici de propriétaires que Ton puisse dire 1res riches; les 
particuliers y sont gênés, et le peuple et tous les artisans y sont 
vraiement malaisés, mêmes piiivres. Dans ce moment cruel ponr cette 
ville, voulant lonjonrs observer inviolablement les deux premiers 
|)rincipes sacrés cl conslihitifs de notre Héput)lique i.iiikrtk, koai.itk 
nous n'avons pas cru pouvoir enipl(»îer crautres armes vis a vis de nos 
hahilanls que des prières, des invitations amicales fraternelles pour 



2fi8 PIÈCES JUSTIFICATIVES K« III 

secourir ici rhuniaiiilc soufTrantc. Nos citoîcns les plus aisés se sont 
pour la plus pari empressés de se charger chacun d'un certain nombre 
de pauvres... mais la plus nombreuse partie de ces infortunés 
demeure a la cliar<(e de nos ciloïcns malaisés, de nos petits artisans 
qui auroicnt plus besoin de soulagement que d'en donner : de manière 
que Texislence de code dernière classe d'inforhincs devient ici très 
incertaine, et très allarmante. \ou$ n^avons Jamais reçu un denier de 
secours pour nos pauvres ei pour noire hôpital... citoîen ministre, 
c'est a vous que nous adressons pour y pourvoir : la nation vient 
de profiler de 78 sepliers de blé que nos pauvres a voient de revenu... 
il paroit naturel que ce soit à la nation de les dédommager de cette 
perle. Ciloïen Minisire, vous estes charitable; nos pauvres sont mal- 
heureux; nous vous disons la vérité; vous en trouverez des témoi- 
gnages ù notre département. Faites donc participer nos malheureux le 
plus promplement qu'il sera possible à la repartition des secours qui 
ont été remis par la convention nationale h votre disposition en 
faveur des vrais indigents* tels que les noires, qui sont dans l'état le 
plus digne de compassion et dans la plus grande détresse ainsi que 
notre hôpital. Nous sommes très fraternellement vos égaux en droit. 
Les officiers municipaux de la Souterraine, les notables composant le 
conseil de la commune de la Souterraine. 

(Suivenf les signatures.) 



Il 

Le Ministre de l'intérieur aux administrateurs du Département de 

la Creuse. 

18 Janv' 1793. 

Je viens de recevoir une lettre de la municipalité de la Souterraine 
relative aux besoins (préprouvent les pau\res et Thopital de cette 
ville, l'aile annonce qu'elle n'a en sa puissance aucun moien de pour- 
voir U ces besoins (|ui sont craulant plus urgents que le pain vaut 
6 s. et s. d. la livre et que les habitants n'étant pas riches ne 
peuvent aider que faiblement les nécessiteux. Cette municipalité 
demande en conséquence du secours et une indemnité pour une 



^o^e des hureaur. Le Ministre a acconlë K.OOO quinlaiix de ^,Tain au r>éparte- 
menl de la Creiizc le 22 X*' d»». La ("^iminiinc de la Souterraine peut lui deman- 
der pour »eii besoins une portion de ce secours. 
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aumono de 78 sepliers do bled seigle que le ci devant chapitre de 
S^ Martial de Limoges payoit à ses pauvres comme seigneur de Ten- 
droit. Ce d*' objet paroissant être de la nature de ceux pour lesquels 
la loi du 10 avril 1791 accorde une indemnité, il convient que la 
municipalité se mette en règle ù cet égard, en se conformant aux dis- 
positions de celte loi dont je vous prie de lui donner connoissance . 
Quant au secours particulier qu'elle soUicile, il ne peut être appli. 
cable qu'a Fh^', cl il ne peut être pris que sur les fonds qui ont été 
mis ù ma disposition par la loi du 12 aoust d'"*, en remplissant égale- 
ment les conditions qu'elle prescrit et que je crois devoir vousrapel- 
1er ici. Suivant Part. 2. les municipalilés qui réclameront des secours 
provisoires en faveur de leurs hôpitaux doivent se procurer Tacquies- 
cément du Conseil général de la commune et remettre avec leur 
demande au directoire de leur district un état ccrtifiié des revenus 
de leurs hôpitaux à ré|>oque de la Hévolution cl des pertes qu'ils ont 
essuiées par la suprcssioii des droits abolis, et ces étals certiffiés par 
les administrateurs et visés par le directoire du district doivent être 
envoies au Directoire du Département. L'art. 4 veut que les municipa- 
lités donnent en garantie des avances qu'elles sollicitent les capitaux 
de rentes et les biens fonds que leurs hôpitaux possèdent. Enfin l'art. 
5 porte que les demandes ne pourront excéder chaque fois les besoins 
de 3 mois, et que les municipalités ne pourront obtenir de nouveaux 
secours qu'après qu'elles auront rendu compte des fonds précédem- 
ment accordés. Telle est la marche à suivre par la municipalité de la 
Souterraine pour obtenir en faveur de son hôpital les secours qui 
peuvent lui cire nécessaires. Si elle croit devoir l'adopter, je vous 
demanderai de m'envoïer les pièces dont il est fait mention cydessus 
auxquelles je vous serai obligé de joindre un état détaillé des revenus 
et dépenses actuelles de l'M' pour que je puisse juger du montant de 
SCS besoins pendant trois mois. A l'égard de la cherté du pain dans la 
ville de la Souterraine elle ne peut provenir que de la rareté des grains, 
et j'ai lieu de croire que ce motif vous engagera à faire participer cette 
ville dans la distribution des 8.(XK) quintaux qui vous ont été accordés 
le 22 X"» d*'. 
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IV 



pCTiTioN LK i;A(îi:N(:ii; de skcours i)k la commune 

I)H VEHSAiLLIîlS. VKNDKMIAIHK AN 3 
(Archives Nationales, F**, 2W), 



V^crsaillcs, le T,\ veiulemiuire de l'an 3"** de la 
République une el indivisible. 

LWijence de secours de Ih commune de Versailles au Comité des 

secours publics de la Convention nationale. 

Plus de cinq mille citoyens indi^ens de la commune de V'crHaillcs 
sont privés en ce moment de tout secours. Il irexiste, |>our les soula- 
ger, aucune espèce de ressource, surtout depuis la promulgation du 
décret qui déclare nationaux Tactif et le passif des établisscmens de 
bienfaisance. I)*ailleurs Tétat actuel des choses réduit la municipalité 
i\ la triste impuissance de procurer aucun moyen (Pexisteuce ù ces 
infortunés. Il est donc incontestable que dans ce moment de crise, la 
Nation toujours guidée par le sentiment de sa puissance et de sji 
générosilé, |>eut, seule, sauver <les horreurs de la misère une infinité 
de vieillards, de |>ères de famille et d'inlirmes de notre commune. 
C'est une considération aussi déterminante qui porte TAgence à 
mettre sous les yeux du (Comité des secours publics, aux approches 
d'une saison rigoureuse, un tableau aussi déchirant el aussi digne de 
toute la sollicitude des législateurs. 

Outre les patriotes indigens admis aux secours à domicile, et qu* 
n'en ont touché aucun depuis plus de trois mois, il en existe beaucoup 
d'autres qui, quoiqu'exclus par la loi de ce bienfait national, n'en 
éprouvent pas moins les plus pressans besoins, ou par le manque 
d'ouvrage, ou par leur inaptitude h presque tous les genres de tra- 
vaux actuels, ou enlin |)ar rinsufiisance de leur salaire, pour faire sub- 
sister leurs familles et que la Nation, toujours grande, toujours juste, 
ne saurait abandonner dans leur extrême détresse. Les divers tecoum 
accordés dordinaire h i*es citoyens consistent en l>ouilion , mé<lic«- 
nieiis, et linge |>our les malades; en bouillon, linge, lait et layettes 
|>our les femmes en cctuches; en pain, ris et bois pour les indigens 
valides. Or la suppression de tous ces objets de première nécessité, 
si elle a irrévocablenient lieu, mettra le comble à leurs maux. 

D'après cet exposé aussi touchant que vrai, TAgeDca propote au 
Comité des secours publics : 
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1* — De faire payer sans délai la somme allouée aux indigens de la 
commune de Versailles, ayant droit à In répartition du secours provi- 
soire de quinze millions, décrété en dernier lieu. 

2* — D*ordonner une somme de six mille livres dont la demande a 
déjà été formée par le Conseil général de ladite commune ; pour acquit- 
ter les rentes constituées et viagères, et pour faire face à la dépense 
courante des secours administrés pendant fructidor et vendémiaire à 
ceux des indigens que la loi n'appelé point à participer à celui de 
quinze millions. 

3® — D'accorder en niême tems un provisoire de douze mille 
livres pour être employé, pendant la durée de Thyver, à continuer les 
secours en nature à ces mêmes indigens. 

L'Agence ose espérer que le Comité des secours publics, toujours 
sensible à la voix de Thumanité, ne balancera pas à faire droit à une 
demande, fondée sur les principes de la justice et de la raison. Hlle 
hésite d'autant moins n la former, que, (Paprcs le compte qui va être 
rendu par Tancien établissement de secours au receveur national do 
Tenrcgistrement, il est constant qu'il va être versé dans la caisse 
publique un actif de vingl deux mille six cens cinquante livres^ et 
qu'il n'existe qu'un passif de mille vingt une livres un sou quatre 
deniers. Un état de situation aussi satisfaisant sera, sans doute, un 
motif d'autant plus déterminant pour le Comité des secours publics, 
que le cri de la misère générale devient de plus en plus impératif, et 
qu'il est instant de l'arrêter. C'est dans cette vue principalement que 
l'Agence conjure le Comité de prendre dans la plus sérieuse considéra- 
tion le mémoire qu'elle lui soumet, afin de la mettre îi même de porter 
la consolation dans le cœur des citoyens dont la conservation lui est 

coniiée. 

Salut et fraternité. 

(Suivent les signatures,) 

Vu 
la pétition étant des autres parts. 

1^ Conseil général reconnoissant la vérité des faits y énoncés 
Déclare qu'il y donne son assentiment. 

Invite en conséquence le Comité des secours do la Convention 
nationale ù faire droit aux difTérentes demandes qu'elle contient. 

A la Maison commune de Versailles, ce 23 vendémiaire, Tan 3* de 
la République française, une et indivisible. 

(Suivent les signatures.) 
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DÉTRESSE PROFONDE DES INDIGENTS A DOUAI EN NIVOSE 

AN 3 

(Arcliivcs Nationales, V*^, !i«7). 



LIBERTE — KGAIJTB. 

Les Maire et Officiers municipaux de la commune de Douay^ 
département du Nord. A la Convention nationale. 

Rcprésciitans, 

I^ plus airpcusc misère dévore une classe de nos conciloyens; celle 
classe malheureuse est parliculièrcmeiil com|>osée de vieillards et 
d'infirmes h qui la nalure a refusée, depuis longlcms, les moyens 
pliysicpics de se procurer la subsistance. Peignes vous ces infortunés, 
languissant dans des chambres ou dans des caves, sans feu, au milieu 
des rigueurs extrêmes du froid, sans aucun aliment propre à les soute- 
nir au soin des infirmités que la nature et la vieillesse ont accumulées 
sur eux, sans aucun combustible capable de réchaufler leurs corps 
refroidis |>ar Tâge cl par les rigueurs de la saison, sans aucun moyen 
pécuniaire pour se procurer les choses les plus nécessaires au soutien 
de leur misérable existence; et ne trouvant dans leurs magistrats que 
des v(cux impuissants pour leur souliigement, sans aucun moyen de 
ro|)érer, vous aurcx une juste idée de la désolation extrême qui règne 
parmi cette classe de citoyens; elle est pourtant bien res|)ectable, 
Représentans, cette classe malheureuse I une multitude innombrable 
de vos décrets, leur [iromet protection et secours; partout vous mani- 
festez le désir sincère de voir les vicillanls et les infirmes devenir 
Tobjel particulier de la bienfaisance nationale ; ils ont dites-vous un 
droit 8|>écial à vos soins paternels; vous avez établi des agences do 
secours, dont le but était dr «oulager s|>écialemenl ceux qui no 
peuvent trouver dans leurs moyens |>hysiques des ressources pour 
s'alimenter et se soutenir; mais oserons-nous le dire ces loix bienfai- 
santes restent sans exécution. Nous formons des rôles de véritables 
indigents, de vieillards et crinlirmes; nous établissons dot agonces 
de secours conformément k vos loix et quand ces agences sont éliUios, 
quand elles sont com|)Osées d*étres bienfaisants, dont le plaisir osl do 
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compalir aux maux <lc leurs concitoyens ; les membres qui les coni- 
posenl sont réduits à se demander, mais quels sont les fonds que 
nous avons à dislrihuer ; où sont les secours que Von nous met à par" 
lée (le donner ? tout nous est promis et rien n arrive. 

Au nom de riiumanilé, Représenlans, Tailcs vous une idc^e de la 
douleur amèrc (|uc nous éprouvons, lorsque ces malheureux vieillards et 
infirmes incapables de sortir de leurs chambres ou de leurs caves, 
nous envoient des voisins compatissants nous demander du secours 
en leur nom. Où donc le prendre ce secours, si vous nous ne ren- 
voyez pas? nous versons des larmes de sang h la vQe de tant de mal- 
heur. Notre sommeil est interrompu par Tidée alTreuse de tant d'infor- 
tunées victimes cPunc foule de maux incalculables, et qui c*omme des 
fantômes se représentent à notre esprit, le troublent et Tagitent conti- 
nuellement. 

Hcpréscnlans, venez donc au secours de Thumanité souffrante, c'est 
en son nom que nf>us vous en conjurons, c'est en son nom que nous 
implorons votre |)itié, s'il est permis d'implorer ce qui est de justice. 
Nous attendons de vous le versement le plus prompt de fonds suffisants, 
pour apporter quel(|ue allégement aux peines et aux souffrances de 
nos malheureux vieillards et infirmes. 

Salut et respect. (Suivent les signatures.) 

Henvoyé à la (Commission de secours publics le 21 nivôse an 3** de 
la Hép. une et indivisible. Signé : Daunou. 



VI 

PÉNUHIK DE LA MAISON DE MÉZIËHES EN L'AN 3 

(Archives nationales, F**, 261). 



MAISON 
ni: 
HIKNFAISANCH LIBKRTH, ÉOALITB, nUMAPfITH, JUSTICE. 

MEZIEHES Meziercs le 6 floréal 3* année républicaine. 

llij)o(ot, directeur Provisoire de la maison de Bienfaisance deMetières^ 
aux citoyens administrateurs du district de Charleville. 

Expose que Thospice de bienfaisance de Mezieres a été fondé par les 
citoyens fortunés de cette commune, que leur amour pour les pauvres 
joint à leur fortune, leur ont inspiré la formation de ce bel établisse- 
!.. Laij.kmam». — La Hècolnlion ei lea PnurreM. IK 
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ment pour le soulaji^cment des vieillards, des infirmes, des orphelins 
de tout âge el de lout sexe, que cet hospice secourait non seulement les 
orphelins do père et demère en has âge, mais encore ceux d'entr*eux 
qui ayant atteint Tâge d'apprendre une profession, et ceux qui nés de 
parens indigens étaient nourris pendant la durée de leur apprentissage, 
ce qui les mettaient h même de gagner leur vie, par ce moyen on for- 
mait des sujets utiles à l'état et h la société. Il y a plus il distribuait 
encore aux pères et mères chargés d'une nombreuse famille la quantité 
de deux cent livres de pain environ par semaine, les veuves âgées ne 
pouvant avec leur petite industrie se procurer qu'avec peine le surplus 
du pain, je veux dire les douceurs, recevaient aussi tant de livres de 
pain par semaine de manière que cette maison était réellement la mai- 
son de bienfaisance et j'ose assurer que dans la commune do 
Mezieres il n'y avait pas de mendiants. 

Quels étaient les revenus de cette maison? 

Je prouve facilement quelle recevait annuellement 2.184 quartels 1/2 
de froment, 76 quartels d'orge, 83 quartels et demi d'avoine, 50 liv. 
de beurre : 10 liv. de chanvre, 100 bottes de paille, 4 quartels de 
pois et 0.545 liv. 19 s. 4 d. en numéraire la preuve en est sur le 
registre du B*" de l'enregistrement h Mezieres. 

Avec ces ressources, je le rcpctte, il n'y avait pas de malheureux 
dans la commune de Mezieres, le père âgé et peu fortuné terminant 
sa carrière, quittait le monde avec le doux espoir que ses enfants 
retrouveraient un père après l'avoir perdu par la mort. I^a veuve, 
affligée de la [>erte de son mari, avait la douce consolation qu'elle et 
ses enfants trouvaient, dans cet asyle de l'infortune et du malheur, des 
mains charitables qui pourvoyaient à ses besoins et séchaient ses 
larmes, enlin cet hospice ne faisait que des heureux. 

Apres avoir fait légèrement la peinture de l'heureux état de cet hos- 
pice, je vais faire en raccourci le tableau affligeant de son état actuel, 
et d'abord, qui aurait pu croire et penser que cet hospice fondé par 
les habitants de Me/ieres, les biens qu'il possédait lui fussent enlevés 
semblablement h tant d'autres hospices qui ont été fondé d'une 
manière différente, je veux dire par le gouvernement ancien ou par 
quelque cidevant prince ou seigneur qui, par ostation, ou par quelque 
motif d'orgueuil ou de vanité voulant par éterniser leur mémoire et 
laisser ^i la postérité des traits de leurs bienfaits, en faisant des legs 
pieux en lits pour les malades, ou en dés rentes pour élever les 
enfans des parens pauvres; comment pouvait on considérer ces hon- 
pices comme les fondations dont je viens de parler. Ahl 8*il y en a qui 



IMÈIIËS JIJHTIFICATIVICH N® Yl 275. 

doivent exister tels qu'ils étaient, c'est sans contredit celui de 
Mezières. 

En continuant ce tableau, ont sait parfaitement que les malades des 
hôpitaux militaires, lorsqu'ils sont au quart ou ft la demie et même ft la 
portion, ont un pain tout dilTerent que celui do munition. Ilel bien 
dans cet hospice, le convalescent, le vieillard, Tiiifirme, Fcnfant, celles 
qui par état pour soigner les malades jours et nuits et jusqu'au filles a 
gages qui passent les nuits alternativement pour secourir l'humanité 
souiïrante, le plus faible comme le plus fort, tous mangent le même 
pain, et quelle espèce de pain? du pain composé d'un peu de froment 
de seigle et d'orge et de sarrazin ; combien en ont ils par jour? une 
demie livre, à combien revient la livre de pain? ft six livres sans y 
comprendre le bois pour la cuisson ni la maniputation , puisque c'est 
la boulangère habituée de la maison qui fait le pain. Pourquoi n'a- 
t-on pas mis cet hospice sur le pied des hospices militaires? Puisque 
Ton s*est emparé de ses biens. Je fignorc, mais jen ignore pas que les 
hôpitaux militaires ne manquent de rien, tandis que celui-ci manque 
de pain, ou bien il en a peu et il n'est pas bon. 

La municipalité de Mezieresse trouvant dans Timpossibilité d'en pro- 
curer h l'avenir h cet hospice, je vous observe, citoyens, que du 
moment de la notification^ le hasard a voulu que je trouvasse à 
acheter 66 liv. de farine de froment et 98 liv. de farine de sarrazin 
montant à la so" de 900 liv. qu'ensuite j'ai acheté trente neuf quar- 
tels, tant en tremois sarrazin; seigle et lentilles mêlés pour la so* 
de 1935 liv. Je vous observe encore que le même jour, j'ai acheté dix 
cartels de pommes de terre à vingt livres l'un montant à la so* de 
200 liv. en conséquence je vous préviens que mes fonds sont totale- 
ment épuisés, et que telle occasion qui se présente actuellement pour 
la subsistance de cette maison je ne puis rien acheter n'ayant plus de 
fonds. Je vous prévient encore que je n'ai pas une demie corde de 
bois et qu'il en faut. Je dois la viande journalière depuis le l*' 
floréal et celle qui va se consommer jusqu'à votre réponse; voila 
l'état ou je me trouve réduit et cela parce que la commission des 
secours n'a pas repondu aux |)etitions que je vous ai adressées et par 
lesquelles je fais voir que tout est hors de prix et on ne peut douter 
qu'il faut des fonds considérables enfin je finis en vous répétant 
qu'il nie faut des fonds, et que sans fonds je n'y puis plus tenir. 
Puisque la commission n'en envoyé pas, ordonnez qu'il me soit 
versés de telle caisse que vous jugerez à propos car sans cela le 
service ne peut plus ^*e faire. Salut et fraternité. 

Signé : UirotoT. 
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La municipalité do Mezieres qui a reçu en communication la pré- 
sente pétition et qui a pris connaissance des besoins urgents de la 
maison de bienfaisance de cette commune, considérant que la pénu- 
rie des subsistances, dans laquelle se trouve la commune réduit la 
municipalité dans Timpossibilité absolue de venir au secours de cet 
hospice, en manière quelconque. 

L'administration du district de Charleville est justement invitée au 
nom de Thumanité, k faire droit ft laditte pétition. 

Fait k Mezieres ce sept floréal 3* année républicaine. 

(Suivent les signatures.) 

Vu et ouï le procureur sindic, 

Le directoire du district de Charleville^ considérant que le silence 
absolu de la commission des secours sur les différentes sollicitations 
que Tadministration a faite auprès d'elle pour obtenir les fonds néces- 
saires aux dépens de Thospice civil de Mezieres a mis le directeur de 
cet hospice dans un épuisement absolu de fonds; considérant que les 
secours provisoires qu'il a précédemment reçus sont insuflisants pour 
satisfaire aux dépenses journalières de cette maison qui deviennent con- 
sidérables et pour ainsi dire inapréciables à cause de Texcessive aug- 
mentation dans le prix des denrées de première nécessité; considérant 
enfin qu'il y a urgence et que cette maison de bienfaisance dont les 
dépens sont k la charge du trésor va manquer des objets de première 
nécessité si l'on ne vient sur le champ k son secours. Arrête que le 
receveur de la régie au l)*" de Charleville délivrera par forme de 
secours provisoire au c*" liipotot directeur de l'hospice civil do 
Mézières, une somme do douze mille livres pour par ce dernier être 
employée aux (lé|>enscs de cette maison ; arrête en outre qu'il en sera 
référé au comité des secours publics auquel copie du présent arrêté 
sera adressé avec invitation do prcndi*e les mesures nécessaires pour 
que les dépenses de cette maison soient déiinitivemeut assurée. 

Kn directoire à (!Iharlevillc le 7 floréal «I* année Ropubliquaine. 

(Suivent tes signatures.) 

\je soussigné, reconnois avoir reçu du s' Hyembault la so* de 
douze mille livres énoncée au mandat ci-dessus. A Charleville le 7 
floréal 3* année de la Hepublique française une et indivisible. 

Signé : Itnnirur. 
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VII 

L'HOSPICE DE TAREES EN THERMIDOR AN 3 
(Archives nationales, F*', 251). 



Tarbes, le 26 Thermidor an 3 de la Répu- 
blique françoise une et indivisible. 

Le Procureur GénéralSindic du DepArlement des hautes Pyrénées 
en remplacement: au Comité de Salut Public. 

Citoyens Réprésentants, 

L'hospice civil de cette commune et tous ceux de ce département 
font depuis bien longtemps nos sollicitudes; ces anlcs de l'humanité 
souiïrante manquent de tout depuis que les revenus, alTectés a leur 
entretien, ne sont plus h la disposition de ceux qui etoient préposés 
pour les administrés; depuis longtemps les nourrices ne reçoivent plus 
le prix de la nourriture et de Tentretien qu'elles fournissent aux infor- 
tunés dont elles sont chargés. Toutes les caisses publiques se ferment 
hermétiquement lorsqu'on réclame des fonds pour secourir ces établis- 
sements qui ne sont alimentés que par des emprunts qui deviennent 
aujourd'hui impraticables par l'inexactitude du remboursement. Les 
revenus de ces hospices ont été versés dans les caisses nationales, 
les biens en sont vendus a peu de chose près. I«es produits payés en 
grande partie, et les charges qui vont en croissant, subsistent 
toujours. 

C'est infructueusement que l'administration a représenté dans 
nombre des circonstances à la Commission de secours publics la 
triste position des hospices de ce département et la résolution des 
nourrices d'abandonner les enfants dont elles sont chargées; elle n*a 
pas daigné nous donner quelque es|)érance qui put nous |)ermettre de 
tranquiliscr ceux qui ont généreusement ouvert leurs bourses pour 
tempérer les besoins journaliers des malades. 

Je vous conjure, citoyens Représentants, au nom de l'humanité, au 
nom de la justice, au nom des malheureux accablés |)ar les infirmités 
et par les revers de la fortune; faites verser dans les caisses publiques 
de ce département les fonds nécessaires à l'entretion des hospices qui 
y sont établis, ou autlioriscz. l'administration ft prendre sur le produit 
des revenus et des ventes qui sont déjà faites les sommes suflliantes 
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à I*enlretien des malades, au payement des nourrices et aux autres 
besoins journaliers. 

I^ tableau do situation de Thospice de Tarbe et Tarrcté que Tadmi- 
nistration a pris le 16 Thermidor que je joins à ma lettre vous met- 
tront à même de ju{^er si les secours que T^dministration sollicite 

sont urgents. 

Salut et fraternité. 

J. J. DeCAMPS PII.S. 



VIII 

RÉCI.AMAT10NS OU CONSKIL (GÉNÉRAL Dlî lA COMMUNE 
Ulî imiVK (CORHÈZl!^ FRUCTIDOR AN 3 

(Archives nationales, F", 26*2). 
d6paiitbmbnt 

DE LA COUUÈZE 



niSTlUCT 
DE DltlVE I.1BKRTK, — éOAUTé. — JUSTICB 

MUNlCIPAUTé 

DE BRIVE 

/^Conseil général de lu commune de Dritte aux lieprésenUns du 
Peuple compoManl le Comité de Salut Public^ 

Citoyens rcprésentans, 
Existe-t-il dans la République, une commission des secours? telle 
est la question un peu singulière, que la conduite do cette commission 
envers T Administrât ion de ^h<^pital de m^tre commune, nous force à 
vous faire. Peut-on en effet être chargé de fonctions publiques aussi 
touchantes, avoir dans ses mains Tintérét des malheureux soulTrans, 
des militaires blessés, des vieillards infirmes, desenfans abandonnés, et 
rester indifférent et inactif aux tableaux déchirans de la détresse, du 
malheur, de la misôrc aggravés chaque jour par Taifreusc |)crs|H^*live 
de se vfiir tciut k coup sims azili*, sans pu in, privé dr tout secHiurs, et 
livré ù la pitié publique t*t ces idées ne sonl-olles pas vraiment dcWs- 
|>érantes, quand <}n a dt*s dntits, quand on est certain, que la détresse 
où Ton se trouve ne provient que de la négligeni*e, ou de rincurie 
d*administrateurs indilférens et inhabiles, ou de commis sans exac- 
titude. 
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l/h6pital (le Brivc aulrefois riche, pourvus plusieurs années cl*avance 
des provisions néccssaii^esà un semblable établissement, se trouve dans 
ce moment sans bled, sans bois, sans linge, sans vin, en un mot 
dépourvu de tout et n'ayant pas un sol pour faire face aux nom* 
breuses dépenses qu*eiitraincnt 80 malades ou infirmes, 15 ou 20 sol- 
dats : car Brive situé sur la route de Paris à Toulouse peut être con- 
sidéré durant la guerre comme hôpital militaire. 

Citoyens, nous venons de vous exposer la triste situation de Thopi- 
tal de Brivc, et nous ifavons pas exagéré ; plusieurs fois les adminis- 
trateurs rebutés, décourages ont eu Tidée d'abandonner leur poste; 
mais rhumanité, Thonneur, la pitié les ont retenus; ils ont fait plus, 
deux fois ils ont emprunté sur leur cautionnement, des sommes consi- 
dérables; et dans ce moment même, Thopital n'est alimenté que par 
les caisses de quelques sociétés de bons citoyens qui ont prêté les uns 
une certaine quantité de bled, les autres une somme de 12 mille livres 
ou plus. 

Citoyens, la République jouit des biens de Thôpital elle doit rempla- 
cer le revenu de ses domaines par ^\cf^ fonds tirés du trésor public : 
ceux destinés à cet usage, sont à la disposition do la commission des 
secours. I/administration de Tliôpital s'est mise en règle pour obtenir 
ce qu'elle a droit de prétendre; elle a envoyé l'état de ses dépenses 
pour le trimestre de germinal ; Tétai de ses recettes, l'état des pauvres, 
trois états des journées des militaires malades, la loi n'ordonne point 
d'autres formalités. Si ces états ne sont pas en règle, la commission 
doit en donner avis ; s'ils sont exacts elle ne doit point faire attendre 
les fonds. 

Les secours envers les malheureux sont une dette sacrée de la Répu- 
blique qui doit être acquittée avec sensibilité et avec empressement. 

Nous présumons. Citoyens, que vos idées et vos sentimens sur cet 
objet, sont les nôtres et que vous voudrez bien stimuler fortement les 
commissaires des secours, cl leur ordonner de remplir leur devoir avec 
plus d'exactitude. 

Salut et fraternité. 

(Suivent les signatures,) 

Renvoyé par le Comité de Salut public au Comité des secours le 
6 fructidor an .!•. 
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IX 

SITUATION AFFRKUSE DK Ï/IIOSPICE DE MARVIiJO!^ 

(LOZflUE), FHUCTIDOR AN 3 

(Archives nationales, F**, 253). 



DÊPAnTBMBNT 

DE KA kozi*:he 

DISmiCT DB 

MARVEJOLS 



UBKRTé 



àoAurà 



VIVRE IJBUE 

ou 

MOURIR 



A Marvejols, le Irenle 
fructidor de Fan trois de 

la République fran- 
çaise une et indivisible. 



Le Directoire du district de MarvejolB k ta Commission des 

secours publics. 
Citoyens, 

Nous venons au nom de la justice et de Thumanité souiTrante, solli- 
citer pour notre hospice civil les secours nécessaires pour arracher aux 
convulsions du désespoir, et aux horreurs de la mort, les infortunés 
qu'il renferme et dont le nombre vous est connu. L'administration de 
cet hospice s'est conformée à la loi du 23** messidor dans toutes ses 
dispositions. Vous avez devers vous tous les états relatifs au dénom- 
brement et aux dépenses de celte maison ; depuis un an les pauvres, 
les malades, les enfants ont été réduits à la plus affreuse misère, ceux 
qui ont pu mandier leur pain y ont été contraints. 

1^ Commission des secours publics tant do fois sollicitée a enfin 
fait passer depuis environ deux mois la somme de vingt cinq mille 
livres pour cet hôpital ; mais les emprunts que les administrateurs 
a voient été forcés de faire, Ténorme cherté des denrées de première 
nécessité; Tannéantissement presque total du papier monoie (le louis 
à onze cens livres); le refus qu'on en fait pour l'éc^hange des denrées; 
riin|>ossibililé de le placer autrement qu'à pure fierté, toutes ces cir- 
constances replongent l'hospice dans la triste et vraiment pitoyable 
situation où il se trouvait avant Teiivoi des vingt cinq mille livres, el 
les choses en sont au point que des enfants k la mamelle y sont morts 
par delTaut de lait. Ceux qui |>euveiit mandier se répandent dans la 
ville et dans les campagnes et rentrent le soir, mais les vieillards! les 
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infirmes I etc. comment faire pour les empêcher de succomber à leur 
malheureux sort? que devenir Hansblccl, sans bois, sans aucunes espèces 
de provisions ? 

Parmi les flcaux qui nous désolent, un des plus terribles sans doute 
est le supplice de In fnim dévorante auquel se voyent surtout condam- 
nés tant dMnnocenles victimes qui périssent journelement dans des 
aziles où la sainte humanité leur avoit assuré au moins les secours 
d'une exislance 8upj>orlable. Vertueux citoyens, vos Ames sensible^ 
sont déchirées à In vue de cet affreux tableau I et nous sommes bien 
persuadés que la Convention Nationale qui a dnos sa sagesse senti la 
nécessité de suspendre la vente du patrimoine de Tindigence ne lais- 
sera pas périr d'inanition les malheureux qui peuplent encore nos 
hôpitaux, quand elle connoitra la vérité et Tétat de détresse où Ton 
nous assure que se trouvent la plupart de ces établissemens ; mais le 
notre est sans contredit le plus digne de pitié; il lui sera dû actuelle- 
ment en vendémiaire trois trimestres, scavoir ceux de nivôse, floréal 
et messidor. 

Nous vous prions, Citoyens, avec In plus grande instance de vouloir 
bien ordonner (jue ces trois termes lui soient payés le plutôt possible, 
car la faim ne s'ajourne pas. 

Salut et fraternité. 

{Suivent les signatures.) 



LES MAI.Ani:S, \A\S VIEILLARDS ITT LES ENFANTS DE I-A 
f^ATUIE A MONTBRISON (LOlRi:), EN NIVOSE AN 4 

(Archives nationales, F'*, 201). 



Montbrison, le () nivôse an i de la République 
Française une et indivisible. 

IjCS hdmininlraleurs du déparlement de U Ijoire au citoyen Ministre 

de l Intérieur. 
Citoyen, 

I/adminislrntion vous fait passer l'exposé des besoins tant de la 

maison d'hospice que do In maison de charité de cette commune. Ils 

sont tels que In pénurie la plus crnolle s'y fnit sentir. En vain la loi du 

.1 brumaire (pii rend aux hôpitaux le revenu de leurs biens, est venu 
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consoler pour un instanl les malheureux qui composent ces maisons, 
rinipossihililé où se trouvent les administrateurs de ces hospices d*en 
percevoir aucuns delon^^-lems les dettes accumulées et qui passent cent 
mille livres pour chacun (Peux; le refus formel des nourrices d*enfans 
à la charge de ces maisons de continuer leurs soins sans un salaire 
légitime et exigeant même du hled pour leur nourriture par la dépré- 
ciation des Assignats dans nos campagnes; Timpossihilité de faire le 
moindre emprunt dans ce moment; tout nous fait craindre la dissolu- 
tion prochaine de ces deux établissements si précieux pour Thuma- 
nité, si avantageux pour la commune qui les renferme dans son 
sein. 

Nous devons vous dire d*abord, Citoyen, que la maison de Thôpital 
renferme habituellement 10 malades et que dans cette saison le 
nombre s*accroit ordinairement d*un tiers; qu'il est chargé en outre de 
18() enfans; que les secours accordés en dilTérens tcms n^ont pu 
suOrc qu'à peine aux dépenses courantes et qu*ils n'ont pas permis de 
faire les provisions en tout genre que nécessitent ces hospices. Nous 
vous remarquerons qu'en vain Tadministratiou, dans les secours quVlle 
sollicitait pour cet hospice rappel lait à la Commission les Décrets des 
29 T^ 1790, 29 mars et 28 juin 1791, 15 août 1792 et 10 février 
1793 qui accordaient des secours pour Tentretien des orphelins; le 
gouvernement juste envers ces malheureux enfans délaissés, ne s'était 
pas contenté de voler à leur secours, il les avait décorés du beau nom 
d*enfansde la Patrie. Par quelle fatiilité cet hospice nVt-il eu aucune 
part à leur distribution pour ces malheureux orphelins? Kt si les 
nourrices de ces enfans aussi malheureuses qu'eux ne recevant |>oint 
leur salaire, viennent déposer ces petits malheureux, faudra-l-il les 
voir mourir faute de soins ? 5 de ces orphelins privés de leur lait sont 
morts dans Tespace de 8 jours. Quel tableau déchirant pour l'hu- 
manité I 

Quant & la maison d'humanité et de bienfaisance des infirmes et indî- 
gens de la même commune, I (0 individus tant jeunes orphelins qu'in- 
iirmes languissants et vieillanls décrt^pits la com|>osent et tous ces 
malheureux sont sans linge, sans vêtemens et Tadministration do cette 
maison sans fonds pour pourvoir h la sulisistance de tant d'infortunés; 
et par une suite cruelle d'une |>énurie aussi affreuse la gale, la petite 
vérole et autres maladies excn*ent dans cette maison un ravage qui 
fait craindre une épidémie générale. 

l^s ressources |>our cette maisiui sont également nulles dans oe 
moment malgré la loi du 3 brumaire et ce|>endant cet hospice jouissait 
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de revenus plus que sufisnnls pour son entrelien puisqu'il plaçait des 
capitaux; aujourdhuy ces capitaux ayant tous été remboursés h la 
nation y compris la perte de dilîérents droits supprimés par la Révo- 
lution, il ne reste que des revenus insuHsants |K>ur les charités, et 
encore faudra-l-il attendre leur échéance puisqu*à ré|>oque de leur res- 
titution, ces mêmes revenus et capitaux avaient été versés dans les 
caisses et ne pourront remplir les différentes sommes qui ont été 
ordonnancées pour cette maison. 

Hâtez-vous donc, Citoyen Ministre, au nom de Thumanité souffrante 
qui vous implore, de faire verser de suite les fonds nécessaires à ces 
deux hospices, vous n'ajournerez pas les besoins de tant d'individus 
malheureux, vieillards, infirmes, malades et enfans orphelins; 250 mille 
livres suffiront h peine pour chacun de ces deux établissemens, hâtez- 
vous de faire cesser les inquiétudes des administrateurs de ces hospices 
sur le sort de tants de malheureux confiés à leurs soins et à qui ils ne 
peuvent donner pour secours que des larmes et fespoir d'un meilleur 
avenir qui les tourmente autant que leur position actuelle est affreuse. 

(Suivent les signalureM.) 



XI 

SITUATION DES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS DU 
DÉPARTEMENT DE SEINIÎ-lîT.OISIÎ EN PLUVIOSE AN i 



nÉPAHTEMKNT 
nR 

SKINK KT OISE 

POLICE 
OBNRRALR 



(Archives nationales, F'*, 303). 



KGALITK — URBRTB 



Versailles, le 21 pluviôse, an quatrième de la 
iiospicKs CIVILS République Française, une et indivisible. 

/vC Président du déparlenient de Seine-el-Oise au Minisire de 

r Intérieur, 

Citoyen ministre, 

Occuppée des mesures que nécessite l'exécution de la loi du seize 

vendémiaire dernier, concernant le rcmplacem^"* des biens des hospices 

civils, qui ont été vendus conform*"^ à la loi du vingt trois messidor 

de l'an 2""^; l'administration se trouve chaque jour, douloureusement 
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aiïeclt^e du lablcau que la pluparl des administrations municipales de son 
ressort, lui font do la situation des divers hospices de leur arrondisse- 
ment; dont le dénuement paroit être porté h son comble, depuis que 
CCS établissemens se trouvent privé des ressources, que leur procuroient 
leurs anciens revenus. 

D*après les divers états qu*elle a sous les yeux, il paroit que la plus 
{grande partie dos revenus de ces maisons consistoit en dîmes et en 
des droits assis sur la tenue des halles, foires et marchés publics de 
leur arrondissement. Mais, comme ces différentes perceptions n*ont plus 
lieu aujounPhuy, il en résulte, parla même, un déficit qui les met hors 
d*état de subvenir à leurs besoins. 

Vous remarquerez, Citoyen Ministre, que cette privation n'est pas le 
seul sacrifice que ces établissemens ont à faire; car si vous exceptez de 
leur revenus, quelques foibles portions des biens fonds assujettis à des 
contributions très onéreuses, vous verrez que le reste consistant en 
rentes sur rKtat, dont le payemens éprouvent des retards et même des 
diminutions, il en résulte pour ces maisons, un déficit tellement consi- 
dérable, qu*ellcsse trouvent dans une impuissance presque absolQe, de 
procurer aujounrhuy «^ Thumanité soulTrantc, les secours quelle lui 
oITroit si al)Oiidamment par le passé, aussi, ces mêmes administrations 
observent-elles que ces azilcs, se trouvant dépourvus de tout ce qui est 
nécessaire, même à Tentretient de leurs mobiliers ; sont menacés d*une 
ruine très prochaine, et que déjà, Tentrée en est souvent interdite aux 
indigens, qui, privés de secours, périssent abandonnés dans le fond de 
leur réduit. 

Néamoins, comme il n'est pas dans l'intention du (louvernement , 
d'abandonner ces aziles sacrés par leur institution ; que le corps légis- 
latif a déjà pris plusieurs résitlutions, tcMulant h leur procrurer des res- 
sources proportionnées h leurs l>csoins; Tadministnition vous invile à 
examiner si indépendamment des biens fonds, qui vont leur être accor- 
dés en remplacement de ceux qui ont été vendus; il ne conviendroit pas 
d'assigner, sur le trésor public, une somme annuelle pro|)ortioniiée aux 
pertes qu'ils ont faites par le changement survenu dans le nouvel ordre 
de choses. 

L'administration compte beaucoup sur votre sollicitude dans l'exa- 
men de cette question et vous invite h lui faire part de votre décision. 

Salut et fraternité. 

Signé : Lkhiciks. 
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XII 

DÉTRESSE DE L'HOSPICE D'USSEL (GOIUIÈZE) FLORÉAL 

AN 4 

(Archives nationales, F", 202). 



Ussel, le 25 floréal an 4. 

Le Président de V administration municipale du canton d'Ussel^ dépar- 
tement de la Corrèze^ au Ministre de r Intérieur. 

Citoyen Ministre, 

Mon devoir m'impose l'obligation de vous faire le tableau très aflli- 
gcaot des malheureux habitants de notre hospice. 

I^ Citoyenne gouvernante de Topital d'Ussel vint m'inviter sur la 
fui de germinal à me rendre chez, les pauvres, ce que je (is sur le champ, 
où étant, je vis des êtres de l'un et l'autre sexe, les uns courbés sous le 
poids de l'nge octogénaire près à déssendre dans leur tombe, d'autres 
privés de la mcijcure partie des sens de la nature, représentant dos 
cadavres de plusieurs jours, enfin d*autre8 dont la raison est encore 
enveloppée dans l'atendressc de la dôlescence, ceux-ci sont ils moins 
malheureux que les autres, voilà, Citoyen Ministre, l'était des pauvres 
d*Ussel, bienfait pour amolir les cteurs les moins sensibles. 

Ix?ur gouvernante ouvrit les battants de toutes les ormoires prit k sa 
main un coin de pain pesant environ huit livres, et me dit. (Voilà, 
Citoyen, toutes les subsistances pour nourrir vingt quatre personnes) 
s'en perte de temps je me concertai avec le citoyen Moncourrier-Beau- 
rcgard Tun do leurs administrateurs nous nous rendimes chez le garde 
magasin national , nous l'engageâmes sur notre parolo h délivrer aux 
pauvres six quintaux de ble<l ségle, avec promesse de vous en infor- 
mer, sachant que les grains sont à votre disposition, et que sans vos 
ordres nul ne peut y toucher. 

Veuillez décider. Citoyen Ministre, si notre imprudence cstcouppable, 
si ces mouvements commandés par la nature, par l'humanité et par la 
charité, ne nous rendent pas excuzables. 

Connaissant vos principes vertueux, nous espérons, citoyen ministre, 
qu'en noushonnorant d'une réponse nous y lirons Tabsolution de notre 
conduite. Nous vous observons que le département a exigé de ce maga- 
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sin 150 quinlaux de divers {grains qui lui parviennent chaque jour, et 
que nos réclamations envers luy ont été vaines pour les pauvres depuis 
environ (rois mois. Nous espérons, Citoyen Ministre, que vous nous 
autoriserez à en prendre vingt quintaux pour nourrir ces malheureux 
jusqu'il la récolte qui sont dénués de tout secours. 

Je suis avec respect, 

Citoyen ministre. 

Signé : Delmas-Grammond. 



XIII 

liÉCLAMATïONS DES ADMINISTHATKURS \m LIIOSFICK 

CIVIL Dli: CIIAMBÉHY (DÉP. \)U MONT-BLANC) 

PRAIRIAL irr FRUCTIDOR AN 4 

(Archives nationales, F**, 200). 



1 

Chambéry, le 27 prairial an 4* de la 
rép. française. 

Les adtninistrHleurs de Vhospice civil des malades de Chambéry^ 
cy-devant dit hôtel Dieu, au Minisire de V Intérieur, 

Nous venons remettre sous vos yeux. Citoyen Ministre, les besoins qui 
nous pressent et que nous vous avons déjà exposé dans les deux comptes 
que nous vous avons adressé des deux trimestres précédents, nous ne 
tarderons pas de vous envoyer celui du trimestre qui finit au dernier 
de ce mois, nous sommes endettes et sans provision ; Tadministration 
centrale de ce département par son arrêté du 16 de ce mois qui nous 
accortie vingt quintaux de bled, nous a prolongé Texistence, il est bon 
de vous observer que ce moïcn nous est infiniment coûteux, en ce que 
ce bled qui provient des contributions n*est pas assez net pour faire un 
pain de malades, et qu'en le purgeant de mauvais grain, nous essuyons 
une perte considérable. 

Nous vous prions, Citoyen, de prendre en considération les roolifs 
contenus dans nos comptes et rj^pctés dans rarrcté ci joint du 10 de ce 
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mois, afin que nous n^ayons pa» la douleur de fermer un élabliisement 
qui ne pcul plusse soutenir sans les secours du gouvernement. 

Salut et respect. 

(Suivent les sigmitureM.) 



11 

DÉPARTEMENT DU MONT-BLANC , COMMUNE DR CHAMBERY , HOSPICE CIVIL DES 

MALADES 

Chambéry, le 10 fructidor, an 4* 
de la rep* franc* une et ind*. 

Ladminislralion de V hospice civil des malades de Chambéry^ au 

Citoyen Ministre de V Intérieur. 
Citoyen, 

Nous vous adressons cy inclus, Tétat du trois* trimestre échu le 
trente prairial dernier, conformément au modèle qui nous est parvenu, 
aiiisy que nous Pavons cy devant pratiqué, vous verres, Citoyen, que 
nos besoins deviennent toujours plus urgents que malgré que nous 
avons été forcé, pour éviter la fermeture totale de cet hospice de 
réduire le nombre des malades, et que nous ayons continué à suspendre 
la distribution des secours à domicile, en employant les revenus à ce 
destinés au soulagement des pauvres malades, le nombre desquels est 
toujoui*s consé(picnt, nous sommes néanmoins en arrière de la somme 
de dix mille trois cent quinxe livres, espèces métalliques, ce qui pro- 
vient du remboursement des capitaux, qui a été fait entre les mains de 
la nation et de la privation des revenus des créances dues par la muni- 
cipalité de Chambéry, par les émigrés et absents, l^s biens desquels 
sont aussi entre les mains de la nation ainsi qu'a été amplement démon- 
tré dans les précédents étals. 

Vous nous avés bien accordé. Citoyen, un secours de 15.000 liv. en 
promesses de mandats que nous n'avons pu exiger que le dix huit ther- 
midor proche échu, laquelle somme nous {porterons dans les avoirs du 
trimestre courant, mais le cours de ces promesses est si bas que cette 
somme a été un très faible soulagement i\ nos urgents besoins ; nous no 
cesserons donc de recommander notre hospice qui est de la plus grande 
utilité A votre zèle et a votre charité ; et nous sommes avec une estime 

respectueuse 

lx?s adm'* «le Tho ?e des malades. 

(Suivent mtures.) 
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111 

RAlM*ORT DBS BUREAUX DU MINISTKRB DK L^INTKRIBUR 

Loi (lu '23 messidor. — Déparlcmcnl du MoiiUBlaiic, hospice do 
Chambéry. — 3.()0() liv. dépenses courantes. — Aprouvé le 
24 brumaire an 5*. — Envoyé le même jour au c"' Bergeron. 



L'hospice civil de Chambéry est composé de 05 individus y compris 
15 employés. 

Il a perdu en rentes sur émigrés ou en capitaux remboursés 
I50.0(K> liv. il lui reste la jouissance de 185 q^* de blé et 12.000 pintes 
do vin mesure de Paris. 

I^ surplus de son revenu s'élève uu total numéraire h 5.312 liv. 

On lui fournit en messidor pour suppléera ses ressources durant le 
3ir« (le germinal la somme de 15.000 liv. espèces dont le compte du 
3^*^ de messidor justifiera sans doute Temploy. 

I^ résultat de celui de germinal présente un reliquat de 10 liv. lOi. 6d. 
en numéraire. 

Mais les dépenses non payées sont effrayantes. 

Des dots, des pensions viagères, etc., qui sont demeurées à la charge 
de cet hospice dont la somme s'élève h I0.3t5 liv. 3 s. valeur métal- 
lique. 

l4i lettre missive qui a accompagné ce compte vient de la part des 
administrateurs de Tliospice, dont les expressions sont on ne |)cut pas 
plus allarmantes. lU ont été obligés de supprimer des secourt k domi- 
cile, de refuser d'admettre le nombre ordinaire de malades, en un mot 
ils sont à la veille de fermer les portes aux uns et d'oter tout espoir de 
secours aux autre». 

Un tel étal de choses considéré avec renscmble des capitaux dont 
cet hospice vient d'être dc|)ouillé nécessite la concession d*une somme 
de 3. (MM) fr. pour la dépense courante mais avant de liquider rarriéré il 
est nécessaire de demander des éclaircissements sur les sommes dues 
et arréragées. 

On pro|)ose en ri»nséquence d'autoriser la trésorerie nationale à ver- 
bcr dans la caisse du payeur général la somme de trois mille livres 
valeur métallique, |M»ur être à la dis|K)sition des administraleun du 
département du Mont-Blanc et applitpiée U Thospice civil de Cham- 
béry. 
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IV 

I.RTTRB DU MINISTRK DR l/lNTHRIBUR AUX ADMINI.STRATRURS DU 

DBPARTRMRNT DU M()NT-RI«\NC 

21 brumaire an 5. 

Le Gouverncmcnl ayaiil voulu, Ciloyens, pour raison de Tordre qu'il 
veul établir dans la complabililé générale, qu*il soil fail une dislinclion 
de la dépense de Tan cinq, de celle antérieure à celle même année, je 
vous préviens que la somme de 3.(KK) fr. que je vous ai annoncée par 
ma lellrc du 22 vend"" pour Tliospice civil de Chambéry, doil cire 
appliquée aux frais du service de la présente année. 

La liquidation des dépenses de Tan 4, ne pouvant avoir lieu que 
quand elles auront été régulièrement établies, vous recommanderez 
aux administrateurs de ne pas perdre un moment pour en rédiger Tétai, 
et sur tout de me faire |)asser les éclaircissemens que j\'ii déjii deman- 
dés sur les dots, les pensions viagères et arrérages dus par Thospice, a 
raison de capitaux aliénés. 



XIV 

DÉTRESSE DE L'HOPITAL DE DAX (LANDES), PRAIRIAL 

AN 4 

(Archives nationales, F**, 285). 



19 prairial, 4* année républicaine. 

Les aJminislraietirs Je Vhopilal de Dslx aux citoyens composant 
i administration municipale du canton de J)ax, 

Citoyens, 
C'est avec le cirur navré de douleur que nous nous adressons à vous 
pour vous représenter la détresse cruelle ou se trouve Thopital que 
nous administrons, dénué de tout et sans crédit , c*esl tout au plus s*il 
peut exister jusqu'à mi décade prochaine, nous sommes forcés de vous 
dire que depuis quinze jours ont est obligé d*aller chercher du vin, a 
pot et à pinte, aux cabaretiers, qui ont bien voulu en avancer, nous 
n'avons pas même celte ressource pour la viande, les légumes et Uni 
d'autres choses nécessaires à des pareils établissements. 

L. LALi.KMANn. — /^ névoluUon et les Paorref. 19 
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1^ supérieure a fait autant d'avances que ses facultés lui ont pu per- 
mettre, nous ne vous cacherons pas non plus que c'est en partie k nos 
sollicitations que ces vertueuses citoyennes (toutes zélées qu^elles sont 
pour le soulagement de rhumanitc) se sont encore déterminées à con- 
tinuer leur soins aux malades de Tun et Tautre sexe, viellards ou 
enfants, tant la pénurie ou elles se trouvent contrarient leur cœur 
bienfaisant. 

Veuillez donc bien, Citoyens administrateurs, par tous les moyens 
qui peuvent être en vAtre pouvoir et au nom de Thumanité souffrante 
venir au plutôt à notre secours. 

Nous sommes plus que persuadés que cet exposé (malheureusement 
trop vrai) ne manquera par d*exciter vôtre sensibilité et c*est en Finvo- 
quant que nous reytérons nos pressantes sollicitations. Salut et frater- 
nité. (Suivent les signMtares,) 



XV 

CTAT DK i;f!OSPICK DR CHATKAU THIERRY (AISNE), 

MI«SIDOR AN 4 

(Archives nationales, F**, 277). 



A rhoipicc de la . 

charité cic CJia- 

tcau - Thicrri , le t 

10 mcMidor an 4 
(le la Hc|Mil>li(|iic. 

Au Ciioifen Minisire de ^Intérieur. 

I/un des soussignés, administrateur de Thospice civil de la charité 
de Château-Thierry vous a invité, (citoyen Ministre, au nom de l'hu- 
manité souffrante, de voler au secour de cette maison dont il vous a 
exposé les besoins par sa lettre du 2i du précédent mois. 

A cet époque, Thospice souffroit toutes les privations, nuls secours 
ne lui étant parvenus depuis, ju^'és si |>ossible est, (Citoyen Minisire, 
de sa situation présente 1 et que vont devenir de pauvres malades, 
d*infortunés chefs de famille, et des malheureux invalides insensés 
placés par le gouvernement k Thospicc ci dessus, si très inoessamenl 
vous irétendcz une main sccourable, vous n*accordez les !MMI quintaux 
dt* bled qui vous ont été demandés par la lettre précitée, à compte 
de ce (pie la nation doit k Thospice, de fonds pécuniers quelle en a 
antérieurement touchés; et si, dans le plus bref delay, vous n'autori- 
sez les soussignés, a vendre environ douze marcs d'argenlorie, que 



PIÈCKH JUSTIFICATIVra N" XV 291 

riiofipîcc 8'csl rcscrvë lorsqu^il en n très gratuilcmcnl donne plus de 
00 a la patrie. 

Le plus léger relard, Citoyen Ministre, a faire droit à la présente, 
comprometra Texistance des malheureux que Thospice recelé et fera 
écrouler un établissement précieux au canton, une maison qui 
hoiinore ses pliilanlro|)es bienfaiteurs, et la nation a qui elle appartient. 

{Suivent les signatures,) 
11 

RAI>l*ORT DBS BUREAUX DU MINISTERE 

Les administrateurs de Thospicc civil de la charité de la commune 
de Château Thiery reclament depuis longtemps des secours, on les a 
informé que pour être ameme de leur en faire passer en connoissance 
de causes il etoit nécessaire qu'ils adressassent un état de la population 
de cet établissement ils ny ont pas satisfait mais ils ont demandé a 
être authorisé a pi*endre dans les maga7Jns delà Hcpublique 400 quin- 
taux pour subvenir a la nouriturc de 12 invalides en démence renfer- 
més dans leur maison. Ia: cinq fructidor dernier il leur a été accordé 
\2 quintaux; celte quantité étant a peine suffisante pour le pain des 
12 individus dont il sagit pendant un trimestre et les administrateurs 
renouvcllanl leurs demandes afin de secours sans avoir donné de ren- 
seigncmens sur la population de cette maison on pense qu'en les atten- 
dant on peut accorder en valeur métallique une somme de 1.000 
francs. 

On propose en conséquence de faire payer par la trésorerie natio- 
nale sur les fonds mis a la disposition du Ministre de linterieur mille 
francs en valeur métallique aux administrateurs du département de 
TAisne pour être employé aux l>e8oins de Thospice de la charité de la 
commune de Chateau-Thyery. 

III 

MINUTE DE LA LETTRE MINISTéRIELLE 

Paris, le 13 vendémiaire an 5. 

Le Ministre de C Intérieur aux administrateurs du département de 

Laisne. 

Vous transmettre/, aux administrateurs de Thospice civil de Chateau- 
thyery, Citoyens, les 2 circulaires ci-jointes do la commission des 
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secours des '20 vendémiaire et 12 brumaire dernier, ensemble le 
nio<leIe de complabililé énoncé en la première et vous leur ferez con- 
noitre que quoy quils nayenl encore reçus aucun secours ils sont néa- 
moins egallcmcnl tenus de rendre compte de leur gestion depuis le 
commencement de l'an 3 jusquù aujourdhuy et de continuer ainsi à la 
fîn de chaque trimestre. Soit qua lavenir le gouvernement pourvoie 
aleur besoins soit que les revenus dans la jouissance auquel ils sont 
rentrés et dont il doivent envoyer letat soient sunisans pour y sub- 
venir. 

Je viens au surplus d'authoriser la trésorerie nationale a mettre a 
votre disposition pour cette maison mille francs en valeur métallique 
cette somme sera incessamment versée dans la caisse du payeur général 
vous pourrez la faire retirer. 

Je vous recommande de veiller a ce que les administrateurs se 
mettent promptement en règle sur lobjet des deux circulaires sus- 
énoncées et que leur compte soit dressé suivant le modèle y joint. 
(]ctte dernière mesure vous a déjà été recommandée par la Com- 
mission par sa lettre du 1 1 brumaire dernier en vous faisant passer 
le même plan de comptabilité afin que vous puissiez vérifier si les 
administrateurs sy etoient conformés. 



XVI 

DÉTRESSE DE L HOSPICE CIVIL DE CIIATEAUROUX (INDRE). 

THERMIDOR AN i 

(Archives nationales, F'*, 264). 



Citoyen Ministre, 

Chargés le premier messidor dernier pour être administrateurs de 
riiospice civil de cette commune notre premier soin a été de nous 
occu|>er de remplir vos vues énoncées dans votre lettre du 5 prairial 
dernier. 

Ce que vous demandés à l'administration établira pour Taveair dans 
la comptabilité un ordre nouveau, mais toujours nécessaire el iadis* 
pensable. 

Pénétrés de ce princi|>e nous avons strictement suivi la marche tra- 
cée dans les modèles joints à votre lettre. 

Nous vous adressons donc les états des trois trimestres antérieurs à 
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celuy de messidor dernier : ils vous scroienl purvcnus beaucoup plu- 
tôt s*il nous avoil été possible de nous procurer tout de suite les ren- 
seignements dont nous avions besoin. 

Les états de recette et dépense sont faits sur les pièces qui nous ont 
été transmises par nos prédécesseurs. 

Les expressions nous manquent, Citoyen Ministre, pour vous 
peindre la triste et malheureuse position dans laquelle se trouve cet 
hospice. 

\Ai peu de revenus qu'il avoit en biens fonds a été vendu ou converti 
en inscriptions sur le grand livre. 

Il ne peut se soutenir qu*avec les secours du Gouvernement, et ce 
mode de secours ne peut luy être d'aucune utilité, puisqu'on ne veut 
vendre qu'en valeur métallique. 

I) ailleurs cet hospice destiné dans son origine uniquement pour les 
citoyens et les enfants naturels de cette commune se trouve aujour- 
d'huy obligé de recevoir tous les militaires malades et fatigués; tous 
les citoyens malades de ce département qui résident dans des cantons 
ou il n'y a point d'hospice; enfin tous les passagers. 

Le onze messidor le département vous a fait par\'enir l'état de la 
nourriture des enfants naturels qui se monte à 13.50t2 liv. dont nous 
n'avons encore rien reçu. 

Au moment ou nous vous écrivons nous n'avons ni grains, ni vin, 
ni médicaments ni linge, ni étolTc à l'usnge du corps soit des malades 
soit des enfants ; ni aucun fonds pour nous en procurer : 

Le boucher chargé depuis longtems de l'approvisionnement de la 
maison nous a déclaré qu'il ne pouvoit plus continuer son service si 
on ne le pnyoit pas en valeur métallique, attendu qu'il ne trouvoit que 
de cette manière les moyens de se procurer de la marchandise. 

ICnfin la maison n'a aucune provision de bœurrc, graisse, huile, sel, 
savon, charbon, chandelle et bois : 

l/cs nourrices n'ont pas été payées depuis le premier germinal der- 
nier : beaucoup ont même refusé le traitement du trimestre de 
nivosc attendu sa nullité. 

Plusieurs d'elles ne trouvant pas dans le prix de vingt cinq livres 
par mois en mandats les ressources qui doivent les indemniser des 
soins qu'elles donnent aux enfants, les reportent journellement k 
l'hospice ou ces malheureux or|)helins trouvent une mort très promte, 
faute d'avoir la nourriture nécessaire et les vêtements de première 
nécessité : 

Nous sommes obligés de vous dire que les malades et les enfants 
manquent absolument de vêlements pour couvrir leur nudité. 



29 i piÈr.KS jrsTiFiCATi»:8 n** xvi 

l/admiiiitflrulioii u été obligée de sacrider une grande partie du 
linge de la maison : les sœurs préposées aux soins des malades et des 
enfants sont réduites aujourd*huy à consacrer a cet usage leur propre 
vêtement. 

Nous penserions, Citoyen Ministre, qu'il seroit convenable d'affec- 
ter les secours en grains que les besoins de Tbospice exigent sur les 
magasins destinés au recouvrement des contributions en nature : ce 
moyen seroit moins dispendieux pour le (jouvernement et plus profi- 
table k rétablissement qui seroit toujours certain de trouver des res- 
sources. 

Nous penserions aussi que pour se procurer plus facilement des 
nourrices pour les enfants naturels il conviendroit de les payer en 
nature. 

Telle est, Citoyen Ministre, la position de Tbospice; en vous en tra- 
çant le tableau c'est être sur que vous vous empresserés d*y apporter 
un remède promt et eflicace. 

Ce sont nos v(i*ux les plus ardents et c'est notre espoir ./. 

Chateauroux le 2i tbermidor an i* de la rep*, etc., etc. 

Les administrateurs de Thospice civil de la commune de Chateau- 
roux, en bureau géncnd. 

{Suivent les signalurei,) 

Vu par nous administrateurs du département de Tlndre, en séance. 
Chateauroux le 21 thermidor an i** de la He|)* f* une et indivisible. 

{Suivent les signatures,) 

!«cs représentuns du |)euple actuellement en congé dans le départe- 
ment de l'Indre soussignés sont témoins de la pénurie extrême 
qu'éprouve Thospice de ('hateauroux, le »ort surtout des enfants natu- 
rels fait frissonner d'horreur et de pitié, 1rs nourrices les abandonnent 
ou ne veulent pas s'en charger et ils menrcMit de besoin et de misère ; 
ils prient leurs collègues de voulloir bien faire les démarches les plus 
actives pour procurer U cet hospice de prompts et très prompts secourt, 
on pourroit affecter aux nourrices une portion de grain dans ceux qui 
sont encore dans les magasins du dépurtemonl. A Chateauroux !i4 
thermidor an i" de la Hép. 

I.K (iMANll. TUABAUD. 
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XVII 

DÉTRESSE DE I/IIOSPICE DE I.AON (AISNE), FRUCTIDOR 

AN 4 ET VENDÉMIAIRE AN 5 

(Archives nalionales, F*', 277). 

COMMUNS DR LAON 
HOSPICE NATIONAL 

des 
Imiigcns et des ■ 

enfans abandonnés 

i4iix Citoyens administrateurs du Département de f Aisne. 

Citoyens, 

L*adminislralion de Fliospice des iiuligcns de la commune de Laon, 
qui s'esl assemblée hier 19 fruclidor, s'esl assurée d'après le rapport 
prcscnlo par le receveur cl reconomc, cju*il n'exisle aucuns fonds dans 
les caisses. 

I^ compte de la dépense annuelle se prépare et sera prêt dans les 
premiers jours de vendémiaire ; mais en attendant, il faut pourvoir k 
la subsistance de plus de 30() individus : des besoins de cette nature 
sont impérieux. 

A r exception du pnin^ V hospice manque absolument de tout : cette 
maison est sans crédit ; c'est pourquoi Tadminislration se hâte de vous 
faire connoîtrc celte affreuse position. Elle vous in vile en conséquence 
a lui faire accorder à titre d'emprunt ou à tel autre que ce puisse être 
une somme de douze cent livres en numéraire. 

Il est urgent. Citoyens administrateurs, de faire droit à cette 
demande; la crainte du moindre délai est pour l'administration un 
sujet de la plus vive allarme. Elle espère que vous prcndrcs sa pétition 
dans la plus grande considération et que vous aviserés aux mesures 
les plus promptes pour dissiper des craintes trop fondées. 

Présenté le 20 fruclidor an \ de la Refî^^. 

(Suivent les signatures,) 

L'administration municipale de la commune de I^on qui connaît 
très parfaitement la situation de cet hospice atteste la vérité des faits 
énoncés en la pétition cy contre, quelle transmet à l'administration 
centrale du departomenl de laisnc, avec invitation de la prendre en 



2»(î 
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Irès grande considéra tioii a l^ion en séance le 20 fructidor 4* année 
Hepub**. {Suit^nl les signatures.) 

Vu la demande ci dessus ensemble Tavis de Fadminislration munici- 
pale. 

L*ad*^ ccnlrale du departemenl de TAisne; consideranl qu'elle 
ne peut acconler la somme demandée, sans y être préalablement 
autorisé, attendu qu*il ne peut être pris aucuns fonds dans la caisse du 
payeur-général a moins qu'un crédit ne soit ouvert ad hoc par le 
Ministre que Tobjet de sa dépense concerne. 

(^ui le commissaire du Directoire exécutif arrête, que la démande 
des administrateurs de l'hospice des indigens de la commune de Laon, 
sera adressé sans délai au Ministre de Tintérieur, qui est invité de 
mettre a lu disposition des administrateurs dudit hospice la somme de 
douze cent livres, valeur numéraire, afm d'assurer le service qui 
souffre dans ce moment faute de moyens suHisans. 

Fait en séance du "21 fructidor de Tan i de la Hep*. 

{Suit^enl les signatures.) 



Il 



COMMtTNE DB LAON 

HOSPICE 
DK8 INDKiKNS 

Vu la Pélilioii ci-conire 

I/administration municipale de 
la commune de I^ion 

(Considérant qu'elle s'est assu- 
rée de la vérité des faits y conte- 
nus, qui loin d'être exagérés, sont 
encore au dessous de la realité 

Que ce n'est |M>int sans douleur 
qu'elle a vu le denumeiit total de 
cet hospice de (Iharité, qui par 
l'aliénation d'une partie de ses 
biens, est n*duit a rimpossibilité 
de nourrir les pauvres h sa charge. 

Que depuis longlems elle a fait 
connoltre ses In^soins au Ministre 
de l'intérieur qui a toujours pro- 



Au Citoyen Ministre de 
r Intérieur. 

Citoyen Ministre, 

l^s administrateurs do Thospico 
des indigens de la commune de 
l^on, viennent vous exposer 
avec la plus vive douleur, la triste 
position dans laquelle ils se 
trouvent envers leurs administrés. 

Parmi plus de trois cens indivi* 
dus dont cet hospice est composé, 
plus de 180 vieillards, accablés 
sous le |>oid des années, la |ilû- 
part étant intimu^s, se trouvent 
réduits au pain et a Teau et pres- 
que sans vétemens. Plus de 100 
en fans, l'espérance de la patrie, 
sont aussi réduits au même genre 
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mis mais donl les promesses soiil 
rcslées sans efTel. 

Que le terme est arrivé ou Fhos- 
pice ne peut plus attendre aucun 
délai que rien n'est plus instant 
que de venir sur le champ au 
secours des pauvres, et surtout de 
plus de mille enfants, Tcspérance 
de la Patrie, qui sont confiés à des 
nourrices qui toujours prêtes h 
les ramener à Fliospice faute de 
payement ne les ont conservés 
jdsqu*alors, que parce qu'on les a 
flatté de voir réaliser les promesses 
qu'ont à toujours fait, sans qu'au- 
cune ait été effectuée. 

Que le Gouvernement sachant 
que c'est un devoir sacré de sa 
part de venir au secours des mal- 
heureux, dont les besoins sont sa 
dette, doit se hâter d'ordonner des 
secours prompts et eflicaces en 
faveur de cet hospice. 

Le commissaire du Directoire 
executif entendu : 

Déclare qu'elle se joint à l'ad- 
ministration dudit hospice, pour 
inviter le Gouvernement a accor- 
der dans le plus bref délai, les 
secours dont cet hospice a le plus 
urgent besoin, et de solliciter une 
loy pour rendre des biens natio- 
naux en remplacement de ceux 
vendus, et des capitaux de rentes 
remboursées, 

A Laon, en la maison commune 
le vingt trois vendémiaire an cinq 
de la République française. 
(Suivent les signatures,) 



de vie et presque nuds. Plus de 
vingt, tant employés que sous 
employés n differens offices dud. 
hospice, sons prêts aquittcr leur 
poste, faute d'être payés et nour- 
ris a proportion de leurs travaux. 

Les secours accordés aud. hos- 
pice on t toujours été bien audessous 
de ses besoins, tant par leur relard 
queparlachûtedu papier monnaie. 

Plus de mil enfans répandus 
dans les campagnes chez, des nour- 
rices qui en prennent soin, se 
trouvent aussi dans la plus affreuse 
misère, sans habits et sans linge. 
Nous sommes menacés de la ren- 
trée de ces enfans par les nour- 
rices qui n'ont reçu pour tout 
salaire depuis un an, valeur en 
bled que 13 liv. 10 s. Mais qu'en 
ferons nous? et où les mettrons 
nous? Le local dud. hospice déjà 
encombré, et une grande partie 
des individus étant malades, faute 
d'alimens, ces enfans viendront 
chercher une mors certaine, et peut 
être occasionneront-t-ils une cala- 
mité générale dans la commune. 

ICnfin, Citoyens representans, 
nous sommes sans moyens, sans 
crédit, et cet hospice manque géné- 
ralement de toutes choses neces- 
sairesa la vieauxabordsd'un hiver. 

Nous avons pensés qu'il étoit 
de notre devoir de vous présenter 
ce tableau allligeant, le mal est 
plus grand que nous ne pouvons 
vousTcxprimer ; nous vous prions 
aunom de l'humanité souffrante d'y 
apporter le plus prompt remède. 
(Suivent les signatures,) 
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XVIII 

SITUATION nKPLORABLK DfiS HOPITAUX CIVfIi> DE PARIS 

(SKINK), VENDÉMIAIRIi: AN 5 

(Archives nationales, F**, 301). 



Paris, 8 vendémiaire an 5 de la 
République une et indivisible. 

Ijl Commisiion adminislraliveJes hôpitaux civils de Paris aux Citoyens 
membres composant le Bureau Central du canton de Paris. 

Nous ne pouvons nous empêcher. Citoyens, de mcllre de nouveau 
sous vos yeux le lableau clTrayant de la détresse des hospices; leur 
pénurie est telle que sous peu de jours, toutes les branches de service 
vont manquer à la fois; le service de la décade dernière n'a produit 
qu*un secours à peine suffisant pour les besoins d'un jour. Dans cette 
circonstance allligeantc, notre devoir, notre responsabilité nous 
imposent impérieusement la loi, de ne vous déj^uiser aucun des dan- 
gers qui peuvent résulter d*une pénurie sans exemple; la partie de 
surveillance que vous exercés sur les hospices appelle également votre 
sollicitude; nous Tinvoquons en ce moment, nous vous invitons à 
faire vous mêmes les démarches les plus promptes soit auprès du 
Ministre, soit auprès du Directoire, h Vcttcl d'obtenir pour la décade 
prochaine un secours extraordinaire en proportion aux besoins. 

Nous devons vous annoncer que du succès de cette mesure dépend 
Texistence des établissemens confiés à notre administration. 

Salut et fraternité. 

Signé : Lk Camus, Tiiourkt, Sobbau 

et Anson. 
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XIX 

SITUATION DES RNFANTS PLACÉS KN NOURRICE DANS LE 
DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE, VENDÉMIAIRE AN 5. 

(Archives nationales, F'*, 310). 



ORPIIRI.INS 
DE lw\ 



PATRIR Villefranchc le 2*2 vendémiaire an 5*. 

IJAilminislnilion municipalle du canton de Villefranchc à tAdminiS' 
Iralion cen Italie du département de la Dordogne, 

Hier une nourrice dun orphelin de la Patrie s'est présentée dans la 
salle do rndmiiiistration, a dit voila un curant que je ne peux plus 
nourrir, il y a plus de trois mois que je n*ai rien reçu de la Répu- 
blique, et sans pain moi même il mest impossible de le nourrir davan- 
tage, après avoir dit cella elle à disparue. 

l/administration scst vue et est encore dans le plus grand embarras. 
On na plus retrouvé la nourrice et cet enfant nud (car malgré votre 
« arrêté on na jamais pu faire payer aux nourrices les layettes ni 
« velurcs) est dans ce moment cy successivement allaités par quelque 
femme quemcut un sentiment de pitié. Les antres nourrices du can- 
ton nous menacent de nous faire la même remise, que voulés vous que 
nous fassions, il n*y u que des femmes pauvres qui allaitent cet 
enfants d*aulrui, il leur est du tout le trimestre de messidor, les nour- 
rices manquent de payement, il est inutille de penser a en trouver 
d*autres. Cependant la patrie a adopté ses enfants, ils méritent toutes 
les sollicitudes du (louvernemcnt et nous sommes persuadés qu'ils 
attireront toute la votre. Veuilles vous en occuper tout de suitte, et 
nous mettre en même de tenir les engagements sacrés qu'a pris la 
République. Et d'arracher h la mort ces êtres faibles et interessanU. 

Salut et fraternité. 

(Suivent les signature*,) 
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XX 

LIÎS NOURRICES NON PAYÉES NE VEULENT PLUS GARDER 
LES ENFANTS DE LA PATRIE. DÉPARTEMENT DE I^ 
MOSEf-LE, FRIMAIRE AN 5. 

(Archives nationales, F**, 200). 



Du 2 frimaire an 5 de la République Française 
une et indivisible. 

J^s Commissaires des hospices civils de la commune de Metz établis en 
vertu de la loi du iO vendémiaire an .5, au Ministre de f Intérieur. 

Citoyen Ministre, 

Rien n*e8t plus allarmant que la réponse des commissaires de la 
trésorerie dattée de Paris du 22 brumaire an 5, aux membres compo- 
sants Tadministration centrale du département de la Mozelle, et dont 
copie du 28 du même mois nous a été transmise le M** frimaire par 
Tintermcdiaire de Tadministration municipale de. la commune de 
Metz, nous y voyons que le motif du retard du payement des 38.500 
liv. en numéraire, que vous avez annoncé à cette administration cen- 
trale par votre lettre du l*** jour complémentaire, est que, quelques 
recherches ces comissaires ayent pu faire dans vos élats, ils nont pQ 
tniuver Tobjct de notre réclamation, qu*ils vous ont en conséquence 
donné communication de la lettre que l'administration centrale leur 
avait adressée, pour faire enfui cesser ce retarti si fatal. 

( jtoycn Ministre, nous ne |)ouvons tenir contre les devoirs sacrés 
que nous venons de contracter, et si malheureusement ce retard se 
prolonge jusqu*à la confection d'un nouvel état, qui demande au 
moins 15 jours, il nest aucun es|)oir de faire prêter patience à aucune 
nourrice jusqu'après ce nouveau travail ; le parti est pris enl*rellet ; 
quelque rigoureuse soit la saison; elles vont se mettre en marche avec 
cette tendre jeunesse périssant d*inanition, et de dciïaut de vêlement, 
pour venir la dé|)osor nayaiit que le souille, à la porte d'un hôpital, 
qui n*a aucun moyen |)our la recueillir, cl léchapper de la moK; ce 
triste s|>ectacle, que présentera ce malheureux instant depuis près duo 
mois, ne cesse de faire trembler toutes les adminitlraliont, qui 
gémissent sur le relani de [x>uvoir eiïcctuer les promettes ti touvenl 
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vaiiicmenl rcïlërées avec les plus véhémentes exhorlalioiis a la 
patience, charité et humanité. 

Soyez- ilonc, Citoyen Ministre, et nous vous en conjurons, le véri- 
table père de renfance abandonnée, venez à son secours, toute expi- 
rante clic vous tend les bras et vous la conserverez encore, si sans 
plus de délais, vous daignez faire verser les fonds que vous lui avez 
accordés dans la caisse de Thopilal général S^ Nicolas, et nous vous 
promettons €|u'après Toblcnlion de ces fonds, si malheureusement 
Tétât dont sagil ne se retrouve point, de vous en envoyer un second 

par duplicata. 

Salut et respect. 

(Suivent les sign\iurei.) 



XXI 

DliTHESSli; DES HOPITAUX DE BORDEAUX, FHIMAIUE AN 5. 

(Archives nationales, F**, 28^1). 



LIBERTE EGALITE 

Bordeaux, le 15* frimaire an 5'' de la répu- 
blique française une et indivisible. 

J^s administrateurs de r hospice civil André de Bordeaux au Citoyen 

Ministre de l" Intérieur, 

Citoyen Ministre, 

L'hospice que nous administrons est depuis très longtems en proie 
aux horreurs des besoins de toute espèce, il ne nous a été possible d'y 
pourvoir jusqu'il ce moment que par la confiance qu'inspiroit indivi- 
duellement In moralité de chacun de nous; confiance, nous le disons à 
regret dont chacun de nous a abusé, puisqu'en promettant de payer 
les fournisseurs auxquels nous empruntions, nous étions bien assurés 
de manquer à nos promesses; mais les circonstances étoient tellement 
pressantes que Texistance de cinq cens malheureux commandoit bien 
plus impérieusement que notre délicatesse. 

Nous avions épuisé toutes les ressources du crédit; le zèle des 
administrateurs du dé|)artem^ pour nous procurer des secours étoit 
devenu inutile; le payeur général rcfusoit de déférer a ses arrêtés, 
parce que les paiemens dérangeoient Tordre de sa comptabilité; il 
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rcfusoit égulcm^ de payer les ordonnances du Minislre de la guerre, 
parce qu*il ne recevoit aucun avis de la trésorerie; luttant enfin contre 
une infinité d'obstacles sans pouvoir les vaincre, oublié du Minislre 
de la guerre qui nous délivre une ordonnance pour un triineslre lors- 
qu'il nous en doit trois ; le refus du paicmcnl de cette ordonnance 
même; — entièrement oubliés du Ministre de la marine qui n*envoit 
pas k TAgcnl maritime en ce port les ordres de nous payer le traite- 
ment des marins qui nous est diï depuis six mois ; abandonnés enfin à 
nous-mêmes, ne pouvant donner que des larmes et des regrets k des 
malheureux soulTrants qui nous demandent des soulagements et 
Pexistance, nous allions remettre les clefs de Thospice à Tadministra- 
tion du département, lorsque les administrateurs nous ont montré 
votre lettre du trois cour^ dans laquelle vous lui envoyez une 
ordonnance de quinze mille livres et vous vous plaignez de ne pas 
recevoir nos comptes. 

Citoyen Ministre, nous remettons très exactement nos comptes 
chaque trimestre nous les remettons y^ar Irîplicala k l'administration 
du département nous ne sommes pas en arrière, et elle recevra k la 
fin du courant, celui de vendémiaire : nous pensons que ces c^omptes 
ont dû vous être envoyés. 

Nous vous remercions, nu nom des pauvres de Fhospice, du 
secours des quinze mille francs; mais le payeur général refuse do les 
payer parce qu'il n'en a pas Tordre de la trésorerie, il nous a donné 
trois mille livres à cause du besoin extrême dans lequel nous nous 
trouvions, puiscpie nous ne pouvions pas faire donner le lendemain 
du bouillon aux malades, et ce paiement a été fait sous le cautionne- 
ment individuel de l'un de nous. 

Nous espérons que vous vous empresserez de faire cesser cet état 
d'une détresse inconcevable, c'est l'unique ressource des malheureux 
que nous administrons. 

Salut et fraternité. 

{Suivent Us êignalares.) 
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XXII 

HÉCLAMATIONS DES ADMINISTRATEURS DK L HOSPICE DE 
VENDOME (LOIR-ET-CHER), NIVOSE AN 5. 

(Archives nalioiialcs, F'*, 286). 
f* Division 

t4 nivôse, n* 597. 

Cet objet p^rnU 

tris urgens. | 

neeommnndénu 

citoyen Derniau. •» • 

Cet hospice est ^ endomc 7 nivose lan 5« de la 
dans le meilleur République française une et 

étntethdegrands l^Ai^l^lUl^ 

hesoins. (riotc du indivisible. 

Ministre.) 

Les Commisstiires près V hospice civil de la commune Je Vendôme 

au Ministre de l* Intérieur. 

Citoyen Ministre, 

En nous nommant Commissaires près Thospice civil de Vendôme. 
Tadministralion municipale, rendit justice h notre patriotisme et à 
notre amour pour Thumanilé; mais nous vous Tavouons, nous avons 
balancé un moment a accepter les fonctions honorables qu'elle nous 
conlioit. En eirct un hospice civil, sans lin|(e, sans provisions, sans 
ressources, dénué de tout, même des racines nécessaires aux lisannes 
des malades ctoit un fardeau au-dessus de nos forces : un de nos col- 
lègues fit cette observation : le Minisire de rintérieur a passé par 
Vendôme^ il connoil Vélal de détresse de cet etahlissemens, il a donné 
des éloges à la manière dont il étoit tenu pour la salubrité et la pro^ 
prêtée il s'y est interressé, il a promis mille écus en numéraire à 
litre de secours y il sera juste et bienfaisant à notre égard ^ accep- 
tons.,, et nous avons accepté. 

Il devient plus instant que jamais, Citoyen Ministre, de frapper 
votre oreille du cri de notre misère; les dettes de Thospice se sont 
accrues ses ressources n'ont pas augmenté. Chaque jour menacés par 
les fournisseurs de cette maison de les voir cesser leurs avances, nous 
sommes à chaque instant aux expédiens pour les engager a ne pas 
abandoimcr le service ; nous prions, supplions, conjurons, promettons; 
nos prières n'auront point de terme, mais leur patience, mais leur 
crédit épuise en aura un et que deviendrons nous!... Le boucher 
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reclame le prix de huil mois de fournilures, cl menace de poursuivre, 
les domestiques dont les gages depuis deux ans n'ont pas été payés, 
parlent de se retirer. Notre receveur, homme bienfaisant est en 
avance d'une somme de 42.915 liv. en mandats et de celle de 
1.153 liv. 8 s. en numéraire et nous navons rien pour faire face à ces 
engagements bien sacrés sans doute, nous n'avons pas même les fonds 
nécessaires ù l'acquisition des médicaments do la plus indispensable 
nécessité. 

Les pertes qu'a failes ces établisscmens sont énormes d'après le 
tableau adressé à l'adm"*^ centrale du département en exécution 
de la loy du 16 vendémiaire, l'hospice a perdu '2.500 liv. de rente rem- 
boursées par les particuliers. Celles dues par le trésor public tant on 
son nom, que comme représentant les ecclésiastiques montent à une 
somme de 5.iiiliv. 11 d. 3 s. qu'il n'a pas louché depuis 1789. H!st-il 
donc étonnant que nous soyons au comble de la misère. 

Vous apprécierez, Citoyen Ministre, nos besoins parce qu'ils vous 
sont connus, votre promesse ne sera point vaine, et votre sollicitude 
paternelle en nous envoyant un prompt secours en numéraire elTcctif 
saura le proportionner à leur étendue. 

Salut et respect. 
SECOURS {Suivent les signatures.) 

1" ventoie 

Justifiée »i le$ U 

fondi n*onl pas 

Accordé s.ooo L Vendôme, le 27 pluviôse, l'an 5* de la 

ni; "s/^'cnSic"' dc8 Uépublique françoisc une et indiv. 

burcuux.) 

Les Commissaires près l* hospice civil de Vendôme au Citoyen 

Ministre de V Intérieur. 

Citoyen Ministre, 
Dussions-nous être mille et mille fois importuns, nous ne cesserons 
de plaider, auprès de vous la cause de l'humanité souiïrante, nous rap- 
pelcrons toujours ù voire souvenir notre lettre du 7 nivoso dernier. 
Si nous sommes bien |>ersuadés que la multiplicité de vos occupations, 
ne vous permet pas de répondre promptement à nos pressantes solli- 
citations, vous (levez ôtre aussi bien convaincu, que nous n'en regar- 
dons pas moins vos promesses comme sacrées. 1^ connoissance que 
nous avons de votre humanité et de votre justice nous les garantit de 
la manière la plus formelle; et neussions-nous pas même d'autres 
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• 

tilrcs pour en réclamer rexecutioii, nous y coinplcrions encore. Main 
nos litres sont : dans le denuomonl absolu ou se trouve Thospice de 
Vendôme des objets de la plus indispensable nécessité; nos litres 
sont : dans la pénurie du linge, de racines et de remèdes, qui est telle 
que bientôt aux vœux seuls sera confiée la guérison des malades; nos 
titres sont : dans les gages des domestiques qui n*on( pas été payes 
depuis deux ans, dans les fournitures de viande dont le boucher n*a 
rien touche depuis dix mois, et quil menace de discontinuer; nos 
titres sont enfin dans la misère extrême où se trouve un hospice si 
avantageusement connu par les soins qu*on y prodigue aux malades. 
Ils ne seront pas perdus auprès de vous ces titres, Citoyen Ministre, 
et le jour ou nous recevrons les mille ccus que vous avez promis et 
que vous regardez vous-même comme insuffisans, sera un jour d'heu- 
reuse mémoire ou le nom du Ministre bienfaisant, sera bien des fois 

répété. 

Salut et respect. 

(Suiveni les signatures.) 



XXIII 

SITUATION DÉPLORABLE DES ÉTABLISSEMENTS IIOSPITA- 
LIEUS DV DÉP DE LA MAYENNE, FKAUUAL AN 5 

(Archives nationales, K'^, '289). 

Dél*ARTEMKNT 

l»K 

LA MAYENNE 

COMMUNE 

MAYENNE Mayenne, le 12 prairial an 5* de la Kepu- 

BESOINS blique française, une et indivisible. 

DBS IIOSriCKS 

Les Commissaires administrateurs des hospices de la commune de 
Mayenne au Citoyen Ministre de V Intérieur. 

Citoyen Ministre, 

Il est de nôtre devoir de mettre sous vos yeux les besoins de nos hos- 
pices et de nos autres établissemens de bienfaisance. 

Notre hospice des malades privé dépuis plusieurs années de la plus 
grande partie de ses biens vendus au profit de la nation, ne peut rece- 
voir le quart des malades qu'il traitoit auparavant : de sorte que nous 

L. Lali.kma.m). — La HévoluUon et les Paurres- *• 
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avons la douleur de voir languir el souvent périr chez eux des indivi- 
dus que ccl hospice auroit rendu à leurs familles et à la société, s'il 
avoit conservé ses revenus. Il est actuellement sans provisions et sans 
aucuns moyens d'en acheter, on estime il est vrai les terres designées 
par le départcm^ pour remplacer celles qu'il a perdues, mais comme il 
iren touchera les ferines (prau i floréal de; Tan t», il se verroit incessani' 
réduit ^1 renvoyer ce qu'il a de malades si vous ne lui tendiez, une main 
sécourahle. 

Notre hôpital général le seul asile que nous puissions oirririi l'enfance 
et à la vieillesse sans ressource, n'a perdu que quelques champs, mais 
comme il n'avoit en 171K) que '2.278 liv. de revenu il ne pouvoit sub- 
sister que par sa manufacture et par les dons qu'il recevoit de quelques 
individus hienfaisants. La détresse générale a tari cette dernière source : 
la stagnation du commerce, les différentes secousses qu'il a éprouvées 
pend^ la révolution ont totalement ruiné la manufacture, nous venons 
d'être réduits & la cruelle nécessité de renvoyer chez eux plus de la 
moitié des indigents que cette maison nourrissoit, et nous ne pouvons 
garder longtemps les autres si vous ne nous procurez des secours. 

Knfin nous avons deux hureaux de charité, qui remplissent ici les 
fonctions attrihuées dans d'autres communes «'i des établissements 
connus sous le nom de Providence, en portant des secours à domicile, 
ils sont aussi dans la situation la plus désespérée. 

Le tableau suivant vous fera voir d'un coup d\eil le triste état de 
tous ces établissements: 



DKSKiNATlON OES KTABI.ISSEM» 

de la commune de Mayenne 
au pmfit des indigents 



1 /hospice civil «les malades connus 
sous le nom d'hotcl Dieu 

Hôpital général de la Madeleine 
pour les cnfans el les vieillanls.. 

Huroau de charité de la l""* section 
pour les secours à domicile 



IIKVËNUS 

en 
1790 



HBVBNUS 



AirruELS 



Bureau de charité de la 2»» section 
pour les secours h domicile 



Totaux 



13.373' «> 3 •" 

2.278 .. » 

I.OSi 19 9 

1.020 4 V 
17.753' t3»i» 



nKVKNUB 



PBIIDU8 



3.981 '2->. 



1 .904 II » 



115 » i> 



580 4 » 



9.392«7» 3« 



.314 II M 



9((6i9 9 



440» »> 



0.64010»» 



iLH3»7« » 
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Vous voyex, Citoyen Minisire, que ces quatre établissemens ont 
perdu un revenu de ll.ttd francs 35 centimes dont le Trésor public a 
profité, et qu'il doit leur rendre d'après Farticle 10 de la loi du 16 ven- 
démiaire d*"", en attendant les biens qu'ils doivent obtenir en remplace- 
ment. 

De plus les arrérages et prorata reçus par la nation lorsqu'elle a 
touché l'amortissement de plusieurs rentes dues aux deux derniers 
établissemens et les arrérages échus depuis des mêmes rentes montent 
à 7.033 liv. 8 s. 3 d. que le Trésor public doit encore leur rendre. 

Nous vous prions, Citoyen Ministre, de faire payer le plutôt pos- 
sible, a nos établissements les deux sommes qui forment celle de 
18.146 liv. 76; c'est le seul moyen de les préserver d'une ruine inévi- 
table et prochaine. 

Nous avons envoyé au départemt, les 20, 24, 25 et 26 frimaire d*' 
les états détaillés de nos pertes, ils prouvent la légitimité de nos récla- 
mations. Nous finissons, persuadés que votre c(L*ur vous pressera plus 
que tout, ce que nous pourrions ajouter. 

Salut et respect. 

{Snirenl tes sifjnalnres.) 

Vu par nous, administrateurs municipaux de la commune de 
Mayenne ; certifions en outre que les faits exposés dans la présente 
pétition ne sont que trop vrais, et nous conjurons le Ministre de faire 
jouir le plutôt possible nos hospices et autres établissemens, des avan- 
tages que leur accorde l'art. 10 de la loi du 16 vendémiaire : c'est le 
seul moyen de les sauver d'une ruine assurée et proch.iine. A la maison 
comune de Mayenne, lesd** jour et an. 

(Suivent les signatures,) 

Vu par nous administrateurs du département de la Mayenne ; attes- 
tons en outre que la situation douloureuse des hospices de la commune 
de Mayenne, fixe depuis longtems notre sollicitude et que nous n*avons 
rien à ajouter au tableau qu'en tracent ici les commissaires administra- 
teurs, ce tableau étant fondé sur des faits notoires et constans, nous 
ne pouvons qu'inviter le Ministre de Tlntérieur à le prendre dans la 
plus sérieuse considération; et h prévenir, par des secouii» prompts et 
cfTicaces les maux inévitables qui menacent ces éUiblissemens précieux 
pour la classe malheureuse et indigente. Laval, le 15 prairial an 5*^ de 

la Kepublique. 

(Suivent les signatures.) 
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II 

Mayenne, lo 18 prairial Tan 5* de République 
française une el indivisible. 

L' ad mi ni» (ration municipale de Mayenne aux citoyens Maupeiii el 

Bissy, représentant du peuple. 

Citoyens représcnlans, 

Vous verrez par la pétition cy jointe le déplorable étal de nos hos- 
pices et de nos antres établissemens de charité. I^e dépariamenl qui a 
les tableaux détaillés de nos perles a reconnu au pied de celte pétition, 
que nous n^exagerons point nos maux. Nous sommes persuadés que 
vous voudrez bien la remettre vous-mêmes au Minietre et Tappuyer de 
tout votre crédit. 

Sans les 30 quintaux de riz qu*il a accordé h nos hospices nous 
aurions été obligé dcn fermer les portes. Mais vous senter que ce secours 
ne peut les mener loin, et il ne nous auroit même pas mis en état 
d'attendre ceux que nous sollicitons aujourd'huy, si nous n*eussionN 
renvoyé plus de la moitié des indigens de Thopital général. 

Si le Ministre vous objecte les riz qu*il à déjà accordés à celle com- 
mune, en voici le compte. 

An 1" pluviôse il en existoit icy *28.'il6 liv. D'après sa lettre du même 
jour, il en a été distribué aux parens indigens des défenseurs de la 
patrie 10. DM) liv. mais à compte de ce qui leur étoit du, à raisonc/tf? s. 
la livre, 

|)*aprcïi son auln* lettre du I i llorcal dernier, nous avons mis a pari 
1.080 liv. pour les hospices i\c (^hateaugonticr ; le reste montant a 
I.'l.*i'i0 liv. a été pour nos hospices, et les autres indigens. S'il faloîlen 
diminuer le prix sur ce qui leur est dû, on n'auniil h diminuer que 
i.(>27 liv. en niétant le riz à 7 s. la livre, comme cy dessus, elon ne 
trouveroit pas h le vendre icy h un prix si élevé. I /empressement avec 
lequel le .Ministre nous a acconlé ce riz, nous répond qu'il n'en exigeroii 
pas le prix si l'état des finances lui |)ennettôit de suivre les mouvemens 
de son cteur, mais la pénurie du Irézor public |)ourra l'obligera y son- 
ger. I)aiis ce cas la même il nous seroit encore du beaucoup, en effet 
v(»us vern*z dans notre lettre an Ministre que le revenu annuel perdu 
par nos hospices, et nos bureaux de charité monte à 1 1.1 13 liv. 35 cen- 
times; et qu'en outre, les arrérages, et prorata reçus par la nation» 
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lorsqu'elle a louché lamortissemenl de plunicurs rente», et le» arerages 
échus depuis des mêmes rentes montent ii 7.0.'<3 liv. 8 s. 3 d. 

Or Tarticlc 10 de la loy du 16 vendémiaire dit expressément qu'en 
attendant la remise des biens de remplaccmcnl, il sera payé aux hos- 
pices une somme égale h celle de leur revenus en 1790. C'est l'exécu- 
tion de cet article que nous réclamons. 

On estime k présent les biens de remplacement, mais cette estima- 
tion, et ensuite l'obtention de la loy nécessaii*e, emporteront du tems, 
et enfin on ne pourra toujours toucher les termes avant le 4 floréal de 
l'an G** jour de leur échéance. Or nos deux hospices qui n'ont aucunnes 
pensions, ny aucuns moyens de s'en procurer seront réduits afermcr 
leurs portes, s'ils n'obtiennent incessanient ce que nous demandons en 
l'obtenant, nu contraire, nous les relèverons. 

Nous avons à la tête de la Madelaine, une ex-sœur de la chai>elle au 
Hiboul qui a gouverné plus de 15 ans Thopital général de Domfront , 
mais il n'y a pas à la Madelaine pour six mille francs de matières pre 
mières, si on les vend, pour avoir du pain, on n'aura plus de moyens 
de relever la nianuracture. 

Nous savons combien vous êtes attachés à vos malheureux conci- 
toyens, et nous ne doutons point que vous ne fassiez dans une occasion 
aussy pressante, tout ce qu'il faudra pour obtenir léxecution d'une loy 
qui peut seule préserver des établissemens si chers à l'humanilé, d'une 
ruine inéviUible et prochaine. 

Salut et fraternité. [Suinenf les signslures.) 

III 

nAI*IH>RT Dl* BURBAU DU MIMSTKRF. 

Département de la Mayenne. — Hospices de Mayenne. — 9.706 f. 
3r>/o«. — Dépenses courantes. — Fonds de 6.(K)0.000 f. — Aprouvé 
le 2'2 messidor an .V. — Knvoyé le même jour au C*' forgeron. 



Il existe quatre établissements de bienfaisance dans la commune de 
Mayenne, l'hospice civil consacré aux malades, l'hospice g*' ou sont 
admis les vieillards et les enfants indigents et 2 bureaux de charité 
chargés de distribuer des secours h domicile. 

l/cs rcvemis de ces quatre établissements inontoient ensemble en 
1790 à 17.753 fr., 65/(H). 

I^s (lertes occasionnées par l'elFet des ventes et remboursements 
des rentes qui ont eu lieu s'élèvent à 11.113 fr., 35/00. 
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Les revenus actuels ne sont plus que de ().(U0, 30/00. 

1^1 ('ommission administrative fait un tableau affligeant de Tétat de 
détresse ou se trouvent les établissements cy-dessus, et elle demande 
le remplacement des 11.113 fr., 35/00 cy dessus conformément à 
Tart. \ de la loi du 10 vendémiaire d**^ elle demande en outre le paye- 
ment d'une somme de 7.033 fr.,40/(M) h laquelle elle prétend que les 
arrérages dils aux deux d**^ établissements montent. 

Observations : 

l/administration des bureaux de ebarité doit être distincte de celle 
des bospices. I^a loi du 7 frimaire an 5 prescrit le moile d'après lequel 
les 1'**^ de ces établissements doit être régis; il conviendra dans la 
lettre qui sera écrite au département de Tinviter k faire exécuter les 
dis|>ositions de cette loi; il conviendra aussi de lui demander des états 
particuliers et détaillés des pertes que les bureaux de ebarité de 
Mayenne ont éprouvées, il s'agit seulement de s'occuper des ho8pic*es 
de cette commune dans le moment actuel ; leurs besoins doivent être 
d'autant plus grands qu'ils n'ont reçu aucuns secours dans le courant 
de cette année. La perte particulière qu'ils éprouvent sur leurs reve- 
nus annuels est de 9.7tM> fr., 35/tN). On pense que cette somme doit 
leur être accordée. 

On pro|)ose en conséquence de faire payer par la trésorerie natio- 
nale sur les fonds mis à la dis|>osition du Ministre de l'Intérieur, la 
somme de neuf mille sept cent six francs trente cinq (H^ntimes & la 
(Commission administrative des hospices de la commune de Mayenne, 
pour être emploiée aux besoins de ces bospices. 

(lettre conforme envoyée par le Ministre, le 2*2 messidor an 5). 



XXIV 

DftTRESSR T>RS HOFIT.AUX DK LYON, VKNDÉMLAIIŒ .\N 6 

(.Archives nationales, F**, 3*21). 



Copie de h lettre écrite k radminixtration centrale du département 

du Hhône, par la (commission administratit*e des kospiceM civiU 

du canton de Lyon^ 

Va\ date du 9 vendémiaire au (V*. 
(Citoîens, 

I^ détresse des hospices que nous dirigeons est irrémédiable sans 

une prompte assistance et dans celte aiïreuse situation, nous croyons 
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devoir mettre sous vos yeux Texlrait des réclamations les plus 
urgentes par nous adressées depuis trois mois soit à Tadministration 
départementale, pour être transmises au Ministre de Flntérieur, soit 
au Ministre luy même. Ces réclamations sont restées pour la plupart 
sans effet et même sans réponse. 

Nous avons adressé I® à l'administration départementale une lettre 
en date du 22 prairial relative à Farriéré des sommes dues par le 
païeur, et surtout relative à l'impossibilité de paîer les gages des 
nourrices de nos enfants : c'est sur la foy de nos promesses nouvelles 
appuïécs sur celles du (jouvernement que ces nourrices déjà frustrées 
des arrérages de plusieurs années de gages, sembloient revenir avec 
conliniico, et rnppeller à la vie nos enfants nouveaux nés qui depuis 3 
ans étaient la pâture de la mort. Cei hospice HisioitJf itou9 se verra 
forcé, s'il n'est promp(ement fissisié, fie manquer pour la 2^" fois à 
des euf/tiffemenls non moins sacres que ceux tie la nature; et alors il 
faut renoncer à V espoir que nous avions conçu tic conserver ti la vie 
des milliers d'enfants, I^i confiance deux fois trahie ne se recouvre 
plus : et Vhahitant des campagnes naturellement méfiant se croira 
trompé parce que nous aurons été trompés nous-mêmes et nous fera 
un crime de notre erreur, 

2® Au Ministre de Tlnléricur, deux lettres en date <les 2t> prairial et 
W thermidor relatives aux rentes viagères par nous dites et dont le 
dernier semestre de Tan s'élève à 124.2 4t> liv. 10 s. ; il a été fait droit 
h cette réclamation parla voie illusoire d'une ordonnance de 124.(NH) 
francs qui n'est connue vcuis le savés ni païéc ni prêle à l'être. 

Cette lettre étoit aussi relative aux dépôts de mineurs et d'adoptifs 
qui s'élèvent savoir les premiers h 1 .02O.,*î8l> liv. et les derniers k 
60.167 liv. Nous soumettions au Ministre la (piestion de savoir si 
cette dette devoit être mise dans la classe de celle exigible ou assimi- 
lée à celle acquitable par les hospices. I>a loy paroit ranger cette dette 
dans la première classe; mais notre doute étoit motivé sur ce (jue ces 
dépôts sont en quelque sorte consacrés par la confiance, et cpiant aux 
derniers surtout ne sont grevés d'aucun intérêt jusqu'au mariage ou à 
la majorité de l'enfant adopté. Ce qui semble imposer rohligation 
plus rigoureuse r/'ii/i remboursement direct et local. 

.'{" A l'administration départementale, une lettre du 17 thermidor à 
Iac|uelle étoicnt annexés deux tableaux des cottes d'impositions fon- 
cières par nous dues et dont l'arriéré connu s'élève h 209.3^^7 liv. 1 i s. 
8 (1. Celle lettre assés étendue, renferme des dispositions |kîu susce|>- 
tibles d'analise et qu'il convient de voir dans la lettre même. Nous 
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(ermiiiions seulement par dire que vu la nature de la delte^ vu surtout 
le créancier et le débiteur représenlanl Tun et Taulrc un seul et 
même être figuratif, c'c8t-^-dire la nation, il conviendrait peut être 
(Popérer la liquidation de cette dette par des ordonnances de décharge; 
ou par un bon de la trésorerie ad-hoc du montant duquel le paTeur 
serait chan/é de faire la répartition au prorata de ce qui serait du à 
chaque percepteur. 

Il est une observation essentielle à ajouter ; c^est que Topinion com- 
mune, celle surtout du (louverncment est qu*étant rentrés dans nos 
propriétés, nous devons en acquitter les charges; puisque les charges 
résultent des propriétés elles-mêmes; cet axiome est de droit; maïs 
indépendamment des réflexions énoncées dans notre lettre du 17 ther- 
midor cy dessus relatée soit quant au tems de nôtre non jouissance, 
soit quant à la déchéance encourue des arrérages paîables en papiers 
monnoïes; déchéance, nous osons le dire qui est révoltante dans son 
application à nos hospices. Nous vous le demandons, Ciloîens admi- 
nistrateurs, le tribunal de Téquité, de l'humanité peut-il nous faire un 
devoir d'acquitter cette dette lorsque nos administrés manquent 
de pain, lorsque le modi<|ue produit de ces mêmes propriétés ne 
suffit pas h Talimeut <lcs indigents et des malades. 1^ loi parle, dit- 
on ; mais ici riiuiiiunité n'él(ïvc-t-elle pas aussi sa voix; el d'ailleurs 
quels sont ceux a qui on veut appliquer la loi, les indigents qu'elle a 
promis d'assister et qui sont sans assistance. 

•i" Au Ministre de rinlérieur une lettre du 2 fructidor commémo- 
rative de celles déjà citées du 9 prairial et 3 thermidor Tune cl 
l'autre relatives aux rentes viagères à nôtre charge. 

.V A l'administration départementale, deux lettres des 9 et M fruc- 
tidor relatives t'i la réception <le Tavis du secours de 1*2-I.(NN> francm 
sur le païeur général destiné à racquittemeiit du dernier semestre de 
Tan y des rentes viagères perpétuelles et constituées acqui tables par 
nos hospices, ces lettres indiqiioient Tinulililé de l'avis, vu la proxi- 
mité de l'échéance d'une part (l'*' vendémiairt*) et les formes ordinaires 
et lentes des paiements d*autre part. Notre pi'essontiment à cet égard 
étoil si réel que par suite de l'inexécution du paîeur, nous sommes 
tous les jours assaillis |Kir les créanciers depuis le 1**^ vendémiaire el 
exposés à leurs reproches, et même à leurs insultes malgré l'afliche 
par vous approuvée. 

Nous terminions la lettre du 1 i en annonçant que la destruction 
des hospices étoit inévitable ^i le (louveniement n'adoptoit pas une 
forme d'assistance |)ério<lique, stable et proportionnée & leurs besoin». 
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6® Au Ministre de l'Intérieur une lettre du 16 fructidor preftsante et 
commémorativc des prëcédcules sur la proximité de Féchéance et sur 
rimpossibilité presque déjà démontrée de toucher à cette époque les 
1*24.000 francs destinés à Tacquittement des rentes viagères, etc. 

7** li)t enfm une lettre du 2 complémentaire k vous adressée par 
laquelle nous vous invitions h exhorter par une affiche, nos créanciers 
viagers h la patience; vu que le secours de 1*24.000 francs ne pouvoit 
être verse dans nos caisses à l'époque du 1*^ vendémiaire; et que nous 
ne pourrions par conséquent les satisfaire au terme de la loy. 

Tel est, Citoyens Administrateurs, le précis de nos dernières lettres 
parmi lesquelles nous vous prions de vous faire représenter celles qui 
vous étoient particulièrement adressées. Nous vous prions surtout de 
consacrer une séance extraordinaire s*il est |>ossible, à les examiner, et 
a les discuter. 

Vous sentirés la nécessité de cette invitation lorsque vous saurés 
que nous avons dans nos caisses un solde de 4.743 liv. 9 s. 1 d. qui 
joint à quelques provisions alimentaires de première nécessité pourra 
à peine maintenir le mouvement des deux hospices pendant dix jours 
et que si nous ne sommes pas secourus avant cette époque notre 
retraite sera nécessitée par la dissolution même des établissements; 
lorsque vous saurés que nous sonnnes assaillis par une foule de 
créanciers pour dodos courantes et par nos locataires pour répara- 
tions urgentes ; lorscpic vous saurcs que les |>ei'cepteur8 des contribu- 
tions foncières nous font actionner et nous intentent déjà des saisies ; 
lorsque vous saurés que sous huit jours peut être nous serons forcés 
de suspendra pour la 2*" fois les paiements des gages dus aux nour- 
rices pour les enfants nouveaux nés suspension alTreuse à prévoir et à 
onlonner; lorsque vous saurés que nous craignons d*ctrc contraints 
de fermer nos bureaux aux clameurs, aux reproches et surtout aux 
violences des créanciers viagers; lorsque vous saurés enfin que Tar- 
riérédes sommes qui nous sont dues par le païeur général s*élève à 
483.107 francs et que nous recevons de luy Tavis que tout paiement 
autre que celuy des dépenses militaires est suspendu jusqu'à nouvel 
ordre. 

Nous vous conjurons. Citoyens Administrateurs, d'après cet exposé 
de communiquer sans délai notre situation au Ministre et surtout de 
Hollioilor auprès de liiy une prompte réponse, en attendant sa déter- 
mination nous avons examiné avec la plus vigilante attention s'il étoit 
quelques moyens eil'icaces de pouvoir opérer une assistance prompte 
et réelle; nous n'en voyons qu'un; c^est celuy de nous autorisera 
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recevoir h (ilre de prêt ou cravaiice la somme résiilianie de Timpôt 
établi sur les spectacles, et qu'on nous assure être intacte et en de|)ot 
chez le citoyen Jourdan, sans cette assistance ou toute autre, nous ne 
prevoïons pas pouvoir attendre la repense du gouvernement. 

P. S. — L*avis du paîeur que nous vous transmettons cy devant 
n*ayant été que verbal et indirect; nous avons désiré |K>sléncurcmcnt 
ravoir par écrit et sij^né de luy, et telle est en substance sa réponse à 
notre lettre du 6 courant. // ne peuly ni nous donner le plus léger à 
compte^ ni même nous indiquer le jour ou il le pourra ; parce 
qu outre la subsistance des troupes qui absorbe les fonds de sa caisse^ 
il doit au terme des instructions de la trésorerie nationale acquitter 
suivant leur ordre de numéros les autorisations qu'elle luy adresse : 
et il en est plusieurs qui d'après cet ordre de numéros doivent passer 
avant les nôtres. Celte réponse exprimant d'ailleurs les meilleures 
intentions n'en est pas moins désespérante; et no nous laisse d'autre 
alternative que celle d'invoquer une assistance directe et prompte; ou 
celle de voir s'opérer sous nos yeux la dissolution de deux établisse- 
ments consacrés aux soldats de la Patrie malades, aux malades indi- 
gents, iï la vieillesse et a Tenfance abandonnée. 

(Suivent les signatures.) 
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SITU.VnoN \)K I/IIOSPICK CIVIL l>K SAINTIvS, VENDÉ- 

MIAIIiK AN 6 

i.Vrcliives nationales, F*^, 'Mï{)), 

SECfK'RS l'UBUCS 
IlOSI'tCKS CIVn.S t.lHKRTB KUAI.ITK 

Saintes, le *it> vendémiaire, an A de 
la liepublique franvaiM. 

LWdministration centrale du département de la Charente-Infériturt 

au Ministre de l' Intérieur, 

(«itoyen Ministre, 
Nous avons l'iionneur de vous adi*esscr les états de mouvement de 
rbospice civil de la ecunmune de Saintes, |>our les .*i*, 1* et 5* années 
de la liepublique, dirigés par triniestie et conformément au modèle 
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annexé à voire lettre du 24 messidor, an 4 et 23 nivôse dernier. Vous 
vous appercevrex, Citoyen Ministre, par le compte du trimestre de 
messidor dernier, un excédent de dépense de 680 liv. 16 s. d. et 
que les dettes passives depuis le l*^*" vendémiaire an 5* au l*' de ce 
mois s'elevent à la somme de 8.587 liv. 13 s. ce qui présente un def- 
ficit de9.2r>8 liv. 9 s. Od. 

Il suflit sans doute, Citoyen Ministre, de vous meHrc sous les 
yeux un tel état de situation, pour que vous fassiez tout ce qui dépen- 
dra de vous afîn que Thospice civil de cette commune ne reste pas 
plus longtems sous le poids d'une dette aussi considérable. Nous vous 
faisons les plus vives instances à cet égard, les divers fournisseurs de 
cet élablis.senient se trouvant en avances de sommes considérables 
menacent journellement de cesser leurs fournitures s'ils ne reçoivent 
promptcment, si non tout ce qui leur est du, au moins un fort acompte 
qui puisse les mettre à même de s'approvisionner pour continuer leurs 
fournitures. 

Vax demandant tous les fonds dont cet hospice a besoin, nous crain- 
derions que nos demandes vous paraissent exagérées cependant, 
Citoyen Ministre, si vous considérés que le moment pour les approvi- 
sionnemens en bois, grains, et vins est instant, vous ne balancerez pas 
à nous ouvrir un crédit de 8.000 liv. Cette somme est d'autant moins 
exorbitniito que sur une autorisation de notre part, le receveur du 
dopartenient a avancé aux administrateurs de cet hospice, une somme 
de l.(NH) liv. qu'il fallut payer aux bouchers et boulangers ou voir la 
famine porter la mort parmi des malheureux qu'a promis de nourrir 
la bienfaisance nationale. 

(]'cst ici le cas, Citoyen Ministre, de vous parler encore des malheu- 
reux orphelins de la patrie, il est dûs aux nourrices près de deux ans 
d'indemnités, et sans un prêt d'une foible somme de 1.200 liv. que 
nous avons pareillement autorisé; toutes les nourrices eussent rappor- 
tés leurs élèves dont la mort eut été ajoutée h celles de tant d'autres; 
pour le» cpiels on n'a pu trouver de mères adoptives. 

ICn autorisant ces deux prêts. Citoyen Ministre, nous ne nous 
sommes pas dissimulés que notre responsabilité étoit compromise, 
mais vous jugerez le motif si juste, que vous vous empresserez de nous 
mettre à couvert, nous vous en faisons la plus instante prière. 

Salut cl fraternité. 

(Suivenl le» siffUMlnre»,) 
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XXVI 

ÉTAT DKS HOPITAUX CT IIOSPICKS CIVILS DU 
DÉPAirrEMENT DE LA DORDOGNE, BRUMAIRE (AN 6) 

(Archives nationales, F**, 310). 



UBBRXé — éoAuxé 

Périgucux, le 10 brumaire an H de la Répu- 
blique française, une el indivisible. 

L'administration du département de la Dordogne au Citoyen Ministre 

de r Intérieur, 

Ciloyen Ministre, 
Nous vous faisons parvenir le tableau de la situation des hospices 
de notre département. 

Les malheurs qui menacent les infortunés que renferment ces éla- 
blissemens exciteront à ne pas en doutter, toute votre sollicitude et 
vous détermineront à leur faire accorder de prompts secours. 

Salut et respect. 

(Suii^ent les signatures,) 



Tablbau de Tetat où se trouvent les hospices du département de la 
Dordogne par rapport au\ subsistances et approvisionnements. 

Observations pr élimina ires . 

Afin de donner une juste idée de Télat alarmant où se trouvent dans 
ce moment les hospices du département de la Dordogne on fera con- 
naitre les observations adressées par les administrateurs municipales 
et les commissions des hospices. Ces renscignemens seront établis par 
premier et second chapitre. 

UOSPICK 1)K MONTKÎNAC 

CIIAI'ITHK 1""^ 

Les malheureux indigeiis et infirmes attachés à l'hospice de Monti- 
gnac, ne reçoivent depuis quelque tems presque aucuns secours; une 
ration de pain assés mauvais est presque la seule subsistance que 
rhospice dénué de toute sorte de moyens puisse fournir à d'infortunés 
vieillards qui bientôt vont périr d*inanition si leur sort n'est amélioré. 



.lih. A^_i 
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La pénurie toujours croissante de cet hospice oblige encore les direc- 
teurs à renvoyer des malheureux qui n'ayant même pas la force d'aller 
mandier leur subsistance, vont s'étendre sur un lit de douleur et 
expirent nu milieu des tourments. Ce n'est pas encore là les seuls maux 
qui allligent l'humanité, il arrive souvent qu'un brave défenseur de la 
patrie épuisé par les fatigues de la guerre, qui a versé la moitié de son 
sang en combatant pour In liberté, qui trop souvent a perdu quelqu'un 
de ses membres au poste de l'honneur, il arrive qu'il ne peut recevoir 
à l'hospice les secours que la pairie lui doit et qu'elle ne peut lui refu- 
ser sans la plus barbare injustice. Alors il faut que ce malheureux ait 
recours à des républicains qui toujours dans cette commune patriote 
se sont empressés de lui donner les secours qui étoient en leur pouvoir, 
mais qui faute de moyens n'ont pu les luy procurer tels qu'il les 
méritoit. On ne finiroit pas si on vouloit retracer les calamités qui 
accompagnent nécessairement une position aussi désespérante; le cœur 
seigne lorsqu'on voit d'un côté un malheureux infirme tendant la main 
à une porte à laquelle il a eu peine à se trainer, de l'autre un vieillard 
abandonné à lui-même gémissant sur son triste sort, maudissant le 
jour qui lui a donné la vie, appelant la mort pour mettre un terme à 
ses malheurs. 

Ici c'est un vieux invalide qui ne recevant plus la pension que lui 
avoit toujours accordé son pays pour pourvoir a sa subsistance, s'étoil 
réfugié dans cette maison de charité, et qui est obligé d'en sortir sou- 
vent pour aller abréger ses jours qui lui sont à charge : là c'est un 
jeune militaire qui victime des maux de la guerre, est obligé pouvant 
à peine se trainer de chercher des secours étrangers; enfîn tout ce que 
la misère a de plus désespérant, tout ce que la disette a de plus 
effroyable, tout ce que la mort a de plus horrible, on en fait chaque 
jour la triste expériance dans une retraite qui devoit calmer les rigueurs 
de tant de maux. 

CHAPITRE 2"** 

Les enfans orphelins attachés à l'hospice ne sont pas plus heureux 
que les pauvres infirmes. Depuis plus de six mois les nourrices n'ont 
reçu aucune espèce de traitement; il resuite de cette cessation de paie- 
ment que ces pauvres malheureux sont presque entièrement abandon- 
nés où qu'ils ne reçoivent pas le quart des secours qui leur sont néces. 
saires pour s'alimenter. 

Four concevoir l'infortune de ces orphelins il suHira de considérer 
que leurs mères nourrices sont presque toutes d'infortunées artistes 
qui pour subsister elles mômes avoient besoin des secours accordés à 
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leurs enfaiis; aussy malheureuses dans ce moineiil que ceux auxquels 
elles servent de niere, il esl pénible de les laisser dans un état d*autant 
plus terrible qu'elles ont la douleur de voir périr dans leurs bras l'ob- 
jet d'une partie de leur tendresse ; souvent pour ne pas s'exposer k 
périr ensemble d'inanition et de misère on voit ces malheureuses con- 
traintes à déposer renfant de la patrie et à chercher dans le secours de 
leurs bras un moyen de subsistance. Kn rapprochant un pareil état de ces 
circonstances, on conçoit sans peine que Thumanité a encore k gémir 
sur la situation de ces infortunés. Des enfans sur lesquels la patrie 
fondoit un bien consolant espoir, abandonnés, privés de secours mou- 
rants d'inanition et de misère, des orphelins qui par leur malheur 
dévoient exciter toute la sollicitude du Gouvernement, abandonnés à 
eux mêmes presque entièrement oubliés par lui, c'est vraiment un 
tableau trop allligeant pour Thomme sensible; mais ce n'est pas encore 
le tout les nourrices n'étant plus payées se disposent à se décharger 
toutes de ces enfans et k les remettre à l'hospice. (leux ci privés de 
toute espèce de secours vont encore devenir plus malheureux leur phi- 
sique déjà aifoibli par les privations aux quelles ils sont en butte va 
être encore plus fortement afTecté et bientôt on ne verra plus que des 
squelettes, des mourants ou des morts. 

HOSPICE DE MUSSIDAN 

CHAPITRE 1**' 

l.a pénurie presque absolue qu'éprouve l'hospice de Mussidan expose 
les virillards pauvres et infirmes a une privation di*s objets do pre- 
mière nécessité; là comme k Monli^nac on voit des malheureux |>ou- 
vaut a peine se trainer aller tendre la main de maison en maison, là 
comme k Montignac on voit d'infortunés vieillards, de malheureux 
invalides, exposés à toutes sortes de privations, attendant la mort 
avec impatience pour abréger leurs continuelles douleurs. 

CHAPITRE 2*""*' 

Les Knfans de la patrie iiy sont pas plus heureux; leurs mères nour- 
rices les abandonnent faute de moyens pour les secourir, et bientôt la 
patrie aura a regreter la perte de ses enfans adoptifs. 

HOSPICE DE MONTRON 

CHAPITRE 1''^ 

Cet hospice est un peu moins malheureux que les premiers parce 
que dans cette commune il s'est trouvé un magasin de grains qui 
jusqu'à ce moment a fourni au besoin des pauvres mais ce magasin est 
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épuisé et dans huit jours la même privation Tattend, si comme les 
autres il n*C8t promplcment secouru. 

CHAPITRE 2*"' 

Ix^s Knfans de la patrie ont été ju8qu*îi ce moment nourris des 
grains du magasin national; mais comme on Ta déjà observé, ces 
enfans vont manquer de tout pnrcc qu'il n*y a plus de grains pour les 
alimenter. 

HOSPICE DE BEHGERAC 

CHAPITRE I*' 

Cet hospice comme les deux premiers manque de Uiut. Ses besoins 
sont d'autant plus pressants que le nombre des malheureux indigents 
y est plus grand en raison de la nombreuse population de cet arrondis- 
sement. 

CHAPITRE 2*"* 

lies Bnfans de la pairie qui y sont également en plus grand nombre 
que dans les premiers hospices y manquent de tout depuis longtems. 
Si les menaces que font les nourrices de les déposer à Thospice reçoivent 
leur ciïet, on frémit sur les suites que ne manquera pas de rendre 
funestes Tabandon de ces infortunés. 

HOSPICE DE SARLAT 

CHAPITRE l*' 

Celui-ci est au moins aussi dénué de secours que les autres, les 
malheurs qui suivent toujours de près la détresse s y multiplient, Thu- 
manité gémit chaque jour de la perte des infortunés. 

CHAPITRE 2**^ 

Les Enfans de la patrie attendent depuis six mois les secours sans 
lesquels ils ne peuvent ecliaper à Tabandon qui les menace. 

HOSPICE D EXIDEUIL 

CHAPITRE l*' 

Cet hospice a reçu jusqu'à ce moment des secours qui Tont préservé 
des horribles fléaux auxquels les autres ont été exposés; mais toutes ses 
ressources sont épuisées, il est plus que tems de venir à son secours si 
on ne veut accroître le nombre des victimes de la disette et de Tinfor- 
lune. 

CHAPITRE *2**^ 

1^8 Knfansde la pairie ne reçoivent plus de secours depuis six mois, 
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ils vont être abandonnés et livrés à la plus affreuse misère si les nour- 
rices ne sont promplemenl payées. 

HOSPICE Dli: lUBÉHAC 

CHAPITRE P** 

Celui-ci est privé depuis lonfi^lems do lonlc espèce de secours; au 
milieu des plus tristes privations les piuivres infirmes alteiident de la 
bienfaisance nationale les secours qui peuvent seuls les préserver d*une 
mort lente et pénible. 

CHAPITRE 2*'"* 

Les Enfants orphelins y sont aussy menacés des mêmes malheurs si 

leurs nourrices ne reçoivent le traitement quelles attendent depuis six 

mois. 

HOSPICE DE BELVÉS 

CHAPITRE 1*"" 

Cet hospice est aumoins dans un aussi triste étatique celui de 
Riberac. 

CHAPITRE 2*"^ 

Les orphelins de la patrie y attendent depuis six mois les mêmes 
secours. 

HOSPICES DE PÉRIGUEUX 

CHAPITRE l®' 

Le grand nombre des malheureux vieillards et infirmes que ren- 
ferment ces hospices doivent appeler toute la sollicitude du gouverne- 
ment ; alimentés depuis longtems par des secours étrangers ils sont à la 
veille de manquer de tout si on leur fait attendre encore les approvi- 
sionnemcns qui doivent les préserver dos horrcui*s de la famine. 

Déjà plus d^une fois, les malheurs enfantés par la détresse ont pro- 
duit la comme dans les autres hospices les résultats les plus aflligeants 
pour rhumanité, si la commission qui depuis longtems a ouverts des 
emprunts très conséquents pour préserver ces etablissemens, d*une 
privation absolue des objets de première nécessité, ne reçoit des fonds 
pour acquitter ses detes et pourvoir aux besoins du moment, la famine 
va y exercer des ravages plus affreux encore que dans les autres 
hospices par ce qu*elle va y atteindre plus de malheureux. 

CHAPITRE 2**"*' 

Les Enfans de la patrie sont menacés également de la plus affreusa 
misère, une grande partie d'cntr'eux y meurt de faim et les nourricen 
qui depuis plus de six mois attendent leur traitement vont abandonner 
les autres aux mêmes privations. 
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Une dernière observation qui ne doit pas cire perdue de vue, cVsl 
que tous les dircclcurs, agents, ofTicicrs de sanlé attachés à ces établis- 
semcns ny reçoivent depuis plus de trois ans ni lo traitement qui leur 
est du, ni le remboursement des avances qu'ils ont faites, s'ils sont 
privés plus longtems d'une créance aussi sacrée, ils vont être obligés 
d'abandonner leur poste ot aloi*s les hospices éprouveront un surcroit 
de malheura. 

Dans cet état des choses, on ne peut sans se rendre coupable de lè^e 
humanité ajourner plus longtems les secours que réclament depuis 
longtemps les hospices de la Dordogne. Le gouvernement doit donc 
s'empresser de jeter un regard paternel sur ces etablissemens ; il 
doit employer tous les moyens qui sont en son pouvoir, il doit 
même tout sacrifier pour améliorer le sort des infortunés qui dans 
des retraites destinées pour le soulagement du malheur n'éprouvent 
plus que des privations qui agravent chaque jour leurs maux et leurs 
douleurs. 

Après avoir pourvu aux besoins urgents du moment, le gouverne- 
ment trouvera de grandes ressources dans les biens nationaux qui par 
la loy du !<> vendémiaire an 5 sont accordés en remplacement des biens 
vendus. 

L'administration centrale prépare un travail général sur cet objet, 
mais en attendant elle ne sauroit trop repeter que le mal est k son 
comble et qu'il est très instant de mettre un terme aux souiïrances des 
infortunés qui alors seulement pourront bcnir la main paternele qui 
les protégera et les préservera des horreurs de la famine. 

Certifié véritable par nous administrateurs du Département de la 
Dordogne à Perigueux le 13 brumaire l'an 0" de la Hépublique ./. 

(Suivent les signalures,) 



L. Lali.bmani>. — Uk Hévolution et tes Psotres. SI 
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XXVII 

SITUATION CRITIQUE DES HOSPICES CIVILS DE MARSEILLE 

NIVOSE A PRAIRIAL AN 6 

Archives nalioiinlcs, K**, 307). 



I 

Lettre écrite par /a Commission administrative des hospices civils du 
canton de Marseille en datte du 23 nit^ose an six au Citoyen 
Afinistre de r Intérieur, 

Citoyen Minisire, 
Nous vous adressons le compte général <le recettes et de dépense 
des hospices civils du canton de Marseille depuis le 1 i (loréal jusqu*au 
cinquième jour complémentaire. 

Il a été présenté <'i la commission par le receveur général des hos- 
pices accompagné de toutes les pièces justificatives, il a été approuvé 
parla commission après dû examen le 17 hrumaire, il Ta aussi été par 
le bureau central le 18, et linalement par Tadm*^ centrale du départe- 
ment des Bouches du Rhône le 8 frimaire dernier. 

Nous espérons, Citoyen Ministre, cpie la forme donnée à ce compte 
vous paraitra régulière et calquée sur les (ahleaux que vous aviés 
demandé aux administraloui*s des hospices avant rétablissement de la 
commission. 

Vous trouvères conformément à votre demande Télat sommaire des 
individus de chaque hospice. 

Il résulte de ce compte que la dépense générale 8*élève à 109.144 
liv. 10 s. 1 d. 

Il ne faut pas croire que cette somme ait été suflfisante pour la 
nourriture et l'entretien des pauvres des hospices. 

l"* Pendant tout le temps relatif h ce compte, la viande a été four- 
nie par les entr(*preneui*s du service militaire, et n'a |)oinl été payée 
et cette dépense seule s'élève chaque décade à environ l.2(¥) liv., 
nous en avons la preuve puisque le fournisseur n*a plus voulu fournir 
la viande le 1**' vendémiaire an 0*^**"' et qu'il en a conté pour cet objet à 
la commission environ l.*200 liv. par décade depuis le l*' vend"* jus- 
qu'au *il nivôse courant, époque à laquelle le nouveau fournisseur 
qui donnait la viande le Iwnuf à r> s. t> d. la livre de Marseille et le 
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mouton a s. 6 n*a plus pu fournir à ce prix, nous avons été 
obligé irexposer celle fournilure aux enchères el nous n*avons pu 
obtenir d'adjudicataire qu'au prix de 6 s. 6 d. pour le bœuf et 7 s. 6 d. 
pour le mouton jusque» au 1"' messidor prochain el pour le dernier 
trimeslrc de Tan G""'* au prix de 6 s. le bœuf et de 7 s. le mouton. 

Cetlc au*;mcnlation portera la dépense décadaire de la viande h 
environ l.4(M) liv. la décade, ce qui fait une dépense annuelle à 
50.i()0 liv. Dépense qui ne figure point dans le compte qui a été 
rendu et que nous vous adressons. 

2** Le pain des hospices a été fabriqué avec du bled fourni par le 
bureau de rcpartilion à raison de 3 liv. le (|uinlal poid de mure. 

Cette fourniture a été continuée jusqu'à ce jour mais il n'en existe 
dans les magasins tout au plus que pour la consommation du mois 
de pluviôse. 

Après cette époque il faudra, ou que vous indiqués un fournisseur 
ou que la commission se pourvoye au prix du commerce ce qui sera 
une augmentation d'environ 18 liv. le quintal poid de marc. 

Nous devons vous observer qu'il faut |K>ur la commission des hos> 
piccs 19*2 quintaux bleds pour chaque décade et qu'il n'en reste plus 
que I .(MH) quintaux pour la consommation. 

3*^ L'étal de pénurie où a toujours été la commission depuis son 
établissement est cause qu'il n'a presque rien été paye pour les mois 
de nourrices des enfans de la patrie répandus dans les campagnes, 
leur nombre s'élève à 951 et la dépense annuelle est d'environ 120 
mille francs pour cet objet. 

4® Quoique la loi du 10 vend*^ an 5" ait renvoyé aux hospices le 
payement des pensions perpétuelles el viagères il n'a cependant été 
rien payé aux pensionnaires et rentiers cet objet s'élève à la somme 
de 50. (MM) liv. environ./. 

Nous devons vous observer. Citoyen Ministre, que la même pénu- 
rie de fonds nous a empêche de pourvoir aux achats des objets 
d'habillemens et d'entretien de meubles dans les deux hospices prin- 
cipaux d'humanité el de charité, les pauvres sont mal velus tout ce 
qui était dans les magasins a été consommé, les linges n'ont point été 
remplacés, cependant il approche un moment ou le manque de 
linge, de matelas, de couverlui*es , empêcherait absolument les 
secours que les hospices doivent procurer aux pauvres et aux 
malades. 

On doit observer de plus (|ue les fournitures de gros draps et de 
loille qui doivent être faites aux nourrices el aux gardiens des enfants 
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(le la pairie sonl autant arriérées que le payement des mois, cet objet 
est d'une très grande conséquence et de la plus grande urgence, il 
s*élève au moins h 3().()0() liv. 

5*^ La pharmacie a été alimentée par quelques dépenses urgentes et 
journalières mais le corps des drogues a été consommé et il n*a point 
été remplacé, ce qui ne peut pas durer et cet objet forme une dépense 
annuelle assés considérable et que Ton peut évaluer à '20.000 liv. 

0® Toutes les fois qu'il a été possible de trouver quelque chose à 
crédit la commission a été dans le cas d'intéresser l'humanité des 
fournisseurs et beaucoup de dépenses n'ont point été acquitées. 

C'est d'après les diverses observations ci dessus, que les paiemens 
qui ont été faits par la commission ne s'élèvent pour i mois 19 jours 
qu'A 109. lit liv. 10 s. 1 d. ce qui n'est point la moitié de la représen- 
tation de la dépense réelle et elfective des hospices. 

Quoiqu'il paroisse résulter du compte que nous vous adressons 
qu'il y avait en caisse 13.838 liv. 15 s. 8 d. cette somme n'était com- 
posée que du montant des invitations fournies aux économes ou aux 
decadiers pour les dépenses courantes dont la justification n'avait 
point encore été faite et qui feront partie des dépenses de Tan ô'^"^. 

La recelte du compte que nous vous adressons s'élève à 1*22.983 liv. 
5 s. 9 d. Cette somme est composée 1*^ des secours du Gouvernement 
et des secours provisoires fournis par le bureau de repartition des 
bleds s'élevanl ensemble h 60.()00 liv. Les autres objets de recette no 
peuvent pas être regardés comme recette ordinaire et vous en trouvè- 
res la preuve dans le compte même./. 

Vous verres qu'il n'a été reçu pour l'hospice d^humanité que 1.176 
liv. de revenu fixe et (pi'il a été i^eçii 12.730 liv. procé<lant des legs pré- 
cédemment fait à cet hospice par divers citoyens dans leur testament 
objet qui dans ce moment ne se renouvelle plus. 

Vous verres qu'il existe une recette d'environ huit mille francs pro- 
cédant des chaises et places louées à raison de la foire ce qui est un 
objet qui ne revient pas chaque trimestre cl sur lequel même on ne 
peut pas compter annuellement. 

il y a eu pour l'hospice des orphelins de la patrie une recette pro- 
cédant des legs de 1 .150 liv. pareille recette pour l'hospice de la grande 
miséricorde de 2.030 liv., aussi pareille recette pour l'hospice de cha- 
rité de 2.080 liv. on ne doit pas s'attendre ni compter sur des recettes 
de cette nature. 

D'après ces diverses observations. Citoyen iNfinistre, nous persistons 
k penser que le délicit annuel est d'environ 600.000 liv. ainsi que 
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cela résulte de rapcrçYi qui vous fui adressé par la commission le t2^l 
du mois de prairial dernier. 

V^'ous seules combien il imporle au service des pauvres que le 
payemenl annuel de ce déficil soil assuré. 

Ce déficil comprend les renies dues par le Gouvernement aux 
hospices, il comprend aussi la dépense annuelle des enfans de la 
patrie qui d'après les loix est une charge générale du (louvernenient. 

Ce seul objet sYlève annuellement h 180.(MN) liv. 

Il existe 951 nourrices répandues dans les campagnes et 2*20 enfans 
de la pairie dans Thospicc qui pourront être placés chez des particu- 
liers conformément à Tarrcté du Directoire, mais qui ne pourront 
Fctre que lorsqu'on payera exactement la rétribution promise. 

Si les pauvres, si les malades, si les malheureux excitent la com> 
passion la position des enfans de la patrie à Marseille déchire le cd'ur 
de tout homme sensible. 

Depuis plus de 2 ans les enfans de la patrit* (|ui naissent et qui sont 
présentés à Thospice sont moissonés par une mort certaine. 

Le nombre en est considérable on en reçoit ordinairement 15 par 
décades et les décès égalent les naissances. 

La commission vous en a souvent dit la cause, les nourrices ne 
sont point payées il ne s'en présente point pour prendre les enfans 
et quel moyen que Ton emploit dans Tintérieur de Thospice on ne 
peut en empêcher la mort. 

Voil/i la cause pour laquelle le nombre des nourrices se trouvent 
réduit à U51 (piant il devrait étitî d'environ l.2(NK 

Si ses nourrices eussent été payées s'il 8*en était présenté |K>ur 
prendre des enfans de naissance leur nombre sVIeverait a I.2CN) et 250 
individus seraient conservés à la vie et à la patrie dont ils portent le 
litre honorable d'enfanU. 

\'ou8 verres en parcourant le compte que nous vous adressons quel 
était le nombre des individus reçus dans les hospices ou secourus par 
eux. 

Il existait le i*'*' vendémiaire 1.430 enfans de la patrie à la charge de 
l'hospice d'humanité ; le nombre n'en est point augmenté nous en 
avons rappelé le motif. 

Il v av;iil dans la Maladrerie 220 malades le nombre s'élève clans ce 
moment a plus de IMH), 

L'hospice des insensés contenait 78 individus malades, le nombre 
en est augmenté. 

L'hospice des orphelins de la patrie contenait 56 enfans, le nombre 
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(le cos enfanH orphelins osl aiijoimriiiii porlé |)roKC|iio au double cl la 
plus pari sont des enfans des délFenseui^s de la pairie morls aux com- 
bats ou des suiles de leurs blessures et de leurs privalions, il cii est 
aussi dont les parens oui élé massacrés par les sicaircs royalisles cl 
coiilre révolutionnaires. 

I/liospice de la miséricorde founiil des secours à 3.Vi familles elle 
procure des nourrices à environ 50 enfanls (pii quoicpio nés de parens 
ép<iux manqueraienl <le nourrilures sans ce secours. 

Il exislail dans rh<»spice de (Hiarilé le I'*'' vend''*' iOi indigens le 
nombre s'élève aujourd'hui à plus de GTH) et la Commission ne peut 
pas accueillir les justes demandes qui lui sont failes. 

La maison de corrcclion et Tenlrepot des femmes enccinles qui ne 
sont épouses, contenait 30 femmes ou lilles. Ce nombre est porté 
aujourd'hui à environ 36. 

Il exislail dans deux maisons d'éducation destinées pour les Hlles, 
appellées hospices des orphelines et de la Providence 44 (illcs à la 
charge de la Commission des hospices. 

D'après cet apperçîi le nombre des indigens et des malades des 
hospices de Marseille s'élève à environ 3.0(N) et ce nombre est plulot 
susceptible d'augmentation que de diminulion. 

Avanl qu'une somme annuellemenl nécessaire aux hospices soit 
fixée et mise à la disposition de la Commission, ces elablissemens do 
bienfaisance ne peuvent exister que moyennanl des secours provisoires 
el sulTîsans. 

Il esl de notre devoir, Ciloyen Minisire, de mellre sous vos yeux 
Tétat de pénurie qu'épprouvenl les hospices de Marseille et qui en 
menaçanl ce service de bienfaisance d'inlerruplion laisseroit sans 
secours trois mille individus. 

Depuis le 5** jour complémenlaire de Pan .V le payeur général du 
Département n'a fourni aucun secours aux hospices, il avail alors payé 
45. WK) liv. à compte du secours de 70. (MM) accordé par voire leltre du 
27 pluviôse an 5*"'*. 

Depuis celle époque il avail été accordé par Tad*^ cenlralle du 
Déparlemenl un secours de 15.0<N) liv., qui a élé payé le :28 fructidor 
par le bureau de répartition des bleds. 

Un nouvel arrêté du Déparlemenl avail cncor mis h noire disposi- 
tion 15. (MN) liv. il prendre sur le même bureau de repartition et qui 
onl été payés le \'l vencK" an O''"'". Kniin vous avés autorisé le bureau 
à mellre h noire disposilion 70.000 liv. en monnoïe de cuivre. 

Nous devons vous observer que lorsque nous avons eu connoissance 
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ric votre orcirc h ce Btijcl, nous avions déjà louché de ce bureau 
30.(KK) liv., el ils éloienl consôniés depuis lors el k compter du 1**^ fri- 
maire, le bureau de repartitions nous a compté 35.(MN)liv. altendû que 
la somme qu'il avait en caisse ne s'élevait qu'a fû.lKX) liv. et cette 
somme est actuellement consommée. 

Nous sommes placés dans une position bien difficile, nous sollicitons 
du Département un ordre pour le payeur général alin qu'il puisse nous 
fournir quel qu'a compte sur les 1 i.CMK) liv. qu'il doit encore de la 
délégation des 70. (MM) liv. contenus dans votre lettre du 27 pluviôse et 
sur les 60.000 liv. dont le payement a été ordonné par voire lettre du 
25 messidor an 5*""'. 

S'il était possible qu'il y eut de retardement dans le versement que 
nous demandons le service des hospices serait arrêté des la décade 
prochaine. 

V'ous senlirés, (Citoyen Minisire, combien il est urgent qu'il soit 
assigné aux hospices des fonds sullisans pour leur dépenses et combien 
il l'est d'avantage que des secours provisoires empêchent trois mille 
individus d'être livrés aux horreui*s de la lin, de la misère et de la 
morl. 

\'ivement pénétrés de vos sentimens d'humanilé nous croyons de 
notre part toute démarche inutile soit envers le Directoire soit envers 
le Corps Législatif. 

Nous espérons que si quelque démarche est nécessaire vous serés 
vous même le delfenseur des malheureux confiés aux soins de la Com- 
mission, vous éprouverés les senlimens douloureux dont nous sommes 
alTeclés en prévoyant quel serait l'état des hospices si les dé|>enses de 
la (Commission étoient suspendues. Les choses sont portées à un tel 
poinl que la dépense y esl faile du jour h la journée et c|ue la moindre 
inlerruption arrêterait absolumenl le service. 

Nous n'avons poinl perdu de vue le projet de réunion des hospices 
dont vous nous avés ordonné de nous oi*cuper par votre lettre du 22 
brumaire. 

\'olre décision écarle les dillicnllés procédant des réclamations des 
adniinislraleurs de l'hospice des incurables el de celui du Sauveur qui 
regardent ces deux hospices comme des propriélés particulières, mais 
comme il exislait un arrêté i\v Tadm"" cenlralle du département du f 
prairial an .V'""' portant qu'en allcndaiil la décision du (^orps Législatif 
sur l'application de la loi du 10 vend"* à l'hospice des paralitiques 
incurables du canton de Marseille les adiniiiislrateurs cludil hospice 
continueront à le régir comme par le passé et sans rintcrvciition de la 
Commission des hospices. 
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Nous nous Kommes adrcsséH à Tad^' centralle du département le 
10 frimaire dernier et nous leur avons fait passer copie de votre lettre 
de celle que nous avions reçue, des administrateurs particuliers, et la 
copie de Tarrcté du i prairial. 

Nous vous udreshons, Citoyen ^finistre, copie de noire lettre au 
Département. 

Nous avons fait vérilier les balimcns et remplacement des hospices 
qui peuvent servir h la réunion en prenant pour haze ainsi que vous 
Tavez dit de réduire les hospices à trois Tun pour les malades, le 
second pour les indi^^ens et le 3""* pour les insensés. 

Attendu Tétat de vclusté des bâtisses de Thospice des insensés cet 
établissement pourra être transféré dans un domaine national assés 
spacieux pour contenir les insensés, domaine d*une très petite valeur, 
c'ebt celui du cy-devant couvent des religieuses dites des grandes 
Nfaries. 

Il en coûtera cependant une somme assés considérable pour les divi- 
sions nécessaires et pour les réparations de redeflfice qui n*ont point 
été faites depuis longtcms mais il présentera des moyens de solidité 
qu*on ne pourroit se procurer dans Tliospice actuel des insensés que 
par une nouvelle conslruction. 

I /hospice d'Iiumanilé ci devant appelle du S* Hsprit présente une 
espace et des balisjics suflisanles pour contenir les malades de toute 
espèce, sans qu*il soit l>esoin d'autre maladreries. 

Il y aura un grand avantage de retirer de cet hospice les enfans de 
la patrie qui placés auprès des mahides ne peuvent jamais respirer Taîr 
pur nécessaire k leur accroissement. 

Il paraitrait cependant convenable de trouver dans cet hospice un 
local réservé aux fdles, ou femmes anceintes qui sont aujourd'hui pla- 
cées dans la maison de correction. 

Le 1^ avantage serait de pro<*urer à ces femmes anceintes tous les 
secours de Tart lors de raccouchcment et pendant leur grossesse leur 
fournir une nourriture qui puisse favoriser raccroissenient et Tissue 
heureuse d*un enfant qui ne doit pas supfiorter les fautes de tes 
parens. 

Par ce moyen en retranchant de la maison de correction Tentrepol 
des femmes il ne restera plus (|u*uiie maison de réclusion qui doit 
(Un* étrangère à Tad"" des hospices. Ce n'est pas que la bienfaisance 
ne doive s*ettendre même sur les coupables et sur tout sur les préve- 
nus que nos loix favorisent et qu'elles doivent favoriser tant qu*ib ne 
sont point convaincues. 
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L*clablis8emcnl d'une œuvre de bienfaisance pour les prisons et les 
maisons do détention existait autrefois et pourrait être renouvellëe, 
dans ce moment riiospice dliumanité fournit la soupe aux détenus et 
les secours à ceux qui sont malades. 

L^administration de la maison de correction ne doit point être pla- 
cée dans le cercle des attributions de la Commission des hospices. 

Nous avons également fait vérifier Thospice de charité. L*cm place- 
ment de cet hospice paraitrait insuffisant pour y réunir tous les indi- 
gens répandus dans divers hospices et les enfans de la patrie, mais il 
existe h côté même de remplacement de la Charité un domaine natio- 
nal qui peut y être réuni sans inconvénient et dont on profiterait 
les bâtisses, c'est le couvenl des cy devant Carmélites. 

Au moyen de ce, cet hospice pourra contenir, tous les individus qui 
étaient comme enfans de la patrie dans Thospice d'humanité, les 
orphelins, les incurables. 

Par le moyen de ces deux einblisscmcns toutes les autres maisons 
de bienfaisance peuvent être suprimées et fournir par la vente des 
emplacemens et des bâtisses des ressources et des secours pour les 
malades et les indigens. 

L'architecte attaché au bureau central a été invité par nous de 
s'occuper des plans et des devis que nous vous proposons de vous 
présenter. 

Il est deux etablissemens de bienfaisance dans la commune de Mar- 
seille, qu'il est difficile de placer dans l'hospice de Charité destiné aux 
indigens, ce sont les deux hospices appelles, les orphelines et delà 
Providence. 

Il parait que d'après Tégalilé constilutionelle, qui forment la prin- 
cipale baze de la république ces deux etablissemens ne peuvent 
point être continués à moins que le Gouvernement ne les détache des 
hospices comme cruvre de bienfaisance pour en tirer le parti dont ils 
sont susceptibles pour l'éducation et rinstruclion publique. 

L'hospice des orphelines était destiné pour y recevoir les filles 
n'ayant ni pcre, ni nicre, âgées de plus de 7 ans et de moins de 13, 
mais on ne les recevait point gratuitement autrement cet établisse- 
ment aurait été le même que celui de la (Charité ou l'on reçoit les 
orphelines de cet Age, celles qui élaient présentées devaient avoir 
un Ironsscan suffisant f|ui devait être onlrclcnil jusipi'à l'Age qu'elles 
pussent travailler, elles payaient en y entrant une valeur égale à deux 
années de pension moyenant cela elles pouvaient demeurer dans 
l'hospice des orphelines pendant toute leur vie en travaillant pour 
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riiilérél de la maison, elles en pouvaient sortir, de leur propre 
volonté après leur majorité et avant si elles étaient réclamées par des 
parcns qui se soumettaient de les recevoir chez eux et de fournir à 
leurs besoins, cl dans tous les cas lors qu'elles étaient réclamées pour 
un mariage convenable. 

I^a maison ilc la ])rovidcnco à une institution à pcA près égale 
quant au régime mais elle est fondée sur un autre motif, cet établisse- 
ment était destiné pour les Cilles dont les mœurs auraient pu être 
compromises auprès de leurs parcns soit par la conduite de ceux cy 
soit pour leur état do misère. 

Ces deux etablissemens sont régis avec Teconomie la plus rigoureuse, 
vous pouvez vérifier que la dépense des orphelines pour i mois 10 jours 
ne s'élève qu'a 09 i liv. Le surplus de la dépense est prix sur le travail, 
il n'a été dépensé pour Thospice de la Providence que 623 liv. 5 s. y 
compris 270 liv. île réparations au batimenl. C'est aussi k raison du 
travail que cet hospice h pour ainsi dire fourni à la totalité de ses 
besoins. 

Nous pensons qu'en attendant que le (louverncment donne à ces 
deux etablissemens la destination qu'il croira convenable il est avan- 
tageux de les conserver attendu la minimité <le la dépense et les 
avantages qui pourront en résulter pour Tinstruction publique. 

Parmi les hospices de la commune de Marseille il en est un qu'il est 
difficile de classer et dont la position particuliei^e exige une décision 
de votre part. 

Nous voulons vous parler du mont de Piété. 

lorsque la Commission des hospices a été organisée elle prit des 
informations sur tous les etablissemens de bienfaisance. 

Elle aprit que par lettre patente de lf)0(), fci^uvre du mont do pieté 
de Marseille devint un établissement public, destiné k prêter sur gages 
d'abord gratuitement pour des sommes modiques et ensuite h l'intérêt 
de i pour "/« depuis 5 jusqu'à 15 liv. et en sus à l'intérêt de 5 pour */o- 

Cette administration a fait bâtir en divers tems un édifice considé- 
rable qui indépendamment du local nécessaire à l'exploitation de 
l'œuvre présente des boutiques et magasins dont le loyer annuel est de 
trois à quatre mille francs. 

D'après la loi du 23 messidor an 2** les administrateurs de cette 
(euvre donneront leur compte au district de Marseille et fournirent 
l'état du passif et de l'actif de TiLnivre. 

Il résulte du passif de l'icuvre du mont de piété qu'elle doit à con* 
stitution de rente au i pour cent k divers 448,025 liv, 



\ntCES JrRTlFICATIVE» N*» XXVII 331 

VMe tloil ausfii pour rcslnnl prix d^une maison achetée pour Tagran- 
clisscmcnl de Tedifice 5/201) liv. 

Depuis Tcpoque du l""" vend""'* nn 'i""'" l'iruvrc du mont de piété n'a 
plus fait de prêt, copcndiinl il fui rendu par le Comité du Salut public 
un arrélé cpii exceptoit les iruvres du mont de piété de Paris et de 
Marseille de la disposition de la loi du 23 messidor an 2'^, 

Les f;af;cs remis an nmnt «le pieté ont été successivement retirés et 
le prêt a été rendu en assignats, la plus grande partie à même été ren- 
due sans rend>oursemcnt de prêt, d*après une loi du i pluviôse an 2", 
et il no reste dans ce moment cy dans cette œuvre qu^environ 900 
gages de peu de valeur dont les reconnaissances ont sans doute étaient 
perdues par les propriétaires. 

Il résulte des faits qui viennent d'être exposes que pour payer envi- 
ron 150.000 liv. de dettes Tiruvre n*a absolument en eiïectifque l'im- 
meuble ou était rétablissement. 

Klle a aussi envers la nation les réclamations suivantes. 

PII est du à Tceuvre du mont de piété à rente constituée par la 
Commune de Marseille I2.8r>8liv. 

2*" Il lui est dû le remplacement d'une créance payée au receveur 
des domaines nationaux par le citoyen Vincent Durbec 8.583 liv. 

3** Pour ce qui a été remis comptant au Direcleur des domaines 
nationaux le i* jour complémentaire de l'an 2** 87.708 liv. 2 s. 6 d. 

4" Pour la recetle faile par le prépose* des domaines nationaux. 

I«a loi du t pluviôse an 2** a opéré la restitution gratuite de 10.i08 
gages dont les prêts s'élevaient à 118.085 liv. Ils. ce qui a été une 
perte pour cette adminislralion. 

I^e restant de la recette a consisté en assignat qui égalent la solde 
des sommes dues par celte administration. 

Vous voyés, Citoyen .Ministre, si cet hospice était chargé du |Miye- 
menl de ses délies il faudroit pour qu'il put se libérer ou que la répu- 
blirpic lui remboursa en numéraire non seulement ce que la Nation 
doit a celte adminislralion mais encore ce qu'elle a perdu par TelTet de 
la loi du i pluviôse an 2" par la restitution gratuite des gages ou bien 
les créanciers ne pourraient être payés que d'une portion de leurs 
délies jnsf|u'an concurrent du prix cpie Ton pourn)il se procurer par 
la venle du local, on existait cel élablissement. 

Sous vniK prions, (Citoyen Ministre, de nous dftnner à ce sujet votre 
déterminalion, nous croyons l'objet d'autant plus pressant que nous 
avons vu dans l'etal (pii nous a été adressé par les Commissaires de 
la Trésorerie Nationalle que les créanciers du monl de piété de 
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Marseille sont classer parmi les divers créanciers des hospices et com- 
pris dans la disposilioii de la loi du \iS veiidéiniaire an 5*****". 

Nous nous sommes procurés les 6lals de Taclif et du passif de 
diverses tuuvres de bicnraisaiice suprimées par la loi du 23 messidor 
an 3*'*** dont le rélahlissemenl nous a paru inutile, allcndil que les 
actes de bienfaisance exercés par ces (ouvres, Tonl été depuis lors par 
les hospices en activité; mais il nous paroil (pic diaprés Tcspril et la 
lettre de la loi du 10 vend*^ an 5""*" et des loix subséquentes sur les 
hospices la Commission doit recevoir au profit des hospices les reve- 
nus qui peuvent en exister el obtenir le remplacement en domaine 
nationaux des biens vendus et des créances remboursées h la charge 
d*acquiter les dettes des dits établissements de bienfaisance à Tiiislar 
de celles des autres hospices. 

D'après la loi du 16 vend'"'* et celle du 21) pluviôse an rv*« les 
créanciers de renies perpétuelles, ou viagères doivent être payés par la 
Commission des hospices, h compter du l*"" germinal an 5**«. 

Les loix ne rapellent pas qu'elles formalités les créanciers doivent 
remplir pour devenir de nouveau créanciei*s des hospices nous vous 
adressons un placard par lequel nous les avons invités de se présen- 
ter pour justifier que leurs créances n'ont été ni transférés ni rem- 
boursés, et qu'ils ne sont point au cas de Tarticle 10 de la ditte loi 
du 29 pluviôse an .V»"». 

Nous nous sommes apperçus que Tétat qui nous a été adressé par 
les Commissions de la trésorerie nationalle ne contient point la tota- 
lité des pensionnaires viagers ou fonciers des hospices, nous nous 
sommes même assurés que Tétat de détresse et de misère de quelques 
uns des dits pensionnaires les a empêchés «renvoyer à Paris les titres 
de leurs créances (Fautres sont hoi*s d'état de payer h leurs agens h 
Paris ce qu'on leur demande (lour le renvoy des titres de leur 
créance. 

Nous sommes placés entre la douleur de voir des malheureux 
réclamer des pensions modiques et alimentaii*es dont ils ne louchent 
rien depuis 5 ans et la crainte de nous écarter des loix pour la justifi- 
cation de la qualité de créanciers non payés et aptes h recevoir d'après 
les loix. 

Nous vous prions, (Citoyen Ministre, de nous faire connaître qu'elle 
marche nous devons suivre h ce sujet. 

Si parmi les domaines que nous soumettons à votre examen il en 
est qui soient du ressort du Citoyen Ministre des finances ou de U 
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trésorerie national le nous vous prions de leur faire passer copie de 
nf>(ro Icllronfni (fu'il soit ropondii à nos demnndcs. 

La Commission vous a adressé par sa lettre du deux fructidor an 5*^* 
les étals des sommes dues par arriéré des dépenses des hospices et 
môme pour le montant des dépotn dont on a été obligé de se servir. 

Nous sommes journellement obsédés par les créanciers portés 
audit état, nous vous prions, Citoyen Ministre, de ne pas penire de 
vue combien le retard nuit à Tadminislration des hospices. Ce ne 
sera qu'en payant l'arriéré que le service des hospices reprendra son 
activité, Tétat de détresse dans lequel se trouve la commune Tempeche 
de conclure sans la surveillance des autorités constituées des marchés 
généraux qui présenteraient une grande économie, on vain nous cher- 
chons des fournisseurs, la crainte d'essuyer des relards dans les 
payemens les éloigne et nous sommes forcés de faire des achals par. 
liels minutieux et de délail toujours désavantageux au consommateur. 

Le seul revenu ronsidérnble npparlenanl aux hospices de Marseille, 
consislc dans les sommes dues par la nation soil pour le placement 
fait sur le trésor public, soit pour ceux établis sur les corps de com- 
munautés suprimés. 

l/ensemble de ces rentes s'élève aux environs de 180.<KK) liv., 

comme les hospices de Marseille ne formaient point avant la loi du 

16 vend*^ une administration réunie chaque hospice avait fait passer 

à Paris des notles particulières pour solliciter l'inscription de ces 

rentes. 

La loi du 23 messidor an 2* à interrompu les démarches faites par 
les divers hospices. 

1^ loi du 16 vend^ ordonne que le trésor public payera aux hos- 
pices une somme égale h ce revenu, mais la loi du 9 vend'* an 6*"* en 
ordonnant le remboursement en bons des deux tiers des dettes natio- 
halles, nous avons revus A Tndresse de divers hospices des avis de leurs 
agens à Paris pour Texcculion de ce remboursement. 

Nous ignoix)ns. Citoyen Ministre, si les hospices à qui le trésor 
public doit remplacer même les sommes rembours4^es par des particu- 
liers en vertu de la loi du 23 messidor an 2" sont dans le cas du rem- 
boursement des 2 tiers. 

Nous n'avons répondu h aucune lettre h ce sujet, nous avons voulu 
préalablement vous en écrire cl nous attendons votre décision. 

Nous vous prions ainsi (pie nous Tavons fait pour l'article précédent 
de faire passer notre demande au Citoyen Miiiisti^e des finances si 
cette demande le regarde. 
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Vous seules que le remboursement des 2 liers des rentes sur la 
nation ne ferait qu'accroilre le déficit annuel des hospices, si cette 
opération était ordonnée par la loi nous pensons quelle devrait être 
faite directement entre le (louvernemenl et la Commission puisque 
les intérêts de tous les hospices sont confondus^ quand vous nous 
aurés marqué les haxos que nous devons suivre nous vous enverrons 
les divers états. 

Nous nous sommes déj^i aperçu qu'il sera impossible de justifîer par 
titres la plus part des ancienes créances les rentes étaient payées 
d'après des nottes respectivement tenues et enregistrées par rhospice, 
créanciers de la pension et le corps ou communautés qui en étaient 
débiteurs. 

Il nous semblés qu'en cas de réduction au liei*s de renies dues par 
la nation aux hospices le remplacement entier du principal de la 
rente devrait être fait en domaine nationaux nous ne faisons que 
vous présenter nos idées et nous sollicitons seulement une détermina- 
tion qui puisse nous indiquer la route que nous avons <'i suivre. 

Vous connaisses l'importance des hospices de Marseille, nous vous 
avons présenté l'aperçu de leur besoin annuel il est au moins de 
600.000 liv. en y portant la plus rigoureuse économie. Celte somme 
sera même insufiisanle puisqu'a l'époque ou le déficit a élé calculé les 
denrées les objets de pi*emiere nécessité les elFels d'ameublemens et 
d'habillemens et les prix de mois de nourrices étaient au moins d'un 
liers meilleur marché qu'ils ne le sont h présent. 

Quand vous aurés daigné repondre h notre lettre quand nous con- 
naitrons les bazes du travail que nous aurons à faii*e, nous vous enver- 
rons des états détaillés des divers objets nécessaires à la consomma- 
tion annuelle des hospices. 

Nous sommes obligés de faire porter la rigueur de noire économie 
jusques sur les dépenses de noire bureau nous n'avons qu'un secré- 
taire et un commis chargé de l'enregislrement des lettres des man- 
dais et des reçus et il est impossible que nous fournissions tous les 
états nécessaires sans une augmenlalion au moins momentanée de 
commis. 

Les membres de la Commission sont journellement occupés des 
détails lie radniinislralion et toutes les fois qu'il se présente une 
dépense à faire de celle nature nous craignons de consommer ce qui 
pourrait servir à nourrir des indigens, à guérir les malados, à arracher 
à la mort des enfans de la patrie qui ont besoin d'une nourrice et de 
vetemens. 
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Toutes les parties de notre longue lettre sonl également nécessaire 
pour vous instruire de la position des hospices de Nfarseille. 

Des secours provisoires relatifs aux besoins journaliers des hospices 
sont absolument indispensables pour empêcher Finterruption absolue 
dos secours dans une grande commune ou aucun hospice ne peut être 
ni fermé ni suspendu sans donner la mort à plusieurs centaines d'in- 
dividus. 

La réduction des hospices au nombre de 3 en centralisant les 
secours les augmentera sans agraver les dépenses mais il faut une 
somme conséquente pour opérer la réunion. 

Il faut une avance pour mettre le domaine des cy devant reli- 
gieuses grandes Maries à même de recevoir les insensés, et on ne 
peut pas attendre la vente du local ou est actuellement cet hospice. 

Il est vrai que cette vente procurera une somme qui égalera la 
valeur du domaine national ou sera établi Thospice des insensés et les 
dépenses de rétablissement, mais la rentrée ne viendra qu'après la 
dépense et il faut des fonds à la Commission pour Feirectuer. 

Il en est de même des dépenses indispensables pour mettre Thos- 
pice de la Charité a même de recevoir tous les indigens et les enfans 
de la patrie. 

Plusieurs édifices qui seront aloi^ inutiles pourront être vendus 
mais la dépense doit être faite avant cette vente. 

Ce serait en vain que Ton proposerait à des entrepreneurs des con- 
structions et des réparations à crédit il ne s*en trouverait pas dans ce 
moment et si quelque particulier s'offrait pour cet objet il exigerait un 
bénélice (|ui serait hors de toute proportion avec les moyens de la 
Commission. 

Nous faisons travailler dans ce moment à des plans et devis que 
nous vous ferons passer, mais il est bon que vous vous occupiés des 
moyens de procurer à la Connnission les fonds nécessaires pour leur 
exécution. 

Nous pensons en l'état d'après les renseignemens que nous avons 
pris, qu'une somme de 80.001) liv. serait suffisante pour mettre les 
édifices à même de recevoir les indigens et les malades d'après les 
bazes de la reunion. 

(Sin'venl les signaturex.) 
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II 

LinRBTl^ — KGAMTK 

Marseille, 7 floréal an 6"** républicain. 

Les commissaires administrateurs des hospices civils du canton de 
Marseille au Directoive exécutif de la République française. 

Citoyens Directeurs, 

C*e8l avec un sentiment pénible que nous vous voyons forcés de 
mettre une seconde fois sous vos yeux la situation désolante, Tétai 
alFreux de détresse ou se trouvent les onze hospices de ce canton dont 
Tadministration nous est confîée. 

Le Ministre de Tlntérieur a été prévenu par notre lettre du 4 plu- 
viôse dernier que le secours de 70.0(K) liv. qu*il nous avait accordé 
sur la caisse du bureau de la repartition des bleds a été consommé; 
depuis lors nous n*avons cesser de réclamer, un nouveau secours ; nos 
lettres des 11, 26, !28 pluviôse, 2, 9, IG ventôse, 0, 13 et 17 germinal 
toutes plus pressantes n'ont pu nous procurer que deux envois Tun 
de cinq mille francs et Tautre de dix mille francs aplicables aux 
dépenses des en fans de la patrie, dont Farriéré pour le seul payement 
des nourrices est de cent vingt mille francs. 

Nous avons eu Thonneur de vous Tobservcr, Citoyens Directeurs, 
les hospices de Marseille ne peuvent être assimilés aux autres hos- 
pices de la République, la reintégration dans leurs biens est à peu 
près nulle; les revenus dont ils jouissoient avant la révolution, ne 
subsistent plus, ils consistoient principalement en des droits de censés, 
de directes et autres institutions attroccs enfantées par le régime 
féodal, dont la saine philosophie et notre pacte social ont fait raison à 
la société. Quelques immeubles délabrés et la plupart occupés par des 
malheureux qui sont bien plutôt dans le cas de nous demander une 
place dans les maisons de (Charité que de nous payer les loyers qu*il8 
nous doivent, nous restent; voila nos seules ressources, jugés vous 
même de leur insulisance. 

Notre lettre du 23 nivôse dernier, au Ministre de Flntérieur, dont 
nous joignons ici copie, donne Tétai de nos besoins, vous y verres. 
Citoyens Directeurs, que nos revenus se réduisent a bien peu de 
choses et que sans le secours et Tappuy du Gouvernement, sur let- 
quels nous avons comptés en aceptant les pénibles fonctions qui 
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nous sonl déléguées, il nous csl impossible d^adminislrer; notre posi- 
tion est telle qu'aujourd'hui même le blod nous a manqué qu*a peine 
avons nous pu en faire un achat de vingt charges s*élevant à huit cent 
francs, pour donner du pain aux interressantes victimes du malheur 
et de la misère; cet achat leur en fournira pendant trois jours, après 
lesquels nous ne voyons pas qu'il soit possible de les garantir des 
horreurs de la faim. 

Nous nous sommes adressés aux autorités locales à qui la loi 
délègue le droit do surveillance sur notre administration, nous avons 
même invoqué l'humanité des autorités militaires, dans l'idée fondée , 
que nous pourrions trouver dans les sentimens généreux qui les 
animent quelques soulagements à des maux si réels, si pressants; 
jusqu'ici nos démarches sont a peu près sans succès par l'impossibi- 
lité où sonl ces autorités de venir h notre secours, ce qui vous sera 
prouvé par les deux copies des lettres du général Dugna que nous 
joignons également ici. 

Dans ces circonstances déplorables, il ne nous reste plus qu'un 
moyen celui de nous adresser h l'autorité suprême de mettre sous ses 
yeux un tableau que nous eussions voulu épargner h votre sensibilité 
et d'invoquer votre humanité en faveur des malheureux vieillartls, 
des enfans et des malades qui n'ont plus d'autres ressources que celles 
que la société leur assure dans les maisons de Charité qu'elle a con- 
sacré elle-même à leur soulagement. 

Jamais en vain, Citoyens Directeurs, la voix de l'humanité sainte a 
retenti jusques à vous, magistrats suprêmes, d'une nation grande par 
ses vertus généreuses, autant que par son courage, comme elle vous 
portez votre sollicitude sur tout ce qui peut la rendre recomman- 

dable et chère h tous les peuples non la république ne verra pas 

sous Tempire des loix et des vertus, |>érir d'inanition et de misère, les 
malheureux qui n'ont plus d'autre espoir que dans sa bienveillance et 
ses secours. 

Nous nous reposons donc avec confiance. Citoyens Directeurs, sur 
vos sentimens généreux et sur votre impartialle justice. 

Salut et respect. 

{Suivent les signatures.) 



L. LALi.RMA!«n. — /ji Hévolulion ei le« Pûuvrtê, 39 
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III 



tJUKRTÛ KGALITK 



Marseille le 12 prairial au (>" républicain. 

Les Commissaires aiiminislraleurs des hospices civils du canton de 
Marseille au citoyen Letourneux^ Ministre de r Intérieur^ à Paris. 

Ciloycu Minislrc, 

Le dernier courier nous a apporté vos deux lettres sous la date du 
18" iloreal d**", comme elles ne rappelent point celles que nous vous 
avons adressées, sous celles des 23 nivôse, 11 : 20 : et 28 pluviôse, 
2 : 9 et 16 ventôse, (> : 13 et 17 germinal et 7" floréal d**, vous vou- 
drés vous les faire mettre sous les yeux pour juger de la pénible 
position où nous nous trouvons et afin de subvenir aux besoins, seule- 
ment allimenlaires et de première nécessité, des divers hospices con- 
fiés h notre administration dans lesquels la misère arrive et augmente 
chaque jour. 

Par Tune de vos lettres vous demandés les états des contributions 
dues par les propriétés, qui ont restés appartenantes aux hospices, 
nous allons nous en occuper pour vous les envoyer revêtus des for- 
malités que vous indiqués. 

I/auli*e semble répondre a (pielques parties de la letli*e qui vous fut 
adressée le 23 nivôse d** pour nos prédécesseurs, votre silence, 
(Citoyen Ministre, nous autorisoit à croire que leurs renseignements 
étoient réguliers du moins nous le pensions ainsi. Nous tâcherons de 
supléer <i leur travail par celui que nous vous présenterons le plutôt 
possible. Les membres de celte administration ayant été plusieurs fois 
renouvelles depuis sa création où nous ne sommes nous mêmes que 
depuis environ deux mois, il en est résulté, qu'elle a totalement été 
négligée dans son ensemble; peu de citoyens se soucient d'approcher 
d'un lâbiriiile où il y a si peu d'apparence de pouvoir faire tout le 
bien que cette partie exige, la seule satisfaction qu'il peut en résul- 
ter pour chaque citoyen qui accepte et celle que sa conscience lui 
assure pour les elforts qu'il a fait. L'alfrcuse situation des hospices 
de ce canton est si rebutante qu'il faut avoir du courage et beaucoup 
de sentiments pour le bien pour leurs donner des soins, elles sont 
dépourvues de linges, d'habillements, de lits, nous diront même de 
la paille nécessaire pour faire reposer les victimes de la fortune qui 
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gémissent dans la majeure partie de ces maisons; nous ajouterons 
avec Tamertume que la douleur nous fait éprouver qu'elles sont pri- 
vées des alliments nécessaires à leur conscrvalion aussi la mort y 
exerce telle ses tristes ravages, ainsi ces retraites hospitalières 
semblent accélérer leur perte ; si vous pouviés, Citoyen Ministre, 
être le témoin de ce que nous vous annonvons, depuis longtems, 
votre sensibilité en seroit touchée et leurs souirrances seroient soula- 
gées par les prompts secours que vous vous empresscriés de leur pro- 
curer, hé bien, Citoyen Ministre, pénétrés-vous de ce spectacle déchi- 
rant et ouvrés vos colTrcs à ces êtres agonissants, car notre tableau est 
au dessous de Tétat de ces maisons. 

Les foibles secours que vous avés annoncés par vos lettres des 
12 germinal et 2 floréal au département, de 10.000 fr. et 15.000 fr. 
ensemble vingt cinq mille francs, que nous avons reçus après beau- 
coup d'embarras, occasionnés par le c" Garnier payeur, n*ont servi 
c[uh acquitter des comptes pour des alliments consommés et pour 
acheter le bled nécessaire à la consomation de ce mois, prairial ; aussi 
notre caissier nous annonce t il qu'il ne lui reste entre les mains que 
miUc francs; tel est notre situation, vous la connoissés. Citoyen 
Ministre, nos précédentes, vous l'ont faite connoitre, cette confirma- 
tion mérite toute votre attention, nos sollicitudes seront satisfaites si 
vous éloignés de la mort les malheureux pour lesquels nous nous 
intérressons; car il faut toute l'humanité et la force de sentiments dont 
nous sommes caractérisé pour nous soutenir au poste qui nous est 
confiés, que nous serons contraint d'abandonner, si nos lettres con- 
tinuent h demeurer sans réponse et si vous ne prenés, Citoyen 
Ministre, en très grande considération nos besoins urgents ; pour vous 
cil donner une nouvelle idée, voici l'appercu de ce que nous devons, 
avec celui, de notre dépense décadaire. 

Etat de ce qui est dû par l'arriéré : 

Par l'hospice de l'humanité, soldes de compte a divei*s 51 . 13 M » 
Id. Id. solde pour mois des nour- 
rices, environ, non compris 

les arrérages, etc 125.000 » 

Id. Id. dito arriérés de Tan 4 et 5 2.315 » 
Id. Id. fournitures pour le maga- 
sin général 6.807 » 

Far l'hospice de la charité, soldes dûs à divers 5. 147 n 

Par la grande miséricorde, dettes courantes 1 .888 » 

A reporter... 102.588 > » 
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Report 192.588» » 

Renies viagères el pcrpéluellcs dûs par les divers 

hospices, arrêtées par la trésorerie pi^i^ chaque année. 31 . 700 » 

N*. Il est dûs plusieurs sommes. 

Numéraire 227.288" » 

Il est dû a la régie des vivres par Tliospice de riuimaiiité 148. IMM I. 
15 s. en assignats pour fournitures de viande en Tan 3 et premier tri- 
mestre de Tan 4". 

40.000 liv. assignats au district de Marseille prêté audit hospice le 
28 pluviôse an 3. 

Appercu de la dépense et consomation, de divers objets pendant un 
mois, par les hospices civils du canton de Marseille. 

Q* 650 quinteaux de pain à 12 liv. 10 s 8. 125 ' » 

» 120 dito de viande à 35 liv 4.200 » 

» 20 dito d'huilleàfiOliv 1.200 n 

» ()0 dito de légumes à 15 liv 900 n 

». 21 dito de ris à 25 liv 600 » 

>» 1 2 dito de savon à 60 liv 720 n 

n 7(N) dito de bois à 4 liv. le poids de liv. 106 70t) » 

» 180 dito de charbon ù 3 liv. 10 s (VJO » 

13.000 pots de vin 3.250 » 

L. 20.325 • 
Dépense journalière : 

Par rhospice de Thumanité dans le mois environ. . . 1.200 » 

» de la charité d** 400 » 

» des incurables d® 200 » 

» des insensés d** 150 >» 

»» du Sauveur d" 75 » 

» de refuge et correction 150 » 

n des orphelins de la patrie 150 » 

Par rhospice des orphelines, dans le mois environ. . 150 » 

» la Grande Miséricorde 2.900 n 

(compris des sccoursdûs suspendus faute 
de fonds.) 

» la Providence, Mont de Pieté » n 

L. 25.700» "» 
Traittemcnts et honoraires des divers emploies dans 

les hospices el la Com**" 4.300 » 

A reporter. . . L. 30.000 » 
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Hcporl 30.000» » 

Il esl encore diis h environ mille nourrices répandues 
dans les campagnes environ 25.000 liv. depuis plusieurs 
mois. Nous ne ferons sortir ici que Tapperçu de ce qu*il 
en coûte par mois pour les mois de nourrices, qui est 

d'environ 6.000 » 

Fraix extraordinaires p** réparations de bâtisses et 

entreliens des hospices, environ 800 » 



Par mois, environ L. 36,800 



I n 



Par Pappercu cy dessus, vous verres, Citoyen Ministre, que le peu 
de fonds que vous avés mis à la disposition de la Commission, Fa 
forcée a des acliapts h crédit et en détail, qui ont occasionné un prix 
au dessus de celui auquel elle eut acheté si elle avoit pu traitter 
pour comptant, et si elle avoit pu faire des achapts plus con.sé> 
quents. 

Il vous sera bien difficile do suppléer au travail qu'auroient dû 
faire nos prédécesseurs; pour nous mettre i* portée de vous donner 
les détails exacts que sollicite votre lettre du M> floréal dernier, nous 
venons de nous en convaincre par le peu de renseignements que nous 
trouvons dans nos bureaux et pour lirrégularité qu*ont jettes dans 
les opérations de nos prédécesseurs Télat de pénurie ou ils parroissenl 
avoir toujours été. Nous allons nous occuper de cet objet important, 
Textrait de notre délibération du 6" du présent mois que nous met- 
tons sous vos yeux, vous donnera une idée de notre sollicitude a cet 
égard et de notre désir a remplir vos vues. 

Nous espérons, Citoyen Ministre, que le retard forcé que vous 
éprouverés dans cette partie, ne nuira en rien à Tinterret des pauvres 
confiés à nos soins et que vous vous empresscrés de venir a leur 
secours par un envoy de fonds proportionné à leurs besoins. 

Salut et respect. 

(Suivent les signatures.) 
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XXVIII 

L IIOSPICi: \m TOURNON (ARDI>Cini:), PHAÏHIAL AN ft 

(Archives nationales, F**, 305). 



I 

Ce jourcrhni deux prairial de Tan de la 
Hépnhlique française une et indivisible. 

I^s Conimissaîres de h Commission administrative de C hospice^ assem- 
blés dans la salle de ses délibérations. 

Le Citoyen Terrasson nircclcur et Receveur de Thospice a observé 
k la Commission qu'elle n'ignore pas que depuis bien longtemps il n*a 
eu (Pautrcs .ressources pour subvenir à Tentretien et traitement des 
individus qu'il renferme, et pour payer les mois de nourrice des orphe- 
lins de la patrie, que celui de l'emprunt auquel la Commission Ta aulho- 
risé, que cette ressource étant épuisée, ne trouvant qu'avec les plus 
grandes diflicultés de quoi subvenir aux petites dépenses journalières 
les plus urgentes ; Thospice est à la veille de manquer de tout; il a 
achelté à crédit sous sa promesse payable dans 6 mois, les bleds qui 
se consomment actuelement ; que le terme du payement approche, el 
qu'il est dans Timpuissance de faii*e honneur à son engagement, de 
même qu'à ceux qu'il a contractes pendant les cinquième et sixième 
années, si le gouvernement ne vient promplement au secours d'un éla- 
blissemenl aussi utile non seulement pour cette commune, mais encore 
pour tout le canton (pii y envoyé ses malades et iidirmes, ainsi que 
pour les militaires retirés avec pension, c|ui n'en étant pas payés, el 
n'ayant rien devers eux pour subsister, viennent étant malades se 
présenter «^ l'hospice qui ne peut refuser des secours à des deircnscurs 
de la patrie qui ont si bien mérité d'elle. 

Il observe encore qu'en remettant à l'.Administralion municipale du 
canton, le compte des mouvements, recettes et dépenses du trimestre 
de vendémiaire dernier, pour le vérifier, l'arrêter el renvoyer à l'admi- 
nistration centrale du département, pour être aussi vérifié, visé, el 
adressé au Ministre de l'Intérieur, la Connnission invite l'administra- 
tion municipale, de mettre sous les yeux de celle centrale, la trisle 
situation de cet hospice, pour qu'elle sollicite auprès de ce minisire, les 
secoui*sdonl il avoil le plus pressant besoin ; l'administration eut éganl 
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c^ celle invilalion, ol soiimil les jiislcs réclamations de la CommiAsion 
au Miiiislrc de rinlerieiir, qui par sa reponce (lucincf pluviôse dernier; 
marquai à l'Adminislralion cenlrale, que les secours provisoires accor- 
dés à cel élahlissemenl pcndanl Tan ciiiff, elanl enlièrement audcssus 
des perles qu*il a fail par Teirel de la loi du 23 messidor, Tinexecution 
de celle du 10 vendémiaire an cinq, ne devoil pas avoir conlribue è 
l'élnt de délresse dans lequel il paroissoil reduil, el (inil par inviler 
TAdminislralion cenlrale h veiller h ce que les administrateurs pro- 
portionassent h Favenir leurs dépenses à leui*s revenus actuels, et aux 
secours qifils onl droil de reclamer en attendant Texecution de la loi 
précitée. 

La lellre du Ministre ayanl élé transmise h la Commission par TAd- 
minislralion cenlrale, elle lui adressa un élal des capitaux que Tliospice 
perdoil par relTet de la loi du 23 messidor, perte qui s'élève à 
I70.r)85 liv. 2 8. Col élal éloil acconqia^né d'une leltre détaillée dattée 
du 22 ventôse dernier, pourcpie lotont fut adressé au Ministre de Tin- 
térieur, afin de lui faire connôilrc retendue de nos besoins et leur 
urgence. 

Des réclamalions aussi justes reslanl sans elTet, el les besoins de 
rhospice allant toujours en croissant, le receveur in vile la Commis- 
sion à prendre ses observations dans la plus grande considération, 
d'employer les moyens les plus eflicaces pour les faire parvenir au 
Minisire de Tlnlérieur, avec prière el supplication pour qu'il y ayc 
égard, el accorde à ccl hospice les secours ilont il a besoin, non seule- 
menl pour opérer le rend)oursement des avances qui ont élé faites, 
constatées par le compte du trimeslre de nivôse an 0, que radministra- 
lion centrale lui adressa le I i floréal dernier mais encore pour pour- 
voir aux besoins pressanls el h venir, observant que les salaires des 
employés de l'hospice, leur sonl dûs pour les six derniers mois de 
l'an cinq el pour huil mois de Tan six, et qu'il esl aussi dû 787 liv. 
pour le bled qui se consomme actuelement; que ces sommes ne siml 
point portées au comple précité : invitant aussi la Connnission a 
adresser sans délay la délibération qu'elle prendra à cet égard, aux 
administrations municipale el centrale, el au Ministre de l'Inlerieur. 
Inclure f.'iite la Commission |>enelrée des motifs qui excitent la sol- 
licitude du Citoyen Terrasson, qu'elle partage bien sincèrement, 
observe de son chef cpie le revenu de l'hospice qui avoil été porté 
dans l'elat adressé au département, à la somme de I . H5 liv.; compre- 
noil tant le revenu des fonds de terre que le produit des rentes où pen- 
sions dont la Conni)issif>n esperoil que le recouvivinent ne souffriroit 
pas de diflicullé. 
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Mais qu*ii doit être réduit au seul pro<]uil des propriétés territo- 
riiiles, qui n'excodeiit pas 132 liv.; attendri (pfuiie partie des rede- 
vables des pensions ne veulent payer que sur la répresciilalion des 
litres primitifs, (pril est impossible de produire, ayant été lacérés où 
brûlés pendant le ré|j^ime révolutionnaire, et que les autres ont rem- 
l>ourcé les capitaux au lleceveur de renrepstrement, ce que la plus 
part même iront pas rougi de faire au moment où les assignats n*a- 
voicnt plus de cours. 

Dans cette situation la Commission arrête, qu'extrait de la présente 
sera adressé i*i Tadministration centrale du département pour être trans- 
mis au Ministre de T Intérieur qu'elle supplie, qu'elle conjure d'avoir 
égard h celle des malheureux confies ù ses soins, et de mettre la Com- 
mission à même de fournir h des besoins aussi urgens qu'indispen- 
sables. 

(Suivent (es signatures.) 

Vu les réclamations de l'hospice de cette commune: rAdministration 
municipale du canton de Tournon persiste de plus fort dans sa demande 
plusieurs fois nîiterée dt* rexcciition de la loi du HV* vendémiaire an f), 
envei*s cet hospice, et en attendant son elTet, elle supplie le Ministre 
de rintérieur de prendre en considération sa triste et pénible situation. 

Klle dc(!lare que si contre son espérance, ses ol>8ervalions et 
demandes de secours provisoires restoient siins eiret, ou etoient trop 
longtemps diirerés, elle se décharge de toute responsabilité à cet eganl 
et aux suites qui en seroicnt le malheureux résultat. 

A Tournon, ce 3 prairial an <>* de la République française. 

{Suivent les signatures.) 



II 

Tournon, le 15 messidor an 6 de 
la République franvaise. 

Iji (Commission administrative de thospice civil et militaire de Tour- 
lio/i, département de IWrdoche^ à radministration centrale du dépar- 
tement. 

(citoyens, 
Pour repondn? a la lettre du Minisliv de rintérieur du cinq prai- 
rial d*"' dont vous nousavés transmis copie av(*c la votre du !!l du même 
mois : la Ciominission observe que les comptes rendus par son rocoveur, 
(l'étant de clerc k maitre'i l'usage ancien a été suivi do porter en 
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dépense celle relative à riitihilieinentct aux mois de nourrice des enfanU 
ahnndoinics. 

Il esl vray que le 3 prairial au cinq, Tadministralion municipale du 
canton de Tournon, nous remis une lettre de Tadministration centrale 
du 25 (loreal précédent, avec un arrêté qu*elle avait pris le 30 brumaire 
même année en exécution de celui du directoire exécutif du 5 mes- 
sidor précédent relatif au salaire des nourrices et à riiabillement des 
enfants abandonnes, élevés aux dépends de la Hepublique. 

Par cette même lettre Tadministration centrale nous demandoit des 
renseignements sur les prix des mois de nourrice, pension, layettes, et 
habillements des susdits enfants. Kn conséquence la Commission admi- 
nistrative, dressât et arrêta, le 20 prairial an 5 un état des dilTérenls 
a|;cs de ces enfants, le 22 du même mois il en fut remis deux expédi- 
tions a Fadministration municipale, avec invitation devons les adresser 
pour donner votre avis, et le faire autboriser par le Ministre de Tinté- 
rieur, n'ayant pas rci;ù ces authorisa lions la Commission a cru devoir 
continuer à faire porter en dépense dans les comptes de trimestre, celles 
relatives aux enfants abandonnes, mais d'après la lettre du Ministre du 
!S prairial dernier, cette dépense sera présentée par des états conformes 
aux mo<lcles que vous nous avés adressé : nous vous observons à cet 
égard que la pénurie dans laquelle nous sommes depuis bien du temps 
ne nous a pas permis de donner tout le nécessaire pour Thabillement 
des enfants abandonnés qui ont le plus grand besoin de Têtrc complel- 
lenient a raison de (|uoi nous sommes journellement harcelés des récla- 
mations des nourrices. Kn conséquence nous demandons que les étals 
sus mentionnés, soyent autorisés et que nous le soyons aussi h faire 
faire des layettes et habillements complets suivant les dits états |M)ur tous 
les enfants h la charge de Thospice, tant pour ceux qui sont en nourrice 
que pour ceux qui sont dans la maison, et qui ont le même l>esoin. 

Quant a lacune dont le Ministre se plaint avoir remarqué dans les 
comptes des recettes et dépenses des trimestres de vendémiaire cl 
nivôse, an i\, en voici l'explication. 

Par celui rendu pour le trimestre de messidor an 5 il a été constaté 
un déficit de la somme de 3.229 liv. 1 s. 3 d. Va comme il devait ren- 
trer des fonds dus sur l'an 5 pour prix des journées de malades mili- 
taires traités dans l'hospice depuis le l*"*" nivôse même année, et 1.200 
liv. que le Ministre de l'Intérieur avoit mis a la disposition de la Com- 
mission admiiiislralive par sa lettre du 28 prairial an 5 et (pii n'étaient 
pas encore payés, le receveur crut jmur le l)on ordre de sa comptabilité 
ne pas confondre les recettes et dépenses «l'une année avec l'autre et 
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aUcnclrc lu rentrée des sommes dues sur la 5*"*' année, pour combler le 
déficit et rendre un cinnpte d*upurement. Pour cette année comme il 
lavait fait pour Tan f , a compte d*apurement fut rendu le '20 ventôse 
an cinq, veriilié par la municipalité le 1**^ lloréal, et par le departemenl 
le M) prairial, par son résultai il fut constaté un débet de 515 liv. i. II. 
celte somme fut portée en recette an 1**'' chapitre du compte rcMulu |iour 
les trimestres de vendemiaii*ect nivôse an 5, voila le motif (pii a causi* 
la lacune dont le ministre se plaint ce cpii n*est pas un oubli, mai» un 
ordre de comptabilité, pour, comme on la déj/i observé, ne pas con- 
fondre des recel tes et dépenses cruiie année sur Tautre, et au moyen du 
compte d^apuremenl, qui sera rendu aussitôt cpie le ministre de la 
^^uerre aura fait payer le prix des journées des malades militaires qui 
restaient dûs pour les quatre derniei*s mois de Tan cinq, la (comptabilité 
sera en règle, et en attendant pour faire connaitreau ministre la vrayc 
situation des recettes cl dépenses de la 5** année envoicy le bordereau. 

I^ déficit constaté par le compte du trimestre an 5 
e«l(lcci 3.-22tH 1*3- 

1^ 26 nivôse an (>, reçu du Ministre 
de rinlérieur I rliH) ' » »] 

l«e i pluviôse, pour journées de ma- 
lades militaires pendant les mois de ger- ' 2.317' 10* 
miiial et lloreal an 5 It>(l ' » »i 

\a: 23 ventôse pour journées de ma- 
lades militaires |>endanl le trimestre de 
nivôse an 5 r>87' M>" » 

Déticit 88P I5»3*« 

(]e déficit sera comblé par la rentrée du prix des journées de malades 
militaires qui restaient dus |NMir les (piatre derniers mois de Tan 5, cl 
alors le compte (rapuremenl sera rendu pour la 5** année. 

Dnpivs CCS observations vous appercevré> aisément dans quel état de 
détresM^ se trouve cet hospice, dont Ich ivvenus M»iit nuls, ainsi que 
vous Tavez vu par Tétai des capitaux <pie l'hospice a |K*rflu iMirrcllet de 
la loi du 23 messidor an 2; cpii vous fut adivssé le 22 ventosc an A |)our 
être mis sous les yeux du Minish'c de rintérieur, avec les obstTval ions 
contenues m la lettre qui accomiKignail ledit état. 

La (lommishioii admiiiihlrativc observe que cet étal de détresse aii|;- 
mente journellement, cprelle n'a revu aucun secours du (çouvenieinenl, 
quelle lia pas même été payée du prix des journées de malailes mîlî- 
lain*s traités dans Tliospice pendant les neuf premiers mois île Tan six. 
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que pour souleiiir ccl rtablissemenl de chnrilc et d*uiic indippeiif^able 
irécssitc elle nn cû d'autres ressources que celles de rempruiit auquel 
elle a mtlhosé (sic) son revenu, que cet ressource elant épuisée elle 
se voit avec regret a In veille dctre forcée de refuser touts les individus 
qui ont droit à In bienfaisance nationale, mais elle espère de la justice 
et de riiunianité de radministration centrale qu'elle voudrn bien solli- 
citer auprès du Ministre de F Intérieur les secours qu*il marque être 
nutboriséà accoixler a cet bospice. 

f/administralion centrale voudra bien faire connnitre au Ministre de 
rinterieur que riiospice est administré avec la plus grande économie, 
que Ton se borne an plus strict nécessaire, que Ion ny reçoit pas tout 
les vieillaixls infirmes cpii sont dans le cas d'y être admis, que l'on est 
même souvent forcé de refuser des malades, et que l'on ne reçoit que 
ceux que Ton ne pourrait refuser sans les exposer n périr, et les orplie- 
lins absolument sans aucune espèce de ressources. 

La Commission observe encore, sur la recommandation du Ministre 
de borner ses dépenses nu tnux de son revenu actuel, que ce revenu est 
nul, comme il est démontré par Télnl suscité, et par la lettre qui rac- 
compagne, (|ue les états fournis le 'M) brumaire an i et 15 brumaire an 
5 sont inexacts, parce que ceux fournis par le receveur de Tenrcgistre- 
ment d'alors, l'étaient, en ce qu'il ne présentaient pas tous les capi- 
taux remboursés en ses mains, ce qui a été rectifié par son successeur, 
(^es mêmes étals ne présentaient pas non plus les capitaux rembour- 
sés en assignats à l'administration de l'bospice montant à 69.397 liv. 8 s. 
qui ne pouvant placer sûrement les assignats les a employés a la con- 
slruction d'un bâtiment composé de quatre grandes salles destinées 
pour les malades militaires, bâtiment dont le toit est jette, mais cpii 
d'ailleurs est resté imparfait faute de moyens pour le parachever. On ne 
peut voir cet édifice sans être pénétré île son importance et de son uti- 
lité pour le soulagement des malades milit^iires de tout le département, 
cl cond)ien il serait essentiel d'exécuter ce qui reste a faire |M)ur le rendre 
logeable, veuillez. Citoyens administrateurs, le faire verillier pai l'in- 
génieur ou l'inspecteur, et vous vous convaincrés d'après son rapport 
de rindispensable nécessité de le parachever, et dagira cet elfel auprès 
du gouvernement. 

Quant aux sommes particulières qui nous sont dues et que nous 
réclamons, appuyé-nous puiscpie nous sommes sans moyens pour faire 
subsister les nombreux malheureux confiés à nos soins dont les besoins 
ne peuvent pas sajoiirnés. Salut et fraternité signés Hlachier, lîorel, 
Honnecaz.e, Terrasson. 
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I/ndminislralion municipale du canlon de Tournon, chargée de la 
surveillance dud. hospice renouvelle auprès du département ses pres- 
sanles sollicitations cl Tinvite à employer tous les moyens auprès du 
Minisire pourohlenir les secours indispensahles quil réclame. 

A Tournon, ce 16 messidor an de la llepuhlique française. 

(Surent les sig natures. ) 



XXIX 

DCTRESSE DES HOSPICES DE BOURGES (CHER), PRAIRIAL 

AN 6 

(Archives nationales, F**, 309). 



Bourges, le 28 prairial, Tan de la Ré- 
publique française, une et indivisible. 

Les Adminislrhleurs du département du Cher au citoyen Ministre de 

V Intérieur, 
Citoyen Ministre, 

Nous nous voyons foi*cé d'appeller voire immédiate attention sur 
la pénurie de nos hospices dépourvus de tout moyen de les approvi- 
sionner, nous sommes h la veille de les voir manquer du plus absolu 
nécessaire et de ne plus entendre de toutes parts que les cris du 
besoin et du désespoir. Il n\\st pas de position plus pénible pour des 
administrateurs sensibles à la situation du malheur, que d^avoir la 
triste certitude que ces hospices n*auront pas même de pain, et de 
ne trouver ni dans la loi ni dans les localités aucune ressource pro- 
chaine pour venir au secours do tant d'infortunés. 

Déjù pour obéir h la première impulsion de la nécessité et de la 
commisération, Tadministration centrale avoit invité le payeur géné- 
ral le 20 floréal d*"^ à précompter une somme de l.2tH>liv. à la (Com- 
mission des hospices pour servir î\ une acquisition urgente de grains. 
Vous fûtes informé dans le tems de cette mesure, et nous n^avons 
cessé d'attendre depuis avec son approbation, des secours édicaces 
pour Tavenir, qui pussent nous dispenser do recourir a de semblables 
démarches. 

Cet approvisionnement provisoire à bienlAt été épuisé, et la Com- 
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mission dos hospices vient de nous prévenir que si nous ne lui faisons 
pas avancer sur le champ une nouvelle somme de 3.000 liv. non seu- 
lement rhospice fçcnéral composé de 280 personnes mais encore l'hos- 
pice civil et militaire qui en contient environ 80 doivent être néces- 
sairement évacués. 

Vous sentez, Citoyen Ministre, dans quelle dure alternative a dû 
se trouver l'administration centrale : placée d'une part entre la crainte 
d'excéder ses pouvoirs en faisant sans autorisation expresse des invi- 
tations réitérées au payeur général d'avancer des fonds à la Commis- 
sion des hospices, et pressentant de l'autre tous les malheurs qui arri- 
veraient infailliblement, si on vcnoit a lui remettre les clefs de ces 
établissemens, elle s'est déterminée encore une fois à écrire au payeur 
général d'avancer les trois mille livres mentionnée, mais elle a cru 
indispensable en même tems de vous en donner avis. 

Nous nous flattons. Citoyen Ministre, que nous recevrons très 
incessament de votre part une approbation authentique de notre con- 
duite dans les circonstance.** dillîciles qui l'ont motivée. Nous espérons 
en même tems (|ue le (îouverncment pourvoira d'une manière efficace 
à ce que nous ne nous trouvions plus dans le même end)arras; que s'il 
étoit jugé convenable de nous interdire pour l'avenir des mesures 
pareilles à celles que nous avons prises ; si les mêmes circonstances se 
représentaient encore, veuillez bien alors nous indiquer une marche 
claire et précise qui |)uisse concilier nos devoirs les plus rigoureux 
avec l'ordre public et l'humanité. 

Les hospices de ce chef lieu dont nous venons de vous entretenir ne 
sont pas les seuls établissemens qui soient dans une pénurie inquié- 
tante. Les dépots de mendicité et ceux ou sont renfermés les malheu- 
reux atteints de fureur et de folie dont la dépense s'élève par mois h 
la somme de 2.2<N) fr. sont également A la veille de manquer de pain. 
Le (louvcrncnient ne s^aurait voir avec indifférence des êtres si dan- 
gereux rejettes dans la société, et tout sollicite de votre part de 
prom|)tes mesures pour pourvoir à leur subsistance, et prévenir les 
excès inévit^d)les et les tableaux aflligeans que nous aurions sous 
les yeux. 

Salut, respect et fraternité. 

(Suivent les signalures.) 
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XXX 

i;iI()SPICE CIVIL DU IIAVHli: (SEINE INEÉUIEUUE), 

MMSSIDOU AN « 



(Archives Nalionalcs, K*», MM]. 



DKIMllTKMENT 

l»B I.A 

SEINE-INIKHIEIRE 

(^l)lon du lluvi*c 

Hent^oué au Mi- 
ninire ile l'inté- 
rieur 



I.IUKHTK — KGALITK 



Havre, i messidor ail (>* de la llé|>uhlic|ue 
Sitjué'.Treilhnril. française, une el indivisilile. 

L'adminisiralion munivipuie du r/i/i/oii Jif Havre au Direcioire 

exécutif. 

Ciloycns dirccleurs. 

Depuis lon((lcnis Tiiospice civil du Havre soulfrc, chaque jour ce 
précieux élahlissemenl marche vers sa ruine el malgré le zèle de ses 
admiiiistralenrs, hienliM riiuinanilé souirranle ne trouvera plus daiif^ 
cet aziie les scrcours (prelle a droit <rattendi*e de votre solliciludc 
palcrnclle. 

De tout teins cet hospice a servi à recevoir aussi les militaires el 
les marins, ce (|ui jus(|u*a présent, a évité au (fouvcrnemeul les frais 
crun établissement particulier. 

La principale cause de la détresse de cette maison esl le reUinl 
(prelle éprouve dans le recouvrement de nés avances plus de 3IMNI0 
francs lui Minttlus par le département de la guerre, |Niur le trailcmeiil 
des militaii*es qui y ont été revus; et pour les obtenir les réclamalions 
réitérées tie la Commission, nos pressantes sollicitations, el celles de 
ra4lministration centrale, ont été infructueuses. 

(lettc maison qui n^a que très peu de revenus conservés, el doill les 
proiluitscasuels sont entièrement taris, s'étoil soutenue, jusqu^alom pur 
son crédit el si les militaires et les marins qui y ont été traiUés se 
sont |>eu ressentis de sa détn^sse, c^'st que tout a été sacrifié à leurs 
besoins. Aiijounriiui le dénuement le plus absolu existe dans loutles 
les parties, tout mancpie, linge, étnlfes, bois, vin, bled, drogues, etc.« 
le crédit est épuisi*, et la Commission ne trouve plus qui veuille lui 
vendre, ou elle surpaie extraonlinairemenl les objets par le retard, ou 
peut être par le doute du payement quVpn>uve le vendeur. 
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Que celle situalion esl affligeanle, surloul dans les circonstances 
acluelles, ou cet hospice peut devenir de plus en plus nécessaire pour 
secourir nos braves «lelFenscurs. 

î^es adminislnilenrs n*onl rion néglijjc pour cire en état de recevoir 
au besoin plus de IMH) mal;ides au delà du nombre ordinaire, mais le 
local ne suffit pas; il faut des provisions de ton lies espèces. Il faut 
que tout soit préparé affin que les secours soient prompts et efli- 
caccs. 

Jusqu'alors les malheureux qui remplissent celle maison, ont souf- 
fert cruellement, sans se plaindre. Ils ont été soutenus par le zèle et 
les exhortations de la Commission, mais eniin leurs maux n'auront- 
ils pas un terme; oui. Citoyens directeui^, puis(|u'il peut et doit 
venir de vous, vos ca*ui*s sensibles seront touchés du récit que nous 
vous en faisons, et nous osons espérer que bienlol ce précieux ét^i- 
blissemenl éprouvera les eiïets de votre sollicitude, pour le prompt 
recouvrement de ses avances. 

Voici la situation avec le département de la guerre. 

Il lui est dû 

1 .468 fr. 'M) c. pour solde du dernier trimestre an 4. 

pour solde du premier trimestre an 5. 
pour solde du deuxième, 
pour le 3* trimestre entier, 
pour le 4* id. 
pour le !•*■ de Tan 6. 
pour le 2* id. 

30.881 fr. 80 c. sans compter le dernier trimestre échu, nous ne 
pouvons attribuer ce relani qu'éprouve l'hospice dans le recouvre- 
ment de celte somme importante cl que ses besoins lui rendent indis- 
pensable qu'à rimpossibilité ou se trouve le Ministre de l'acquitter, 
n'aïant peut être |)as de fonds destinés à cet emploi, il vous appar- 
tient, Citoyens directeurs, de lever tous obstacles, c'est ce que nous 
sollicitons de votre justice. 

Salut et respect. 

[Suivenl les sigtuilures.) 
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SITUATION DKSESPÉHÉIî: \m L'IIOSPICIi: du DORAT 
(IIAUTK-VIKNNE), THERMIDOR AN 6 

(Archives Nationales, K«», 333). 



Dorai, le 5 Ihcrmidor an sixième. 

I^s admini:ttrateurs du Canton du Dorât au Ministre de Vlntérieur. 

La situation présente de riiospicc de sanlé de notre canton est telle 
qu'elle eirraie tous les amis de l'humanité; la pénurie elle misère si font 
tellement sentir que les malheureux malades tant militaires que pauvres 
se trouvent réduits aux plus funestes privations ; sans la i^énérosilé, 
nous pouvons le dire, des citoyens de celte commune ils moureraient 
de faim dans cotte maison jadis de hicnfaisance; déj<'i les administra- 
teurs, hommes honnêtes cl humains, ont faits des emprunts considé- 
rables pour venir au secoui*s de celle maison, emprunts desquels ils 
ont répondus personnellement pour les obtenir plusfacillcmenl et pour 
le payement desquels ils sont aujourd'hui poursuivi comme caulion et 
comme débiteurs des sommes empruntées; cet hospice jadis riche tant 
en propriété (pfen renies secondes se Irouve ruiné par rclTet de la 
Révolution ; la Républicpie est sa débitrice de près de 80.000 liv. de 
capitaux qu'elle a reçu de divers particuliers cpii ont été assés délicats 
pour faire des remboursements à Tépoque de la plus grande décadence 
dos assignats; de cotte dollo sacrée que dos Ames bienfaisantes avaient 
destinés au soulagement dos pauvres, il n'en est resté depuis quatre ans 
que la somme de cinq cents francs cpie vous avez accordé, Citoyen 
Ministre, a titre de secours par votre lettre du vingt six germinal an 
cinquième; enfin la position de cet établissement est si alarmante que 
les administrateurs viennent de nous ap|>orter leurs démissions par les 
raisons ci dessus et par celles qu'il irexiste plus k leur dispositions, 
ni fonds, ni pain, ni vin, ni crédit, beaucoup de malades et l)eaucoup 
de militaires infirmes et estropiés qui ont proiilés jusqu'à ce jour de 
cet établissement pour réposer leurs inOrmités. Au nom do l'humanité et 
de la justice qui vous dirige accordé nous des secours prompt et suf- 
fisant pour étouffer les plaintes et les cris bien fondés de cette classe de 
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citoyens que ia fortune iia |>n8 favorisô^, innin i\ qui le ^ouverucmeiil 

républicain plus que loul autre doit des of^nrdsel noianieni la certitude 

de leurs exislances ; si les besoins du (louvernemeiil vous réduisait h la 

dure nécessité de ne pouvoir accéder à la juste réclamation que nous 

vous adressons, indiquez nous sur le champ l'hospice dans lequel nos 

malades doivent être conduits, et surtout donné nous les movens de 

les faire transporter; celui qui nous avoisine de plus près est celui de 

Limoges distant de cette commune de douze lieux de traverse, l^rompte 

réponse. 

Salut et respect. 

(Su ire ni les signalnres,) 
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SITUATION DRS I:NFANTS I)K LA PATItlIC 
(DÉP* \)i: L OUNl!)), FHUCTIDOIt AN 6 

(Archives nationales, F*'\ 351). 



Copie ttune lellre écrite pfir lex membres de lu Commission ndminis- 
Iralive de l* hospice civil de Domfronl à tAdminislralion cenlrale du 
déparlemenl de iOrne le ^22 fructidor an (i de la llépuhlique fran- 
çaise. 

Citoyens administrateurs, 
Nous nous sommes empressés de jetter les 4.77 Ifr. 60 c. que nous 
avons touchés au devapt du dernier désespoir de toutes les nouriccs 
de notre arrondissement, (|ui leur fait rap|H)rter en foule les orphelins 
qu'elles soutiennent depuis deux ans aux dépens de leur propre et 
alfamée substance. Ces tristes et malheureuses victimes revomies du 
sein de la misère dans le f^ouffre plus affreux encore de la détresse de 
rintérieur de l'hospice y trouvent enfin sous peu de jours le sacrilège 
remède à tous leurs mallieura. ... 1^ mort. 

Nous vous prions, Citoyens administrateurs, de prendre dans la plus 
compatissante considération cet état affreux, et des orphelins et de l'in- 
térieur de cet hospice, et de calmer s'il est possible la vive inquiétude 
que nous cause l'annonce du payement que nous venons de recevoir. 

\a: Ministre nous marque que c'est un aconq>te sur le premier tri- 
mestre de l'an (», (jne devons nous espért»r pour le reste du premier 
trimestre de l'an 5 cpii n'a pas encore été entièrement soldé |>ar tout 

L. Lai.i.kmami. — 7^1 llèvolulion et les PniivreM, 23 
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ce que nous avons reçu ? Que (levons nous penser pour les Irois tri- 
nieslrcs suivants de ccl an 5, sur lesquels nous n'avons rien reçu; outre 
18.37*2 fr. pour le dernier semestre de Tan 4 qui sont encore arriérés? 
Que devons nous enfin attendre pour les dépenses do rinlérieur mon- 
tant ù plus de soixante mille francs dont les créanciers nous accablent 
tous les jours, ce qui depuis longtemps, vous n*en pouvés douter a 
éteint pour Tliospice tonte espôco de crédit; au point que nous ne |>ou- 
vous plus lui fournir les choses de première nécessité. 

Salut et fraternité. 

(Suivenl les signatures,) 
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LIIOSPICK CIVIL I)K MONTLUÇON (.ALLIKH), VKNDÉMlAlKh: 

AN 7 



(.Archives nationales, F'*, 334). 



IIOSI*ICE 

DE 

MONTIA'ÇON 



I 



Extrait du registre des délibérations de la Commission de Fhospice 
civil et militaire du canton de Mont-luçon^ du 'i vendémimirt an 7 
de la rejf /" une et indivisible. 

La (Commission assenddée extraordinairemcnt, un membre a 
observé que la |NMiurie <lans laquelle se trouve Thospice ne permet 
plus de (panier le silence auprès du (gouvernement, que depuis long- 
temps on a exposé la triste situation soit i\ radministratîon munici- 
pale de celle commune, soit «'i Tadministration centrale du dc|Nirte- 
ment sans avoir reçu aucun secours. Que le revenu de cet hospice con- 
sistoit en contrats de rente constituée lorsque la loi fut rendue por- 
tant que les biens des hospices appartiendroient à la nation on fut 
forcé de remettre au receveur dos domaines nationaux les titres et 
contrats (|u*il en fut remboursé à la nation pour une somme de 
quarante deux mille quatorze francs vingt-cinq centimes. 

Il etoil également du à cet hospice deux contrats de rente |>ar Tho- 
tel de ville de Paris prinluisant un revenu à cause de la réduction qui 
en avoil été faite de cinq cent vingt francs lesquels contrats fureal 
aussi déposés au cidcvant district. 
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Oc manière qu'ù lYpoque ou In loi n rcmi» les bieim niix hospices 
la nation n^a pas remis h celui tic Montlucon, tlcux mille nepl cent 
vingt francs de rente donl elle a reçu le remhoursemenl ainsi que les 
deux litres sur Thotel de ville de Paris ; que si depuis celte époque 
l'hospice a existé ce n'est que par la grande économie qu'on y a por- 
tée, des charités faites par des personnes vertueuses, mais que dans 
ce moment il est hors d'état de subsister manquant de tout. 

Qu'il y a environ quinze mois ayant fait connoitre au Ministre de 
rintérieur les besoins de cet hospice il lui accorda un mandement de 
deux mille francs pour être payé par le payeur général de ce départe- 
ment, que par une fatalité qu'il n'est pas possible de connoitre, le 
payeur général n*a voulu jamais Tacquiller sous prétexte qu'il n'a voit 
|>oint été ordonnancé par la trésorerie, que ce même mandement a été 
remis au Ministre de Tlntérieur afin de la faire ordonnancer par la 
trésorerie, toutes ces démarches ont été infructueuses. 

Qu'il est une classe de citoyens qui méritent aussi toute notre solli- 
citude, ce sont les enfants abandonnés qui sont réellement alMndon- 
nés les nourrices et autres citoyens qui se chargent de nourrir ces 
enfants tiennent à la classe la plus indigente, hé bien voila quinze 
mois qu'ils n'ont pas été payes; qu'il n'est plus possible de trouver de 
nourrices pour soigner ces malheureux enfants, qu'il y en a dans ce 
moment à l'hospice six ne pouvant les placer, qu'on est obligé de les 
allaiter avec un biberon pour les faire subsister, que plusieurs de ces 
enfants sont morts, qu'on ne peut l'attribuer malgré les grands soins 
qu'au défaut de nourrices. 

Que plusieurs des nourrices qui en sont chargées ont déjà rapporté 
plusieurs h l'hospice sous prétexte qu'elles ne sont pas payées, que 
nous aurons la douleur de leur voir éprouver le même sort qu'a ceux 
qui sont morts, et qu'il est h craindre que les autres nourrices ne 
suivent ce funeste exemple. 

1^1 (Commission pénétrée de ces justes observations, considérant 
que c'est avec la plus vive douleur qu'elle se voit forcée de refuser 
l'entrée de cet hospice a un grand nombre de malheureux indigents et 
infirmes attendu que l'hospice manque de tout même des choses de 
première nécessité et qu'elle sera obligée de faire évacuer les malades 
qui y sont actuellement si dans un bref délai le gouvernement ne 
vient point a son secours en lui payant ce qu'il lui doit. 

Considenint que l'hospice n'a voit pour tous biens fonds que sa 
maison quelcfues vignes et un petit pré, que son revenu consistoit 
en contrats de rente, qu'à l'époque de la loi qui accordoit les biens des 
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hospices ù lu nul ion, le receveur iialional a reçu pour quarante deux 
mille qualor/e francs vingt cinq centimes de remboursement, qu'il 
etoit C{;alement du à l'hospice deux contrats de rente par rhotcl de 
ville de Paris produisant cinq cent vingt francs de revenu, que ces 
contrats ont été remis au ci devant district, ce qui fait que la nation 
doit à cet hospice deux mille sept ceid vingt francs de revenu. 

(Considérant cprayant fait connoitre au Ministre de Tlntérieur il y a 
environ quinze mois, les besoins de cet hospice, il accorda un mande- 
ment de deux mille francs sur le payeur général de ce département, 
que noire receveur s'est présenté pour en demander racquittemcnt, 
le payeur général s'y est toujours refusé sous prétexte qu'il n^avoil 
reçu aucun ordre de la trésorerie, que cette réponse est contraire à 
l'intention du Ministre. 

(Considérant que les enfants abandonnés sont dans la plus alTreuso 
misci*e qu'il ne nous est plus possible de trouver des nourrices, qu*on 
est obligé de les garder a l'hospice et de les faire allaiter par le secours 
du biberon, que plusieurs sont morts et qu'on ne peut l'atlribuer 
malgré les grands soins qu'au défaut de nourrices, que plusieurs 
nourrices en ont déjà rapporté a l'hospice, qu'il est à cniindrc que cet 
exemple soit suivi, n'ayant pas été payé depuis qui n/xî mois. 

CCnnsidérant eidiii «pic les étals des nourrices ont été envoyés 
exactement la (Commission croiroil manquer au gouvernement si clic 
ne l'inslruisoit point de la triste situation de cet hospice el ne redou- 
bloit pas ses elforts auprès du gouvernemenl pour obtenir de prompte 
secours. L'humanité souirrante nous en fait un devoir el la justice 
nous le commande. 

La (Connnission vu la lettre du Ministre de l'Intérieur U elle 
addressée par Tadminislration centrale du départemenl de l'Allier en 
dalle du "21 thermidor dernier, a délibéré que copie de Tetal des rcm- 
boursemeids (|ui ont été faits ù la Nation en vertu de la loi du !23 
messidor an '2 (les contrats de rentes constituées qui appaKeuoieiil k 
cet hospice, ainsi qu'ampliation de la présente délil>cration seroit 
addressée tant à radministration municipale de ce canton, à Tadmi* 
nislralion ceidrale du département de l'Allier qu'au Ministre de l'Iii- 
térieur afin d'obtenir du gcmvernement le paiement des sommes qui 
lui ont été rend)oui*sées appartenantes a cet hospice, et ce conformé- 
ment à l'article 10 de la loi du H) vend^*^ an 5 relatée dans la lettre du 
Ministre i'i nous addressée. 

(Suivent les sùjnnlures.) 
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n^.PAIlTEMF.NT || 

DR i/aUJRR 

niJREAlI UnERTH KGAI.ITK 

des Ponl»clch.*M 

— A Moulins, le 1 1 veiidcniiairc Tan 7 de la 

SRCorns Hcpubliqiic francniso, une cl indivisible. 

L\idim'm's( ration centrale du département de C Allier au Ministre de 

i' Intérieur, 
Citoyen Ministre, 

Nous vous adressons la délibérai ion de Tbospice civil de Monlluçon 
du 3 vendémiaire an 7 qui reclame des secours en payement de la 
somme de 12.014 fr. 25 c. qui a été remboursée par <lifferens particu- 
liers Il la nation produisant 2.100 fr. 7i c. sans aucune retenue, plus 
une renie de 520 fr. sur Thotcl de ville de Paris. îx»s cantons de 
Monlluçon, Desertincs, l^lslivaroilles, lluriel. S' Sauveur et S* Désiré 
sont de rarrondissemont de cet liospice el pn*senlent une population 
très-considérable. Nous ne pouvons que reconnailre la légitimité de sa 
réclamation et nous scavons que cet bospice, dans ce moment est 
réduit a la situation la plus déplorable, depuis longtemps les indi- 
gents ny subsistent que par la cbarité de quelques amcs bienfai- 
santes; la rareté du numéraire, la stagnation du commeix*e, le peu de 
valeur dos grains sont les motifs qui tous les jours font diminuer len 
revenus de cet bospice qui se trouve dans un dénuement absolu. 

Ces administrateurs nous représentent qu'il ne leur est plus pos- 
sible de soutenir le tableau douloureux que leur présente cbaque jour 
la pénurie de leur ressource. Klre a la veille de voir périr de misère 
des malheureux sans secours, voila nous disent-ils notre position 
îictuellc. 

Nous sommes prcs do vous, Citoyen Ministre, les organes de Tiiidi- 
gcncc et nous sommes convaincus de votre humanité pour attendre 
d'ollc tous los secours que nous sollicitons pour rentretieii et la sub- 
sistance des malheureux confiés aux soins de cette administration. 

Nous vous prions de prendre en grande considération Télat adi- 
goanl ou se trouve cet hospice et de faire mettre h notre dis|>osition 
les fonds nérossairos pour subvenir au secours des malheureux. 

Salut et fraternité. 

(Suivent les .siffnaturex.) 
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III 



Ilnpporl des bureaux du Minislre de V Intérieur, 

\ji (leparlemciU de IWllier vieiil d'envoyer avec une pétition de la 
Commission administrative de l'hospice do Montiuçon l'état des 
renies ducs à cet élablissement et dont le remboursement a été fait au 
profit de la Hepuhliquc en vertu des nouvelles loix. On remarque 
dans cet état que les rentes dont il est question s'élevoient annuelle- 
ment ù 2.100 francs independemment d'une autre rente de 520 francs 
sur le cidevant liolel de ville 4le Paris. La Commission de l'hospice, 
après avoir exposé la situation critique ou il est réduit, sollicite l'équiva- 
lent des deux sommes cidcssus en vertu de la loi du 16 vend^. Cette 
réclamation qui est appuyée du département paroit mériter d'être 
accueillie; il parait néanmoins convenable, avant d'y faire droit, de 
demander les comptes de l'hospice qui n'ont pas été envoyés depuis 
le 30 prairial de l'an 5'"*. Cependant comme cette mesure pourroil 
être préjudiciable aux 30 indigcns que l'hospice renferme habituelle- * 
ment, et qu'il n*a reçu aucun secours pour ses dépenses de l'an 6*^, 
on croit nécessaire de lui faire passer une somme provisoire de 1.200 
francs. 

On propose en conséquence de faire payer par la trésorerie natio- 
nale sur les fonds mis à la disponibilité du Ministre de l'Intérieur, une 
somme de douze cens francs aux ad^*^*"' du département de l'Allier, 
laquelle somme est destinée h acquitter les dépenses de l'hospice delà 
commune de Montiuçon pendant l'an 0*. 

(Lettre ministérielle conforme envoyée le 27 vendémiaire an 7.) 
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XXXIV 

LES HOSPICES DU DÉF' Di:S BASSES ALPES POURSUIVIS 
POUR LE PAIEMENT DE LEURS CONTRIBUTIONS, VEN- 
DExMIAIRE AN 7 

(Archives Nationales, F**, 'XM). 



DÉPAIITBMENT 
l>BS 

BASSES-ALPES EGALITE — LIBERTE. 

Digne, le 3 vendémiaire an 7 de la Répu- 
blique française, une el indivisible. 

Les adminislraleiirx du département des Basses Alpes mu Citoyen 

Ministre de C Intérieur, 

Citoyen Ministre, 

Par notre lettre du 29 thermidor dernier, nous vous avons fait con- 
nôitre Timpossibilité où se trouvent plusieurs hospices du départe- 
ment d*acquitter leurs conlributions foncières de Tan six. lA^8 f>ercep- 
leurs poursuivent ces hospices et aggravent le poids de leur misère. 
Nous sollicitons auprès de vous, de vouloir bien, ainsy que vous 
Tavez fait pour Tan cinq, leur accorder des récépissés admisibics en 
payement de leurs contributions. I^s bordereaux qu^ils vous ont adres- 
sés pour Tan cinq suffiront pour vous faire conn«*»itre ce qu'ils doivent 
|>our Tan six, la col i lé étant la même, sous la déduction du vingtième 
d*après la loi du 9 vendémiaire. 

Nous espérons que vous voudrés bien les faire jouir de ce bienfait et 
nous faire part de votre décision le plutôt possible, attendu que nous 
avons invité les percepteurs à suspendre leurs |>ourssuittes jusqu'il votre 
réponse. 

Salut et fraternité. 

(Suirent les signatures.) 
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HOSPICES 

DÉPt DES BASSES-ALPES 

A DKiNK II 

Conlrihuliom de n ' i tn i ^ "i 

/t'jf hoHpices. 

Le M. (le rinf^ nu Mi ni sire des fi minces. 

Mon cher coIIcîjjuc, 
l/admiiiislrnlion centrale du dép^ des Hnsses Alpes m*instruil par 
une leUrc en dale du *2'i du mois d'**', que plusieurs hospices de son 
arroiidissemeuU dépourvus de moyens d*acquiUcr le montant de leur 
conlrihulion foncière de Tan (>, étaient pressés par les percepteurs, qui 
menaçaient de les contraindre au payement, et cette administration 
m'invite h tirer ces établissemens de Tembarras ou ils se trouvent. 
Comme je n'ai craulre moyen h ma disposition pour venir à leur 
secours que de leur accorder des fonds supplétifs i\ Pinsufiisancc con- 
statée de leurs revenus, et que les elfels de celte ressource sont néces- 
sairemenl lents dans les circonstances actuelles je vous invile, mon 
cher collègue, à me seconder en donnant <^ vos agents commis dans le 
dépl. des Basses Alpes à la perception de la contribution foncière, des 
ordres pour qu'ils ralentissent Taclivité de leurs poursuites envers les 
hospices civils de ce dépt. 

Sal. el fr. 
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SITUATION DKSKSPKHKK OHS lïOSPlCKS CIVII^ DES COtTES 
DU NOHD, VKNDKMIAIUK, (.KHMINAL AN 7 

(Archives Nationales, F»», 3-27). 



I 
Dinan, Côtes du Nord le 8 vendémiaire an 7. 

Li Commission administrntire de Vhospice civil au ciloyen Miniitrt 

de Vlnlcvicur, 
Citoyen Ministre, 
f.e vieillard courbé sous le jioids des ans, rinfirnic déjà exténué par 
ses soulfrances, dans peu de jours exposés h toutes les horreurs delà 
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faim ; les enfants de la patrie expulsés de cher, leurs nourrices venant 
dans un hospice dénué dos ohjcts de première nécessité, Irainer leur 
malheureuse existence; tel est Tétat adligeant de nos administrés. 

Quelles en sont les causes, quels sont les moyens d y remédier? Les 
causes; nous les trouvons dans l'inexécution de Tarticle deux de la loi 
du 27 frimaire an cinq et conséquemment dans Timpossibilité ou nous 
sommes de remplir les cnfi^af^ements contractés avec les nourrices; dans 
l'emploi des foibics revenus de l'hospice à la nouriture et au traitement 
journalier de quarante a cinquante défenseurs de la patrie et dans les 
retards qu'apportent à rembourser ces avances les différents ministères 
qui en sont charj^és, les moyens de remédier h des maux si pressants 
nous les trouvons, Citoyen Ministre, dans votre civisme, votre justice 
et votre humanité. 

Accordez à cet hospice qui depuis la loi précitée, surchagc d'une 
dépense de dix sept mille francs pour le service des enfants abandon- 
nés, n'a encore rci;u qu'un a ronq>lc de deux mille francs, une somme 
ej^ale h celle que vous venez d'accorder à celui de Port Hrieiic, c'est le 
moyen le plus propre a activer*nos services, porter la consolation dans 
le ccrur de nos administrés et a bien mériter de l'humanité souffrante. 

Salut res|)ecUieux. 

(Suivent les xi'g natures.) 

I^s représentants du peuple soussignés, élus par le département des 
Côtes du Nord, invitent le Ministre de l'Intérieur Raccorder aux admi- 
nistrateurs de l'hospice civil de Dinan la somme qu'ils réclament pour 
les pressants besoins de cet hospice. 

Signé : Faisant, Dp.laportk, Rivoali.and, A. Guiot. 

II 

Paris le 2 brumaire an 7. 

Le Ministre de C Intérieur aux ailministrateurs du département des 

Côtes du Nord. 
Citoyens, 
Je viens de charger la trésorerie nationale de faire payer 1.500 fr. 
sur les fonds décadaires alloués par le fîouvernement au service de mon 
département pour la dépense intérieure des hospices de Dinan pendant 
l'an 0. Vous pivviendrez la Commission administrative qu'elle peut se 
présenter à la caisse du payeur général qui doit être autorisé à lui 
remettre In somme cy dessus. 
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Ce secours esl celuy que je vous ay fait espérer pour celte maison 
par ma lettre du 17 vendémiaire dernier j*ay cru devoir prévenir Tcn- 
voy des pièces que je vous ny alors demandé je vous invile h me les 
procurer le plustot qu*il sera possible si la Commission differoit de se 
mettre en règle a cet égard elle ne pouroit imputer qu'a cette négli- 
gence le refus que je ferois (renvoyer de nouveaux fonds. 



111 

LIDERTK ÉGALITÉ. 

Saiiit-Brieuc, le 7 germinal an 7 
de la République française. 

V Adminislralion centrale du département des Côtes-du-Nord au 

Ministre de l'Intérieur, 

Citoyen Ministre, 

Nous venons encore appeller votre sollicitude sur Tctat de détresse 
qu'éprouvent plusieurs do nos hospices, la municipalité de Dinan nous 
fait le rapport le plus ailligeant de la situation de son hospice qui est 
k la veille d'évacuer les militaires et une grande partie des infirmes sur 
Port-Malo et Hennés. Le Minisire de la (luerre lui doit plus de 8.(NN) 
francs dont il a bien arrêté le payement par décisions du 8 nivosc et 
28 pluviôse derniers sans Tavoir encore elfectué. 

Far votre lettre du 8 pluviôse vous nous annonciez aussi le payement 
prochain de 5.055 francs 98 centimes au profit de cette hospice pour 
payement arriéré d'orphelins de la patrie, quoique cette dernière 
somme soit déjà annoncée depuis plus d'un trimestre nous avons le 
chagrin de voir qu'elle ne se réalise pas. = L'hospice de Saint Hrieuc 
qui étoit compris pour i.858 fr. dans le crédit annoncé le 2 nivôse est 
aussi dans le même cas et auroit déjà été en desorganisation, s'il 
n'avoit trouvé dans la bonne volonté du receveur général du départe- 
ment, les ressources d'une avance imputable sur les 4.858 fr. que vous 
lui avez promis. = I/hospice de Lamballe est aussi tellement obéré par 
ses avances qu'il va être obligé de i*emetlre le payement prochain de 
ses nourrices; ^= enfin l'hospice de Tréguicr nous marque que les 
malades et infirmes sont obligés d'aller mandier leur existance. 

Voilà, Citoyen Ministre, un rapport exact de la triste situation de 
nos hospices, vous n'y serez certainement pas insensible. 

Salut et respect. 

{Suivent les signatures») 
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B. Nous avons cl^autnnt plus clo droits h recevoir les secours accor- 
dés par la loi du 26 fructidor an que les contributions personnelle 
el mobiliairc de noire déparlonienl pour Tan 5 et Fan 6 sont entière- 
ment ai|uitc*es. 
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CTAT DIÎS liOSPICKS CIVII^ I)K MAESTIUCIIT (MEUSK 
INKKHlIiUKK), VI:NDÉMIA1UK AN 7 

(Archives nationales, F'*, 318). 



l.IBKRTK — nUMAMTK KGALITK 

Macslricht, ce 8 vendémiaire, 
7" année républicaine. 

Ln Conunission ndminixlrnlive des hospices civils de Ut commune au 

Ministre de V Intérieur. 

Notre intention, (Citoyen Ministre, n*cst pas de vous entretenir par 
la présente de l'état déplorable des finances des hospices de cette 
commune; cet état il doit vous être connu, d*a près les tableaux des 
revenus, dont ils jouissent encore el de ceux qu'ils ont perdus, cl les 
étals de leui*s eré.inces arriérées par nous rédij^és, suivant vos modèles 
et adressés a Tadminist"' centrale de ce département, qui vous les 
aura fait ou devra dans peu vous les faire parvenir. 

Par ces tableaux et étaU vous remarquerez aisément, que nos hos- 
pices, s'ils ne parvieinicnt sous peu à remplir le déficit dans leurs 
revenus nécessaires malgré Téconomic déjà introduite, sennit forcés k 
renvoyer à l'état le plus affreux de misère une grande partie des êtres 
infortunés qu'ils nourrissent. 

Ce déficit cependant, Citoyen Ministre, peut être rempli et le cré- 
dit de nos hospices rétabli d'une manière aisée et qui ne dépend que 
de la solution de la question suivante : Les hospices civils créanciers 
de l'état pour des rentes, qu'ils avaient sur des communes, établisse- 
niciils supprimés, etc., créances dont l'Ktal s'est chargé, sont ils seuls 
de tous les créanciers d'état exceptés des dispositions avantageuses 
des lois du 9 vendémiaire et 21 frimaire an 6, qui |>ermettent aux dits 
créanciers de liquider leurs créances en acquisitions de domaines 
nationaux ? 
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Voi1<^, Citoyen Miiiislrc, In qiicslion, que les intérêts des hospices, 
que nous administrons depuis un nn, nous ont dictée pour être sou- 
mise h vos lumières; si la réponse est nllirmative nous ne désespérons 
pas seulement de conserver nos hospices dans leur état actuel, mais do 
les étendre ci de les améliorer au moyen de leurs propres revenus. 

Salut et respect. 

(Suircnl les siffiinlures,) 

Ntitc : IU*|M)nHO du Minisdv, 7 hnininirc un 7. «•( liloycns, j'ni rt^v*! votre lettre du 
K du mois tlernier. LoH liospu'os civils olctalilisHciuenlH de t>i(rnrui«taiioe ne |M*uvt*iil 
act|uéi*ir des domuines c|u'cn vertu d'une lui H|>éi*iale. lAtu pnipriétéi» foncières 
tlunHlii inuindes étaldisHeinenlM île cette nature ofTrenl heaueoup d'ineonvénienli». 
Sous ce rapport ce n'est ipravec beniieoup de réser\'e el dans «les cas indis|>cii- 
sahles que des accpiisilions peuvent ctit: aul(U*is4*eH... » 
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LA MUNÏCIPAUTK Dlî LAÏC.LK (OHNi:) DKMANOK UNK 

HOSÏMTALÏKHK AU MINISTIU: \)K i;iNTl!:Hli:UU , nilU- 

MAÏHK AN 7 

(Archives nationales, F'^, 357.) 



nKPrniJQUK fhançaish 



l.niKKTK KGAI.ITK 



f /Ai|;le le brumaire an 7 de la llépu- 
l)li((ue francnisc, une et indivisible. 

LWdminislration municipale de la commune de C Aigle mu ciioyen 

Ministre de r Intérieur, 
Citoyen, 

Nous vous avons invité par notre lettre dattée du *2(\ vendémiaire 
dernier di* nous oblif;rr de charf^cr quehpies uns de vos a|;ciilA de 
choisir une citoyenne convenable pour ré^ir riiospice de cette com- 
mune, vous savez, comme nous cpielle doit êti*e «Vonome, avoir de 
bonnes mirurs el être républicaine; voicy la situation h peu pn^sde la 
maison quelle devra j^ouverner. 

Quoiqu'il paraisse par les étals envoyés (pie M enfants environ qui 
y sont élevés, soyenl chez des nourices ; ils sont cependant en celle 
maison; de plus il y a habituellement douxe lits pour malades, lanl 
du lieu que pour les mibtaires passants, en outre il y a cinq a aix foua 
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qui y soiil soignés cl pour lesquels les parciils paycnl une |)6ii8ion qui 
souingc la dépense habiluelle de cel hospice. 

Nous voyez (ju'ii seroit à propos d'avoir une fcnnne en élal de con- 
duire loul col einbala^^e cl celle qui quille a bien des bonnes qualités 
mais elle esl prononcée contre la republique; elle csl liorriblcnicnl 
fanaliséc elle n'a pas voulu souffrir ariiclicr dans Tliospice, la loy pour 
les insliluleurs; au 2 pluviôse de chaque année, elle persislc à refuser 
le scrmenl; elle fail chauler les an^elus, les veni crealor et ne parle 
aucuncnienl des droits de Thounne el du ciloyen à ces cnfanls. Enfin 
elle leur deviendroil 1res dangereuse; sur la dernicix; lellre qu'elle 
nous écrivil élail un cachel représenlanl en figure sainl Thomas de 
N'ille Neuve loul inilré el crosse el son nom éloil inscril tout autour; 
elle csl sur la lislc des émigrés el s'est pourvue en radiation el elle n'a 
pas vraiment émigré la chose esl prouvée. Elle a sous elle deux mai- 
tresses subalternes dont les principes sont aussi inciviques que les 
siens propres el toutes trois doivent partir le même jour ; (juoique la 
C^onnnission ailministrative et nous serons inttins embarassés de trou- 
ver ces deux derniers personnages que la première vous pourriez en 
envoyer trois. Il y a beaucoup de sujets à Paris convenables el icy 
nous n'en percevons que de très fanatiques. Veuillez bien seconder 

notre /èle. 

Salut et fraternité. 

(Suirenl les sitjihilnrcs.) 



XXXVllI 



ItKCLAMATIONS INANIMES DES EMPLOYÉS ET SEHVITEUHS 
ATTACHÉS AUX n0SPICIi:S CIVILS DE PARIS, BHUMAIHE 
ET PLUVIOSE AN 7 

(Archives nationales, F'', 'MVI), 



I 

Paris, le 8 brumaire an sept de la république. 

Im Coninu.s.nioii adnu'nislnitire des ho.npiccs civils de Paris au 

(^itni/cii Ministre de Vlntèrieiir. 

(Citoyen Ministre, 
Les emploies non nourris dans l'inlérieur des Intspices sont aujour- 
d'hui parvenus à un point de détresse dont le tableau esl vérilablc- 
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ment déchiranl. Depuis longlcms nous gémissons de l*avoir sous les 
yeux, sans pouvoir y apporter remède. A diverses époques nous nous 
sommes adressés aux autorités supérieures pour obtenir d^elles les 
moyens de satisfaire à la dette que nous avons contractée envers ces 
citoyens peu fortunés, et qui a toujours été en croissant de jour en jour; 
mais jusqu'à ce moment nos efforts n'ont point été couronnés du suc- 
cès. Cependant nous vous le répétons, la mesure de leur misère est a 
son comble; vous en jugerez par la dernière pétition qu'ils viennent 
de nous adresser, et que nous croyons devoir vous transmettre. 

Il seroit sans doute cruel et en même tems dangereux de les laisser 
languir longtems encore dans la même situation. V^ous savez que les 
fonds décadaires que vous nous accoixlez ont le plus souvent une des- 
tination fixe, et qu'ils ne sont pas d'ailleurs a beaucoup près propor- 
tionnés aux besoins des hospices. Nous ne pouvons donc rien par nous 
mêmes. 

Nous vous prions instamment. Citoyen Ministre, de jetter un coup 
d'a*il favorable sur ces malheureux emploies que nous recommandons 
à votre sensibilité et à votre justice, et de nous accorder un fonds 
extraordinaire spécialement destiné à acquitter au moins une partie de 
notre dete envers eux. Vous serez sans doute pénétré comme nous de 
la nécessité et de l'urgence de cette mesure. 

Salut et respect. 

Signé : Lbmoinr, Lrvassbur, Avril, Porciieb. 

P. S. Nous venons d'apprendre avec beaucoup de satisfaction que dans 
votre dernière distribution de fonds, vous avez bien voulu pensera l'ob- 
jet dont nous vous entretenons ici, et que vous lui avez affecté une 
somme de quarante mille francs, nous devons vous en témoigner notre 
reconnoissaiice, mais nous devons aussi vous faire observer que celte 
somme est un bien faible adoucissement li la position affligeante des 
emploies. Klle suffit à peine au paiement d'un mois que nous allons 
effectuer et nous en devons près de 18. Nous vous prions instamment 
de conserver le souvenir de nos besoins a cet égard, et de nous desti- 
ner dans toutes vos distributions décadaires, un fond extraordinaire 
spécialement affecté au même emploi. 
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PLUVlOSli: AN 7 

Aux Citoyens^ les Citoyens représenUns du peuple au Conseil des 

Cinq-Cents, 

Ciloyeus représenta ns, 

1^8 employés, infirmiers, infirmières du grand hospice d^humanité à 
Paris. 

Vous représentent qu'il y a dix sept mois aux uns et vingt un mois 
aux autres qu*ils n'ont reçîic un sol des salaires que leur a promis la 
Nation, que quoique Icui^ besoins soient à leur comble, leur zèle pour 
les malades ne s*cst point rnllenti et leur exactitude à remplir leurs 
devoirs a toujours été la môme. 

Cependant en ne les payant pas depuis vingt et un mois, comment 
est-il possible qu'ils continuent encore long tcms. 

Vous avez. Citoyens représcntans, décrété les droits d'entrée aux 
portes de Paris, vous les avez consacrées en partie aux secours des hos- 
pices et efTectivement des sommes considérables ont été reçues; mais 
l'administration a répandu ces sommes sur elle, sur ses commis. Nous 
ne nous sommes pas ressentis des ciTets de votre sage décret. 

Nos besoins sont au dernier terme, ceux qui nous ont prêté pour 
subsister jusqu'à présent, veulent être payés, on nous tourmente pour 
nos loyers, il faut payer les impôts, nos femmes et nos enfans nous 
demandent du pain, nous sommes presque tous sans vêtements. 

Votre sensibilité, Citoyens représentants, nous répond qu'il suffira 
de vous instruire de notre malheureux état pour que vous veuilliez 
bien venir ù notre secours et nous faire payer les vingt un mois qui 
nous sont dûs. 

Salut et respect. 

(Suivent près de 80 signatures,) 
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DKNUKiMKNT AIJSOI.U l)i:S llOSPIClilS CIVILS 1)12 
HOUDEAUX, FRIMAIUK AN 7 

(.Vrchives iiulionalcs, K**, 420.) 



Bordeaux 12 frimaire nn 7 de la Répu- 
blique française, une el indivisible. 

La Commission administrative des hospices du canton de Bordeaux à 
l'administration centrale du département de la Gironde. 

Citoyens, 

Enfin nous espérions loucher au momenl de recevoir des secours 
assés abondants pour clFacer au moins pour un Icnis TalTrcux iableiiu 
de la situation des hospices de ce canton, nous avions vu avec joyc le 
Gouvernement s'occuper du sort des infortunés que ces aziles ren- 
ferment, la portion qui leur fut airectce sur la rentrée des impositions 
somptuaire et mobiliaire, nous faisait croire, qu'avec ce moyen nous 
pourrions apaiser leurs créanciers et fournir aux pauvres leura besoins 
et tes secours qui depuis trop longtemps leur sont trop mesurés. I^i 
lettre que le Ministre vous a écrit à ce sujet, votixî adresse à nos con- 
citoyens, leur empressement à répondre à vos touchantes invitations 
nous avaient fait espérer que nous pourrions eniin dédommager les 
pauvres de tant de privations et satisfaire à la juste impatience de 
nos fournisseurs. 

Nous étions dans Terreur et les fournisseurs ont été encore une fois 
trompés, nous espérions soulager notre c(rur, et ne plus faire gémir 
le votre sur TairriMise situation de ces a/.iles intéressans ; mais notre 
conliance dans ces secours nous a conduit ù la dernière extrémité; en 
les attendant nous en sommes venus à n'avoir plus un écu dans la 
caisse du receveur, les fonds qui y étaient sont absorbés, il a été 
ajouté de grands crédits, nous ne pouvons ni payer, ni faire aucun 
acliapt, tout à rheuœ les malades vont manquer de bouillon et de 
pain, il est du beaucoup aux marchands de farines et ils ne veulent 
plus en fournir nous n'avons rien h donner aux bouchers et ils vont 
cesser la fourniture de la viande. 

\'euillés vous jHMu'îtrer de cette alFreuse position, et lixer vos 
regards sur les malheurs incalculables et les suites funestes d'uu 
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abandon prochain de ces aziles, vous frémirès ci vous vous empres- 
serez de venir à notre secours, soil avec une porlion de ces mêmes 
impositions qui nous sont aiTcclées, soil avec d'aulres moyens, car il 
est impossible que vous puissiés résister aux cris de tant de malheu- 
reux; portés les jusqu*au Ministre, pour qu*il prenne les mesures 
nécessaires et prompts pour assurer les secours suriisants dont les 
hospices ne peuvent plus se passer. 

Votre humanité ne se démentira pas en cette cruelle circonstance 
et nous en attendons les heureux cfTcts avec la confiance du besoin 
absolu . {Suivent les sigiuilures . ) 
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ÉTAT DÉPLORABLE DES ADMINISTRÉS DANS LES 
HOSPICES DE TOULOUSE (H«« GARONNE). FRIMAIRE AN 7. 

(Archives nationales, F*^y339.) 



BUREAU 
SBCOURS PUBLICS *OAUTé — LIBBBTé — FRATBBNITé 

Toulouse, le 23 frimaire de la 
7" année Républicaine. 

Les AdminislrMleurs du département de U HMute-GMronne mu Ministre 

de F Intérieur. 
Citoyen Ministre, 

Diaprés Texposé que nous vous avions fait par notre lettre du 
2* brumaire dernier, de Textreme détresse des hospices civils de la 
commune de Toulouse, nous attendions chaque jour des fonds qui 
missent ces établissemems à même d*attendre les heureux effets de la 
loy du 26 fructidor : lorsque votre lettre du 22 brumaire est venue 
détruire nos espérances, et plonger dans le découragement la Commis- 
sion administrative de ces hospices, dès la réception de votre lettre 
nous nous sommes empressés de lui en faire passer copie, avec injonc- 
tion d*en remplir incessament les dispositions, il nous fut répondu que 
vous aviez déjà reçu une partie des états que vous réclamiés dans 
votre lettre et que la Commission allait s*occuper sans interruption 
de vous transmettre Tobjet de vos demandes; que néanmoins ce tra- 
vail compliqué demandait près d'un mois, tandis que les besoins 
urgens des hospices ne pouvaient s^ajouraer. En elTeti Citoyen 
L. Lallrmand. — !^ Révolution €l les Pauvre*. 91 
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Ministre, la Commission administrative et deux membres de 
Tadm"*" municipale de la commune de Toulouse, assistés du Commis- 
saire du Directoire près cette administration, sont venus nous trouver 
ce jourd'liuy *J3 frimaire pour nous faire part de Tabsolu dénuement 
dans lequel se ti*ouvent les dits hospices, il résulte de la vérification 
la plus exacte (pie toutes les provisions sont consommées, les magasins 
il bled et ù farine sont vuides, plus de vin, point de TétofTe, le pauvre 
est encore couvert des habits qu'il portoit dans la saison caniculaire, 
et encore dix jours, il n'y a plus d'hospices dans cette cité populeuse. 
Oui, Citoyen Ministre, dans dix jours le malade pauvre qui avait 
cherché un soulagement dans ces aziles du malheur, ni trouvera plus 
que la faim et le des-ospoir. Dans dix jours le pauvre septuagénaire, 
cassé d'iniirmités, par les travaux de Fagriculture, sera forcé de quit- 
ter ces maisons, ou il devait jouir de la bienfaisance nationale, pour 
aller solliciter une insultante pitié, ou succomber peut être sous le 
poids de Tin fortune et du besoin. Quel tableau déchiranti qu*il affecte 
nos cœurs 1 au nom de Thumanité, Citoyen Ministre, sauvés nous de 
riiorreur de voir ces infortunés expirer sous nos yeux, prenés la 
détresse de ces importants hospices en considération, et accordés leur 
un secours suffisant pour les mettre à même d'attendre le résultat des 
bienfaits de la légishiture et du gouvernement. 

Nous vous assurons de notre coté que nous ne cesserons de stimu- 
ler le zèle de la Commission administrative desdits hospices pour 
quelle vous adresse incessament tous les états que vous reclamés par 
votre susd** lettre. Nous ne penlons pas un instant pour faire exécuter 
les dispositions de vos circulaires du 1^ et 5 vend'* d*". 

(Suivent les signatures.) 
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IJÎSORPIIKIJNS DK LA PATRIK DANSLECANTAL,NIVOSK AN7 

(.Archives nationales, F*', !)36). 



Aurillac, le 1**' nivôse an 7 Républicain. 

Ijï Commission atlminis(ni(ii*e de i* hospice iT AurilUc déphrîemenî dm 

Chnlikl. 

Au (iitoyen Ministre de l'Intérieur, 
Si les secours que depuis lon^tems réclame l'hospice d*Aurtllac pour 
les enfants abandonnés, eussent été aussy prompts, que sont urfmiU 
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les besoins qui Tobscdent, si les nourrices élaicnl payées de leurs 
salaires considérablement arriérés, la Commission n'auroit pas la 
douleur de vous retracer les maux aiîreux qu'occasionnent ce manque 
de payement et dont ces enfants de la patrie sont les tristes victimes. 
Ces êtres infortunés fi qui la misère, le libertinage et souvent le pré- 
jugé barbare font refuser le sein maternel, ne sont-ils donc recueil- 
lis dans les hospices que pour y trouver une mort anticipée. A quoy 
servent ces établissements de bienfaisance et de charité dont des loix 
sans noinbi*e recommandent la surveillance et Tentretien, si par le fait ils 
sont dépourvus de tout. Celui d*Aurillac est dans cette cruelle posi- 
tion, dépouillé depuis cinq ans de près de 300.000 liv. de capitaux dont 
le trésor public s'est emparé, il ne peut fournir le plus stricte nécessaire 
aux malheureux de tout âge, et de tout sexe qu'il renferme. Sur les 
revenus de ces capitaux Thospice trouvait de quoy faire les avances 
des mois de nourrice en attendant les secours que le (louvernement a 
contracté l'obligation inviolable de leur fournir mais privé de ce 
secours et de ses capitaux Thospice se voit réduit à la plus cruelle 
détresse, les nourrices n'étant point payées rendent les enfants, d'autres 
par le même motif refusent de s'en charger et forcer de rester dans l'hos- 
pice, ces infortunés nourris autant qu'on le peut de lait de chèvre ou 
de vache périssent pour la pluspart au bout de trois ou quatre jours. 
Faites cesser ces malheurs. Citoyen Ministre; des fonds nouveaux sont 
mis à votre disposition par la loy du 26 fructidor an six; par cette loy 
la moitié des sommes recouvrées des impositions mobiliaire, et person- 
nelle doit uniquement et exclusivement être employée à la dépense des 
hospices, et des enfants de la patrie outre et nonobstant les secours (|ui 
doivent être fournis aux hospices dans les distributions décadoires 
pour assurer leur service courant. Nous réclamons avec la plus vive 
instance pressés par le plus urgent besoin Texéculion de cette loy 
salutaire, vous verres par le certificat cy joint délivré par le Receveur 
Général des impositions que depuis la publication de la loy il a été 
versé à la caisse du payeur général une somme de 4l.3iO liv. i s. 3d., 
sur laquelle il vous sera aisé de nous faire donner un a compte en 
déduction du montant des trimestres arriérés qui se portent à une 
somme de 8G. 150 liv. 7 s. 9 d. distraction faitte de légers et trop tardifs 
payements qui ont été faits, nous vous supplions. Citoyen Ministre, au 
nom des sentiments les plus sacrés de l'humanité et de la bienfaisance 
de prendre en haute considération notre plaintive et juste réclamation, 
vous savés connaitre les ravages afîreux qu'entrainent ces retards de 
payements, c'est assés vous dire, combien il est important d*en arrêter 
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le cours, el di^jt'i nous voyons volrc sensibilité s'intéresser non seule- 
ment en faveur de ces infortunés que la patrie adopte, mais encore en 
faveur de ces femmes indigentes et vertueuses qui condamnées par la 
misère à vendre les droits de la maternité, doivent bien recueillir le 
prix de leurs soins et les mo<liques salaires qui leur sont promis. 

Salut et respect. 

1^ Commission administrative de l'hospice d*Aurillac. 

(Suivent les eignêturei.) 
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SITUATION DES ENFANTS DE LA PATRIE DANS LE DÉP* 

DU DOUBS, FLORÉAL AN 7 

(Archives nationales, F**, 431). 



Besançon 1 1 floréal «n 7. 

Les Président el membres Je ta Commission administrative des hos- 
pices civils de Besançon au Citoyen Ministre de l'Intérieur. 

(Citoyen Ministre, 
C'est avec Taccent de la douleur la plus profonde, que nous venons 
déposer dans votre sein paternel la position malheureuse des enCansde 
la patrie ; 472 de ces infortunés placés k la campagne, les uns à 6 fr. 
les autres k 4 fr. 5(), ou k 3 fr. par mois, vont sous peu de jours élra 
rapportés dans notre hospice et privés de leur première nourriture, 
faute d'argent pour payer 8.00() fr. dus aux nourrices. Jusqu'à ce 
moment nous avons lutté avec la misère, en faisant régner Is plus 
sévère économie, en prenant de légers acomptes que nous Avons déjà 
donnés, sur les rentaires des fermiers, sur les locataires de nos maisons 
et sur une foule d'objets inutils. Mais aujourd'hui, ces ressources sont 
les unes épuisées d'autres nous sont interdites, à raison des saisies de 
de nos nombreux créanciers, dont le dû arriéré, se porte à querenle 
cinq mille francs; enfin celles qui nous restent sur les biens des émigrés 
sont nulles, les domaines nationaux ne payant point ces sortes de 
créances. 

Vous nous avez annoncé un crédit de r2.(K)0 fr. par votre lettre du 
12 nivôse. Vainement nous nous sommes présentés au Payeur général, 
il n'a aucun ordre do la Trésorerie pour nous payer même une periie 
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de cette somme. Eh que vont devenir ces infortunés si le Gouvernement 

les abandonne! Ecoutez les cris de douleur de ces innocents, ils sont 

Tespoir de la patrie et une portion intéressante de la génération future. 

Votre cœur, Ciloycn Ministre, ne sera pas insensible à cette extrême 

indigence. — En invitant la trésorerie à nous payer incessamment au 

moins 6.000 fr., vous remplirez un devoir sacré aux yeux de Thumanité 

et de la justice. 

Salut et respect. 

(Stiivenl les signatures.) 



XLIII 

SITUATION DES HOSPICES CÏVIfiî DE MONS (DÉP DE 

JEMMAPES) PRAIRIAL AN 7 

(Archives nationales, F*'*, 311). 



LIBERTK — ÉGALITÉ 



DEPARTEMENT DE JEMMAPES 



Mons, le 18 prairial 7""* année Républicaine. 

L' ad minislr Alton cenlrale du déparlemenl de Jemmapes au Ministre 

de rintérieur. 
Citoyen Minisire, 
L'épuisement oii se trouvent les caisses des hospices civils de la com- 
mune de Mons vous est suflisamment connu. Privés de la plus grande 
partie de leurs revenus par le non payement des rentes sur les états, la 
commune de Mons et plusieurs particuliers émigrés, ce n'est qu'à force 
d'économie et d'eiïorts que les administrateurs de ces établissements 
ont pu jusqu'ici subvenir k leurs besoins les plus indispensables. Ils 
nous annoncent qu'ils sont hors d'état de continuer leur gestion et de 
fournir à leur subsistance journalière si le gouvernement ne vient 
promptement à leur secours. Il leur restait une ressource, c'était la 
vente des argenteries provenant des chapelles de ces établissemens. Il 
avait été décidé par nous que ces matières seraient de suite mises eu 
vente; mais d'après Tavis du Ministre des finances vous ne crûtes par 
devoir approuver cette mesure, au contraire le 7 frimaire dernier, vous 
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nous files connaître, Ciloyen Ministre, que ces matières d*or et d*ar- 
rgenl seraient déposées les unes à riiôlcl des monnaies do Paris, les 
autres dans d'autres hôtels de monnaies. Mais outre qu*il sera ndces- 
aire de faire des dépenses pour ces envois que les hospices ne pour- 
raient supporter dans ce moment, le tems qu*entraineroni ces envois 
et celui qui s'écoulera jusqu'à l'arrivée des fonds en remplacement vont 
occasionner des lenteurs que l'étal actuel de ces établissements ne per- 
met pas d'éprouver. 

Cette commission, Citoyen Ministre, vient de prendre un arrêté 
dont nous vous envoyons copie et dont nous vous invitons à approuver 
de suite les dispositions, inhumanité parle en faveur des victimes qui 
se trouvent aux hospices et c'est satisfaire au plus doux sentiment de 
votre cccur que de vous fournir l'occasion de les soulager. 

Salut et fraternité. 

{Snivenl les signàlures.) 

Noie : L arrêté ilonl il s'agil prcscril la vente à M oni « dam le plui bref délai 
• des objeU d*argcnlcrie rcprii clans les inventaires. ■ 



XLIV 

SITUATION DES HOSPICES CÏVII^ DE VANNES (MORBIHAN) 

MliiSSIDOR AN 7 

(Archives nationales, F**, 376). 



UBBRTÉ — BCALITÂ 

Vannes, le 6 messidor an 7 de la Répu- 
blique française une et indivisible. 

L'Administration centrale du déparlement du Morbihan aa Miniaùrê 

de V Intérieur à Paris. 
Citoyen Ministi*e, 

Nous vous remetton.s copies d'une lettre qui nous a été adressée ce 
jour par Tadministration munici|>ale de Vannes et de celle qu'elle a 
reçus de la crnumission administrative des hospices. Vous y verret un 
tableau vraiment aflligeant de la détresse ou sont ces hospices. 

Les nourrices en pleurs ont rempli tout le jour la cour de notre 
administration en réclamant les moyens de payer leurs loyers échue el 
de se procurer du pain ainsi qu'aux enfants qui leur ont été confiés. 
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Nous les avions consolées par Tcspoir que vous accorderiez incessa- 
menl des secours aux hospices, mais leurs besoins étant au comble, 
nous avons autorisé Tadministration municipal h faire un emprunt de 
qualrc mille francs sur le produit de ses charges locales pour donner un 
a compte à ces infortunées. 

Veuillez, Citoyen Ministre, faire payer ce qui est dû à ces hospices 
suivant les derniers états qui vous ont été envoyés ou au moins ordon- 
ner provisoirement le remboursement de Temprunt de quatre mille 
francs, fait par Tadministration municipale. 

On s'occupe, autant que possible, de la rédaction des parties de 
compte que vous nous avez demandé el nous avons lieu d*espérer que 
vous les recevrez iiicessament. 

Salut et fraternité. 

{Suivent les signMlures.) 



XLV 

DÉTRESSE DE LIIOSPICE CIVIL DE GAP (HAUTES ALPES), 

GEHMINAL AN 8 

(Archives nationales, F'*, 423). 



Gap le 14 germinal an 8 de la République 
française une et indivisible. 

La Commission administrative de Chospice civil an Ministre de Cln- 

té rieur. 
Citoyen Minisire, 

Nous avons Thonneur de vous adresser cijoint le relevé des états de 
dépence des orphelins en nourrice, qui vous ont été transmis exacte- 
ment dans les formes et aux termes prescrits, dont le montant s*élève 
à la somme de 27.8()6 fr. 27 c. 

Nous joignons à cet envoi les comptes de notre gestion pendant 
l'ail 7 et le premier trimestre de Tan 8, par chapitre séparés, avec le 
détail exact des recettes et dépenses dont le résultat présente un excé- 
dent de dépense, compris celui de Tan 6, de la somme de 18.155 fr. U4 i*. 

D'après Texamen qu'il vous plaira d'en faire, vous serès convaincus 
tout à la fois, et de l'économie qui a présidé à nos dépenses et de l'im- 
puissance dans laquelle nous nous trouvons de soutenir plus longtemps 
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l'élablissemenl; cel azile sacré n*esl déjà plus ouverl aux malheureux, 
les plainles retenlissenl journellement el malgré nos sollicitudes nous 
n'avons plus aucun moyen de pourvoir aux plus pressants besoins, les 
nourrices ne sont pas payées depuis longtemps; les enfants éprouvent 
du retard dans leur vêture et la maison se trouve dans un dénuement 
et une pénurie eiTraynntcs. Toutes nos ressources sont épuisées et sans 
les ongagemens que nous avons été obligés de contracter et dont nous 
espérons que vous voudrès bien nous relever Thospice serait absolu- 
ment vuidc et fermé. 

Nous vous en conjurons, Citoyen Ministre, daignés vous pénétrer de 
notre position, c'est avec confiance que nous venons déposer dans 
votre sein nos doléances ; nos besoins sont extrêmes ils ne peuvent 
plus être ajournés jusqu'à l'établissement des octrois, qui selon toute 
apparence seront d'une perception difficile et tardive et qui dans tous 
les cas suffiront a peine aux dépenses journallières ; ce sont des secours 
prompts et efficaces qu'il nous faut, tels qu'on a droit de les attendre 
pour une si bonne cause et d'un magistrat qui par sa sensibilité par- 
tage tous les maux des infortunés, en même temps qu'il s'empresse de 

les soulager. 

Salut et fraternité. 

(Suiven( les signMtures.) 



XLVI 

DÉNUEMENT DES HOSPICES CIVILS DE BRUXELLES 
(DÉP. DE LA DYLE), FLORÉAL AN 8 

(Archives nationales, F**, 373). 

DEPARTEMENT 

DE LA DYLE LIBERTE — ^GALIT* 

Bruxelles, le 13 floréal an 8 de 
la République française. 

Le Préfet du département de U Dyle au Citoyen Ministre de rinté- 

rieur. 
Citoyen Ministre, 

La loi du 6 vendémiaire dernier, alTecte aux dépenses des hospices, 

7 l/'i pour 100, à prélever sur les contributions de Tan 7, mais jusqu*à 

ce jour elle n'a pas encore reçu son exécution, quelques pressantes 

sollicitations, qui aient été faites, déjà la loi du 26 fructidor (celte loi 
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aiïeclait aux dépenses des hospices la moitié des sommes recouvrées 
sur les conlrihulions arriérées) avail fail nailre un espoir qui n'a pas 
élé rempli; ne souiTrez pas plus longtems, Citoyen Ministre, que ren- 
gagement pris par le législateur avec les classes malheureuses de la 
société ne soit qu'une promesse vaine, dont elles invoquent en vain 
Texécution. 

Je vous épargnerai le tableau véritablement affreux de l'état où se 
trouvent réduits les hospices de Bruxelles et notamment celui des 
cnfans abandonnés ou quelques jours avant mon arrivée treize de ces 
orphelins sont morts d'inanition, faute de nourices qui voulussent 
s'en charger. Je me bornerai à vous transmettre la lettre que vient de 
m'adresscr la Commission des hospices. Son examen en vous don- 
nant, sur cet objet, tous les éclaircissemens que vous pouvez désirer 
vous convaincra de l'urgence extrême des besoins. Vous y verrez 
sans doute, qu'une somme de 50.000 francs au moins est indispensable 
pour prévenir les désastres prochains qui menacent ces utiles établis- 
semens. Veuillez donc, Citoyen Ministre, m'ouvrir un crédit égal à 
cette somme, sur le prélèvement ordonné par la loi du 6 vendémiaire, 
le mode que je propose obviera au retard que ce secours éprouve- 
rait si l'on était obligé d'attendre l'expédition des crédits sur les ren- 
trées effectuées. 

Salut et respect. 

Signé : Doulcet. 



XLVII 

DÉTRESSE DES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIEUS DE 
CARCASSONNE (AUDE), NIVOSE AN 8 

(Archives nationales, F*', 430). 



BOAI.rrB LfBBBT^ 

Carcassonne, le 28 nivôse an 8* de la Répu- 
blique française une et indivisible. 

U Administration centrale du département de VAnbe au Ministre de 

r Intérieur, 
Citoyen Ministre, 

Il nous serait bien diflicile d'ajouter aux expressions de la lettre que 

nous adressâmes a votre prédécesseur le 18 vendémiaire dernier pour 

lui dépeindre la situation déplorable des hospices do cette commune, 
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k celte description déchirante il faut ajouter cependant les maux que 
trois mois de privation et les rigueurs de Thiver ont si considérable- 
ment agravés sur eux et qui s'accumulent a tout instant dans une pro- 
gression effrayante. Les hommes sensibles qui administrent ces hospices 
avec tant de sollicitude vous adressent aujourd*huy leurs nouvelles 
réclamations, nous les appuyons auprès de vous avec tout le zèle dont 
nous sommes capables. 

Quel scandale ne serait ce pas, Citoyen Ministre, quel malheur pour 
l'humanité souiTranto, si la dure nécessité arrachait à leur azile pour 
éviter les atteintes de la faim, une multitude de vieillards incapables 
de tout travail et de débiles enfans qui n*auroient pas la force de 
mandier leur pain. 

Non il n'en sera pas ainsi nous en donnons l'assurance au nom de la 
République aux administrateurs de ces hospices. 

Nous vous présenterons incessament la situation générale de tous 

ceux de notre arrondissement en exécution de la loi du 6 vendémiaire 

dernier. 

Salut et respect. {Suiveni les signatures,) 



XLVIII 

ÉTAT DK L'HOSPICE D'ÉVRKUX (EURK), FRIMAIRE AN 9 

(Archives nationales, F'', 384). 



Êvreux, le 19 frimaire an 9. 

La Commission administrative de F hospice civil et militaire d" h vreux 
déparlement de l'Eure au Citoyen Ministre de V Intérieur, 

Citoyen Ministre, 
L'hospice que nous administrons hc trouve dans une position Irès 
aUligcante, il suffit de vous en informer, pour être surs que votre 
âme sensible et généreuse va s'empresser d'y apporter un prompt 
remède. Sa détresse nous vous l'avouons franchement, n'est point 
causée par le défaut de ses propres ressources, nous ajouterons même 
avec loyauté, que s*il ctoit au même état pour ses revenus, qu'avant 
l'époque de la loi du t23 messidor an deux, il auroit sa même aisaoce, 
feroit face aisément à toutes ses dé|)enses, et amélioreroit efficace- 
ment le sort du pauvre. 
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Plus de 26.000 francs dus pour journées de militaires traités dans 
notre hospice, la sévérité inouie avec laquelle on exige le payement 
des impositions aux quelles il est tenu, pour les biens qu*il possède 
nous ne dirons pas seulement pour Tan 9 (nous avons du y compter 
d'après la lettre du Citoyen Ministre des finances du 3 fructidor der- 
nier) mais encore par une retrogadation que nous ne saurions conce- 
voir, rassurés que nous étions par votre circulaire du 21 floréal aussi 
dernier, pour les années 6, 7 et 8 que nous comptions bien acquitter 
avec les effets qu'elle nnnonçoit. Le retard de l'application du pro- 
duit des amendes en faveur des orphelins dépendant de notre établis- 
sement, voilà. Citoyen Ministre, la vraie et unique cause de la pénu- 
rie de fonds qui nous navre le cœur. Vous pouvez tarir les larmes que 
nous versons sur nos playes profondes 1" en appuyant de tout votre 
crédit auprès du C*"" Ministre de la guerre les réclamations que nous 
allons lui adresser pour le payement sans délai, de tout l'arriéré du 
pour traitement de militaires. 2** en vous faisant mettre sous les 
yeux, le tableau de la pénible situation de ces respectables et interres- 
santcs mères des orphelins de la patrie n qui il est du plus de 36.000 
francs pour la pension de ces malheureux enfants confiés à leurs soins, 
et de qui on exige avec la même rigueur, que pour notre hospice, et 
pour les mêmes années le payement entier de leurs contributions et 
des frais que son retard occasionne chaque jour. 

Leurs lamentations trop justes. Citoyen Ministre (il leur est du 33 
mois de salaires) retentissent à nos oreilles, leurs gémissements nous 
déchirent l'âme parce que les personnes que nous espérions pouvoir 
les ménager, ont été forcées, sans doulte, d'être sourds à nos sollicita- 
tions réitérées en leur faveur, et que nous ne pouvons leur offrir que 
des regrets de ne pouvoir venir à leur secours. 

Ainsy donc. Citoyen Ministre, plus de 26.000 francs à réclamer de 
la part de l'hospice pour journées de militaires, nul sursis à pouvoir 
obtenir du receveur général pour le payement de nos impositions (il 
répond à nos observations que les soumissions que le gouvernement a 
exigées de lui pour les années 6, 7 et 8, ne lui permettent pas de 
suivre Timpulsion de son cœur) ; près de six mille francs de rente 
dont le franchissement a été versé au trésor public; de la part des 
nourrices poursuiltcs exercées pour l'entier acquit de leurs imposi- 
tions; sommes considérables, en raison de la médiocrité de leur for- 
tune, dues pour la nourriture des orphelins, toutes leurs ressources 
épuisées pour les conserver; ce sont toutes ces considérations qui 
nous ont porté à vous supplier de ressusciter Tespérançe des uns et 
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des autres, nous comptons sur les plus prompts et les plus heureux 

succès. 

Salut et respect. 

(Suivent les signatures,) 



XLIX 

ADMINISTRÉS DES HOSPICES DE QUIMPER (FINISTÈRE) 
ALLANT MENDIER LEUR PAIN, GERMINAL AN 9 

(Archives nationales, F*', 384). 

PRéPBCTURB 
DU PINISràRB 

LIBBRXé ÉGALITÉ 

Quimper, le 8 germinal an 9 de la Répu- 
blique française, une et indivisible. 

Le Préfet du département du Finistère au Ministre de V Intérieur. 

Citoyen Ministre, 

J*ai rhonneur de vous transmettre, ci-joint, Textrait do la délibéra- 
tion prise le 6 de ce mois par la Commission administrative de Thos- 
pice civil de Quimper duquel il résulte que malgré leur répugnance 
ces administrateurs ont été obligés de vider cet hospice de trente cinq 
indigens des moins infirmes et dont Tétat leur permet encore de men- 
dier dans les rues le pain qu'ils ne pouvaient plus leur fournir. Ils 
vont prendre le même parti envers les autres aussitôt que leurs forces 
le permettront ; quant à ceux dont les infirmités sont incurables, il ne 
leur restera d*autre parti que de les recommander à la charité 
publique. 

Il suffît, Citoyen Ministre, de mettre sous vos yeux ce tableau 
déchirant pour vous engager a faire acquitter promptemenl les 
13.289 fr. 80 c. dûs à cet hospice pour les causes énoncées dans ma 
lettre du 4 courant. 

Salut et respect. 

Signé : RnsDLBR. 
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i;iIOSPICE DE CHATEAU GONTIER (MAYENNE) CONFIÉ AUX 
HOSPITALIÈRES DE LA MISÉRICORDE DE JÉSUS, PRAI- 
RIAL AN 9. 

(Archives nationales, F'*, 193). 



Extrait des registres des dilibirsLtions de U Commission suÊministrê" 

tive des hospices de ChsLteMU Gontier. 

Aujourd*hui vingt neuf prairial an neuf de la République française 
une et indivisible. 

La Commission administrative réunie à Thospice de S^ Julien, sous 
la présidence du citoyen Bonneau, maire de la ville de Chftteaugontier. 

Sont entrées au bureau, les dames Renée Romagné, Anne Higgin, 
Marie Aubry, Rose Moreau et Marie Bachelier, convoquées en exé- 
cution de Tarrêté du vingt neuf brumaire dernier, lesquelles ont dit 
qu'elles sont toujours dans Tintention d*éxécuter les propositions 
qu*elles ont fait faire à la commission et de rendre aux pauvres malades 
tout les services qu'exige leur état, qu'elles regrettent seulement que 
leur peu de fortune ne leur permette pas de le faire sans rétribution, 
qu'au surplus elles s'en rapportent à la Commission pour fixer leur 
traitement. 

La Commission vu son arrêté du 29 brumaire dernier, l'avis de la 
municipalité, en marge dûdit arrêté, en date du premier frimaire der- 
nier, celui du sous-préfet de l'arrondissement de Chftteaugontier du 5 
dudit mois de frimaire, qui approuve ledit arrêté, la lettre du Ministre 
de rintérieur en date du 18 floréal dernier, par laquelle sur la demande 
de la Commission tendante à être autorisée à faire résilier les baux 
consentis aux citoyens Godivicr et Aubry de partie des maisons ci-de- 
vant occupées par les hospitalières pour loger lesdites dames; le Ministre 
répond qu'il ne peut qu'applaudir à cette mesure qui indépendamment 
de l'économie qu'en attend la Commission ne peut que tendre à amé- 
liorer le sort des pauvres et des infirmes. 

La Commission considérant qu'en accordant aux dites dames le trai- 
tement annuel, de deux mille livres, il no fera qu'égaler celui payé 
actuellement à l'économe et autres employés sans parler de la nourri- 
ture de ceux des employés qui vont être supprimés, ce qui procurera à 
l'hospice un bénéfice annuel de plus de douze cents livres : qu*il est 
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également ccrlain que Thospice trouvera une économie considérable 

dans radminislration intérieure et dépenses journalières faites par des 

personnes qui n*ont en vue que les intérêts des pauvres et qui s'oct- 

cupenl de Pentretien du linge et autres ameublemens pour lesquels ou 

est obligé d'employer des personnes étrangères ce qui fait un objet 

de dépense de plus de trois cents livres par an ; 

Par ces considérations la Commission et les dites dames ont arrêté 

ce qui suit : 

Abt« !•' 

I..e8 dites dames entreront audit hôpital le six messidor prochain. 

Abt« 2* 

Elles auront la liberté de s*associer tel nombre de personnes qu^elles 

jugeront convenable, elles pourront leur succéder en se conformant au 

présent traité sans qu*il soit besoin d*en faire un nouveau à chaque 

mutation. 

Aht« 3* 

Elles auront la jouissance de tous les batimens autres que ceux ser- 
vant au logement des pauvres sans êtres tenues à aucunes réparations oi 
contributions. 

Abt* a* 

A Pexpiration des baux consentis aux citoyens Godivier et Aubry et 
même plutôt, s'il est possible, elles jouiront outre les logemens ci-det- 
sus, des parties qu*occupent les citoyens Godivier et Aubry, tant eo 
batimens que cours, jardins et verger et alors il sera déduit sur le trai- 
tement cy-aprcs le prix des loyers actuels, sans que dans aucun cas les 
dites dames puissent être privées des dits logemens, court, jardina et 
vergers dont elles auront la jouissance sans être tenues aux réparations 
et contributions. 

Abt* 5» 

Elles auront Tusage dans la cour, jardin et pré dudit hospice, elles 

pourront prendre dans le jardin tous les légumes dont elles auront 

besoin. 

Abt» 0* 

I^s domestiques nécessaires pour les ouvrages qu*ellet ne pourront 

faire, seront à leur choix et à leurs ordres, elles enfixeront le nombre 

et pourront les congédier à leur volonté, les gages seront payée par 

rhospice. 

Abt* 7* 

Jusqu*à ce que les dites dames jouissent des parties ooeupéat par le 



PlicBS JU8TiriCATlVB8 N^ L ^83 

citoyen (loclivicr, elles auront usage au four, boulangerie, buanderie 
et granges servant à mettre les lessives. 

Art« 8« 

Elles jouiront de la chapelle pour l'exercice de leur culte, elles pour- 
ront même Touvrir et y faire participer le public sous le bon plaisir des 
autorités supérieures. 

Art* 9» 

Lors de Fenirée des dites dames elles se chargeront du mobilier par 
recollement et l'inventaire fait avec Téconome actuel et tous les meubles 
qui ne seront pas compris dans cet inventaire leur appartiendront ainsi 
que les boiseries qu'elles se proposent de faire dans Pappartement ser- 
vant ci-devant de chœur. 

Art* I0« 

Il leur sera remis sur mandats de la Commission les sommet néces- 
saires pour les dépenses journalières dont elles rendront compte tous 
les trois mois au Receveur général en présence d*un des membres de la 
Commission, elles rendront également compte du produit du jardin, 
laitage, et autres d'enrées. 

Art* !!• 

Les dites dames pourront faire dans la partie de la pharmacie les 
remèdes usuels et journaliers, quant aux compositions, demandes et 
réceptions de drogues, elles ne pourront les faire que sous l'inspection 
d'un pharmacien, sans pouvoir vendre ni disposer d*aucun remède k 
autres personnes qu'aux malades des trois hospices, si ce n*est sur 
Tordre par écrit de la Commission. 

Art* 12« 

Le traitement annuel des dites dames demeure fixé à deux mille livres 
tournois, payable par quartier par avance. 

Abt« 13« 

Dans le cas ou les dites dames quitteraient l'hôpital elles emporteront 
tous les meubles et effets servant à leur usage et ne seront tenues de 
représenter que ceux contenus dans Tinventaire dont est ci dessus parié, 
sous la distraction de ce qui sera usé ou employé à d*autres usages, 
dont les dites dames tiendront état. 

Art* 14« 

La lettre du Ministre de l'Intérieur, ci-dessus datée, sera copiée à la 
suite des présentes. 
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Abt« 15* 

Copie du présent arrêté sera adressée au sous-prefel de cet arrondis- 
sement. 

Fait et arrêté les dits jour et an que dessus. 

(Suivent les signatures,) 

Nota. Let tlatuti det hotpitalieret de la Miséricorde de Jëtut attachées à l'hô- 
pital S* Julien de Château Gontieront été approuvés par décret impérial du SI août 
ItlO. 



-■'*■*--' 



CONCLUSIONS 
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CONCLUSIONS 



Noire tâche est accomplie; nous avons voulu montrer, à !*ai(lo 
fies témoignages contemporains, tes i*ésul(ats auxquels ont 
abouti les utopies de rAssemblce (Constituante. GrAce aux nom- 
breuses pièces de la série F*-' des Archives nationales, il nous a 
été possible de retracer la marche progressive et les conséquences 
funestes du système de charité légale préconisé par le (Comité 
de mendicité. Nos assertions sont appuyées sur des documents 
irréfutables que nous citons en général textuellement. Il nous a 
semblé que le faisceau de pi*euves mis sous les yo.xix du lecteur 
perdrait de sa force si, nous bornant à des analyses, nous {Mirais- 
sions en (pielque sorte substituer nos jugements personnels aux 
aveux des administrateurs chargés à divers titres des services 
hospitaliers de 171)0 à Tan 12. 

Ces documents, nous ne saurions trop le répéter, sont pris 
entre mille autres, aussi décisifs et constatant les mêmes dou- 
loureuses réalités. 

Qu'il nous soit permis maintenant de tirer quelques enseigne- 
ments prati(|ues de ce modeste travail entrepris, parce qu'à 
notre épo(|ue les théories appli(|uées il y a cent ans jouissent 
d*une faveur nouvelle*. On veut recommencer une exjiérience 



i. Voici rénumëralion des ouvrages, opuscules, discoura dans lesquels nous 
avons combattu la bienfaisance légale et défendu la cause sacrée de la libcKé. 

!• De L^ASSisTAffCB i»R8 oi.ASSBS KunALi» AU xtx* siîuxi (conclusînnt d'un 
mémoire counmné par rAcadéuiie des sciences morales et polttiipies), IRK9. 

11* Vti l'Kiui. H4»«:iAi.. L'inirotinclion de la vfiarilé Utjale en /> Va ru*f (communica- 
tion faite, le 10 novciiibi'c IK{>0, A la société d'économie sociale), 1K90. 

111* f/oFKi<:R r.K.NTiiAi. i>KS i.NHTtTUTioNs r.uAitiTAiii.Ks (communicaliou faite le 11 
mars 1k9I au gt*oupc boixlelnis des unions de In paix sociale), f K91. 

IV* La i.tiiKitTH i>F. i.A r.iiAïuTÛ, brochure, 1893. 
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qui a coûté si cher : « Une grande œuvre, s*écrie Nt. Henri 
Monod, s'impose h notre démocralie. Il faut qu'elle fasse enfin 
passer dans les faits sociaux les idées de justice qui gonflaient 
de fierté et d*espoir les poitrines de nos pères; il faut quelle 
combatte eflicacement la misère imméritée; il faut qu'elle 
réalise pour iassistance^ en la rendant vraiment publique^ ce 
qu^elle a si heureusement réalise pour l'instruction^ ». 

Les Constituants et les Conventionnels avaient eux au moins 
le bénéfice de leurs illusions; à Taurore du xx^ siècle, devant la 
lumière apportée par l'histoire, ces illusions ne devraient plus 
exister. 

Nous savons bien que les promoteurs de ces lois se déclarent 
prêts à opérer avec prudence. Ils entendent : 

1® « Écarter de Tobligation ceux qui ne sont pas incapables 
de travail ». 

2^ « Maintenir la distinction qui parait fondamentale entre 
le droit aux secours el le devoir social d'assistance ». 

3® (( Ne jamais abandonner cette règle qui est comme le palla- 
dium de l'assistance publique, la digue eflicace contre les abus 
possibles: V assistance est en principe communale^ et la commune 

V* Lr8 conoiiks nationaux ii^AssiâTANCB AUX Ktats-Ums (lecliirc failo à TAcadd- 
mie des sciences morales el politiques, le 33 rtivricr 1895), 1895. 

VI* Lbs asso«:iations ciiAiiiTAiii.Bs tiANs LA TitoviNr.B i»B QimiiBC (Canada) (lecluTe 
Tuile à r Académie des sciences morales el |xiliticiues, le 7 mars 1896), 1K96. 

VII* Du i»i{VRMii>i'KMK>T t>B t.A rjiAitiTK i.iuiAi.K UN FaAMiB(discour8 pfononcé à la 
sëance de cl6lure du congrès nalional calliolique de Heims, le 35 octobre 1896), 
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VI II* Étudb sur la LéoisLATioN CHAniTAiH.B BN lloi.i.ANDB (leclufc faite à TAct- 
dëmie des sciences morales el politiques, le 27 juin 1897), 1897. 
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1. Pose de la première pierre de Tasile de Heignier (Savoie), 9 octobre 1893. — 
Discours de M. Henri Monod, lievue de$ établistenients de hienfêiêënct^ 1893, 
p. 365 à 370. 

Même discours (p. 367) : « La Révolution a toujours, dans ses projeta de réor- 
ganisation sociale, fait marcher de pair deux grands services de TÉtat: raMiatance 
publique, l'instruction publique... • 
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doit être financièrement intéressée k limiter le nombre de ses 
assistés* ». 

Si nos législateurs imprévoyants continuent à marcher dans 
la voie de Tobligation en matière de bienfaisance, ces vaines bar- 
rières ne larderont pas hélas! à être renversées. Quelle puis- 
sance humaine peut arrêter Tavalanche, lorsqu*une fois ayant 
pris sa course la masse de neige, bondissant sur le (lanc de la 
montagne, s accroît de seconde en seconde et broie tout sur son 
passage? 

D ailleurs, les limites empiriques tracées par avance au torrent 
ne sont-elles point en opposition directe avec les traditions 
révolutionnaires dont on se prétend les fidèles continuateurs? 

Dès 1790, le Comité de T Assemblée Constituante proclame, 
sans réserve, que le droit aux SEœuRS est la base de toute loi 
sur la matière. La C<mstilution de 1791, les décrets de 1793 
déclarent que tout citoyen a droit a sa subsistance par le travail, 
s'il est valide ; au moyen de subsides gratuits, s'il est hors d'état 
de travailler. L'exercice de ce droit ne peut être considéré par 
le pauvre comme un bienfait mais comme le payement d'une 
dette de la société envers lui. 

Plus d'aumônes, plus d'humiliantes charités, tel est le cri qui 
retentit k la tribune dos Assemblées et des clubs ; tel est le prin- 
cipe que Ton retrouve ex|K)sé k chaque page des rapports, des 
brochures et des proclamations oflicielles. 

Considérer que l'assistance doit être communale c'est égale- 
ment fouler aux pieds les théories du Comité de mendicité. Après 
avoir rappelé les abus (|u'entraine ce mode de secours (abus qui 

I. La liRvt'R iMiti.ANTiiuorigtie, l. Il, n* 10, 10 Téviier 1898. Arliclc de M. Henri 
Monnd : Le projet de loi sur l'MaghUnce aux metlhrds et nux incarnbles^ p. 4KI A 
196. On lit dann le même article, p. 4K4 : •• Si, en cITet, ioule orgnnisalion de 
rassifflancc publique présente un danfrer devant letpiel reculent, non «eulement 
les économistes purs, mais presque tous ceux qui ont quelque peu étudié 
sans parti pris les questions sociales, n'est-ce pas ipic l'on craint que cette orfca- 
nisalion ail pour résultat d'entretenir, el même de développer le p«U|>érisnie? 
Mais co résullat néfasic nVst A craindre qu'auliinl ipie les secours puldics vont 
aux indigents \alidcs, dont on ris<pic d'cnciiuraii^r la fainéantise et de faire dc« 
parasites sociaux. LA, le dan(cer est évident, et jamais il ne doit être perdu de 
vue. Plus on est pénétre du devoir de l'assislance, plus il faut redouter de dimi- 
nuer, si peu que ce soit, ce slimulont au travail qui est la nécessité de vivre •. 



ont motivé 50 ans plus lard le hoau livre de M. Navillc), le 
prt^sident-rapporleur, I^irocliefoucauld-Liancourl, ajoute (7* ra|)- 
port, p. 17) : « Tous ces inconvénients ont fait rejeter toute idée, 
môme éloijjnée, de taxe pour les pauvres, et avec elle celle Je 
chanjor les municipalifcs du soin particulier de leurs pauvres, 
Los inconvénients seroienl les mêmes |>our le système qui tcn- 
droit ci mettre les pauvres à la chaîne des départemens... Aucuns 
de ces inconvéniens si funestes dans le système de mettre Tas- 
sistance des pauvres à la charge particulière des municipalités 
ou des départemens, ne se trouvent dans celui qui fait de cette 
assistance une charge nationale. D*ab<ird point de taxe particu- 
lière pour l'imposition nécessaire à cette œuvre de devoir. I-es 
revenus (pii y sont alfeclés, se confondent avec les autres reve- 
nus ou impositions de la nation. I/assislance de la classe infor- 
tunée est une cliai*ge de Tliltait, comme le paiement des fonction- 
naires publics; conmie les frais du culte; comme toute autre 
charge nationale. Le citoyen en accpiittant ses im|M)sitions ne 
distingue pas plus la partie cpii va soulager la pauvreté, que 
celle (jui doit entretenir les routes ou payer l'armée. ..' » 

1^1 loi récente du IH juillet 18!)'t a d ailleui*s fait brèche à ce 
palladium : Tassistance conmuinah*, puisqu'elle autorise les com- 
munes mancpianl de ressources h engager oblitjatmremeni les 
finances des départements et de l'Ktat dans une pn>portion qui 
peut atteindre 80 "/„ de la dépense votée. (les distinctions con- 
stituent du reste de vaines subtilités; il .s'agit de frais ohUya- 
loires prélevés sur l'impôt, et c'est toujours en délinilivc le con- 
tribuable (pii |Kiye. 

Kst-il néces.saire de rappeler ici les |mroles de M. le pasteur 

I. C\*>1 uloift f|tic le (Itiiiiitô tlcmanilo rouvertufc (rtiiicrt^ilil cJe 50 à M millioas. 
A t*e Kujct, .Vrlhtir Voiiii^ i^Voifayes en t'ranve, Irutl. de I^)Mi|;e, t. II, chap. %iv) 
fail li'> ix*iiiar(|ucti HiiivaiiU*« dont lu jll^lcM.H4: nVi*litt|>|H*rtt à pemiHinc : • Jeii« 
coiiipix'iidH pan t*<iiiiiiioiit il cnI pfi>!tilili* de* ri'i;ai*<lcr coiiiiiii! Kuonk* la dëpense tic 
!>0 iiiilliuiii», »aiiH i'rli'xcr ivllo dôpoiiM* à MM), à 100^ à HHi iiiilliuns, e& aioM de 
miile, M'iuii la iiiallicinvtiso pnl^lv^^i(tl1 tpii hV»t pitHliiilc en Angleierro, du 
iiHMiiciit que la tu^ivhhîlé hVii fi'ra >eidir... Si l'un adople en France que r£lat 
doit hdtdciiir Ici* iiidigiMUtt; ciiupiante niillioui» !iei*im( lei a%anl-coureurt de cent 
•ulre^; el le tout, rorigiiic d'une dcIrehM* i*nli^!>anU^ Ce neti jmis à VÉÎMi^mê 
revient ce devoir, c'est aux i»êrtivu tiers, i^ charité privée est ta semU 9oi9 de 
tayement... » 
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gâtions religieuses à fonder et à entretenir des écoles libres, le 
Gouvernement ne saurait^ en présence du principe de neutralité 
de renseignement primaire proclamé par notre législation^ accor- 
der le privilège de la personnalité civile à des établissements qui 
donnent un enseignement confessionnel,..^ » 

Si nos gouvernants entendent appliquer plus tard ces 
maximes aux œuvres d'assistance privée, ils se montreront 
alors les dignes exécuteurs des théories jacobines qu*ils 
répudient partiellement à Theure actuelle, nous venons de le 
voir, de crainte d'effrayer Topinion publique*. 

Au siècle dernier, maints passages de notre travail le con- 
statent, dès que le Gouvernement s*est proclamé le dispensateur 
des secours, il ne souffre plus que personne s'intéresse directe- 
ment aux malheureux ; il veut que les dons, les offrandes, les 
legs passent par ses mains et reçoivent son estampille. Que l'on 
relise le discours de Roger-Ducos à propos de la société philan- 
thropique, la ([ueslion y est exposée de la manière la plus claire. 

Pour nos pères de 89 et de 93 dont nous avons, suivant 
Nf. Ch. Floquet, h réaliser enOn la pensée, l'assistance et Védu- 
cation sont du domaine exclusif des Pouvoirs publics ; c'est la 
mise en pratique du socialisme d'État dont notre pays souffre si 
cruellement. 

De ces conceptions découle la ruine de la bienfaisance indi- 
viduelle, au moment mémo où les subsides offerts à tous par une 
espèce de provocation*^ développent le paupérisme. Qu'ensuite 



f . Avis du 10 juillet 188i, n* i7686 ^Tissicr, Traiii de$ dom et leg$ «ox éiêbliê- 
iemenls publies^ 3 vol. in-8, 1806, l. I, p. 130). Il s*a(çissail d'autoriser une oom- 
munautti reconnue à accepter une donation d'immeubles lui permettant d'ouvrir 
une maison de sœurs consacn^es au service des malades et A l'enseignement de la 
jeunesse. L'autorisation d'accepter est refusëe. 

3. « Il ne faut pas, dit M. Kenaud, procureur général près la cour des comptes 
(discours de rentrée, 16 octobre 1897 : //œiiore budgétaire de la iroiêièmê répu- 
blique en matière d'assistance et de prévoyance sociales)^ pousser jusqu'à rextrème 
limite ce privilège que l'État s'attribue de faire le bien et l'aumône a%'ec Targent 
du budget, c'est-à-dire du contribuable. Il ne faut pas laisser s'établir dans ce 
pays la redoutable et fausse conception de l'État- Providence... • 

9. « En l'an H les malades, les infirmes, les vieillards, les veuves, les filles 
mères et leurs enfants étaient conviés aux secours publics par une sorte de pro- 
vocation. Du moment qu'on proclamait la bienfaisance comme une obligalioa 
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un incident survienne : guerre onéreuse, crise intestine, mauvaises 
récoltes^ le trésor ne peut plus faire face aux engagements assu- 
més et les pauvres supportent les tristes conséquences des 
utopies érigées en lois. 

C'est le spectacle que présentait la France de Tan 2 d Tan 10; 
si les mômes erreurs étaient commises elles produiraient forcé-^ 
ment, un jour ou l'autre, les mêmes effets, et ce ne serait pas 
alors a le Ministère du travail, de Thygiène, de l'assistance 
publique et de la statistique » réclamé par M. Vaillant qui {Mour- 
rait remédier au mal. 

Le péril est grand; des lois ont été votées, on en prépare 
d'autres plus dangereuses encore; mais nous devons agir, en 
appeler du Parlement mal informé au Parlement mieux informé. 
Nous devons : combattre les systèmes que l'on essaye de faire 
revivre; maintenir la sage législation de l'an 5, avec ses commis- 
sions hospitalières autonomes, indépendantes du département et 
de la commune; favoriser les idées de prévoyance, de mutualité; 
laisser surtout les hommes dévoués aller au pauvre, étudier ses 
besoins, éclairer son Ame, lui inspirer le désir de se suffire par 
lui-même en dehors de toute intervention du Dieu-lîtat. 

Pour obtenir ces heureux résultats, Tunion de tous est néces- 
saire, et cette union ne pourra être réalisée (pie si dans nos lois le 
mol fatal d'oBLir.ATioN fait place à celui de LIBEUÏE. 

absolue envoi*!* rindigenl, celui-ci ne pouvnil niniic|ucr de rêclniner le secours 
sans une espèce d'abanilon de ses droils ; de sorte que tous ceux qu'un sentiment 
de moralitë et de di|çnité personnelle n'encourageait pas sufAsammcnl au travail 
et A l'ëcononiie devaient trouver, dans la certitude de Tassislance que la loi sem- 
blait promettre A leur pauvreté, une puissante excitation A la paresse et A Tim- 
prévoyance » {Rapiforl au Roisar let Aiop., honpices el le$ services de bienfaisance, 
pur le Ministre de l'Intérieur: Gasparin, avril 1837). 
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